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7. 


INTRODUCTION 


I 


Si  le  problème  des  origines  est  pour  les  sciences  de 
la  nature  le  souverain  problème,  parce  que,  les  ori- 
gines connues,  la  loi  absolue  qui  gouverne  le  monde 
est  par  elles  dévoilée,  —  la  science  politique  ne  peut 
se  désintéresser  du  passé  :  c'est  l'histoire,  en  effet, 
qui  constitue  toute  l'expérience  sociale. 

D'autre  part,  le  présent  fuit  ;  la  volonté  des  hommes 
ne  peut  immobiliser  le  temps  ;  l'avenir  est  la  matière 
même  de  notre  activité;  c'est  pour  lui  que  nous  tra- 
vaillons, —  l'individu,  les  yeux  sur  son  rêve,  refaisant 
jour  par  jour  sa  vie,  la  société  reconstruisant  sans 
cesse,  suivant  un  plan  lointain,  la  cité  éternelle  qui, 
mur  par  mur,  s'ébranle  et  s'écroule.  Pressentir  un 
avenir  nouveau,  c'est  déjà  avoir  jugé  le  présent.  Mais 
juger  le  présent,  c'est  avoir  jugé  le  passé. 

Juger  implique  comprendre;  comprendre  implique 
comparer.  Ne  tournons  jamais  les  yeux  vers  l'avenir 

*  Ce  livre  est  la  suite  de  deux  ouvrages  précédemment  publiés 
dans  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine  :  l'Idéal  esthé- 
tique ;  Liberté  et  Beauté. 

Roussel-Despierres.  —  Hiérarchie.  1 
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sans  avoir  embrassé  le  présent  et  pénétré  d'un  regard 
les  ombres  du  passé. 

Trois  prétendants  se  disputent  la  souveraineté  :  le 
privilège,  qui  suppose  des  castes,  et  des  esclaves,  — 
le  nombre,  de  son  autre  nom  la  démocratie  égalitaire, 
—  la  conscience,  c'est-à-dire  l'individu. 

A  celui-ci  l'avenir.  Le  présent  appartient  au  nombre. 
Le  privilège  gouverna  le  passé. 

Ramené  à  ce  principe,  l'ancien  régime  s'explique 
tout  entier  ;  —  du  même  coup  se  révèle  à  son  tour  le 
principe  de  la  Révolution  française  et  s'éclaire  le 
monde  moderne.  C'est  la  suprématie  du  nombre  qui 
s'est  substituée  au  privilège  des  minorités,  et  non  le 
droit  de  l'individu,  c'est-à-dire  le  droit. 

Idées  morales,  institutions  politiques,  organisation 
économique,  l'ancienne  monarchie  se  résume  dans  ce 
seul  mot  :  privilège,  —  comme  la  cité  moderne,  avec 
son  idéal,  ses  mœurs,  ses  lois,  son  activité,  s'explique 
par  la  domination  du  nombre. 

Sous  la  monarchie  féodale,  le  nombre  ne  compte 
pas  ;  seules  comptent  les  exceptions  (je  ne  dis  pas  les 
invididualités),  et  c'est  à  leur  profit  et  par  leur  volonté 
que  se  meuvent  toutes  les  forces  sociales. 

L'individu  n'a  pas  plus  de  valeur,  et  n'obtient  pas 
plus  de  droits  que  le  nombre  ;  les  privilégiés  mêmes 
sont  liés  par  les  devoirs  de  leur  caste  ou  par  les  pri- 
vilèges d'autres  castes  puissantes,  —  toutes  les  castes 
privilégiées  étant  à  la  fois  rivales  et  alliées.  Le  roi 
même,  l'autocrate,  n'est  pas  libre,  ne  pouvant  rien 
contre  sa  cour,  ses  nobles,  les  Parlements  et  l'Église, 
qui  tient  les  âmes  par  le  culte  et  l'enseignement,  pos- 
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sède  la  terre,  lève  l'impôt  et  juge,  —  puissance  mo- 
rale, financière,  politique,  au  moins  égale  à  la  puis- 
sance royale,  et  que  celle-ci,  d'ailleurs,  en  dépit  de 
courtes  querelles,  aima  mieux  servir  que  combattre, 
et  défendit  jusqu'à  ce  qu'elle-même  tombât'. 

Quand  le  roi  eût  été  libre,  il  l'eût  été  seul.  Quel 
régime  plus  hostile  à  l'individualisme  que  celui  où 
un  seul  homme  a  le  droit  d'être  un  individu? 

Privilèges  féodaux  (tout  ce  qui  sombra  dans  la  nuit 
du  4  août),  privilèges  d'Église,  privilèges  de  provinces, 
privilèges  de  communes,  privilèges  de  corporations, 
privilèges  de  magistrature,  privilèges  d'autorité  pa- 
ternelle, privilèges  d'aînesse,  c'est  la  société  politique. 

L'industrie  exploitée  par  une  caste,  la  fortune, 
d'ailleurs,  fondée  sur  la  terre,  la  terre  aux  mains  de 
quelques  propriétaires,  la  propriété  et  la  fortune 
demeurant  ainsi  privilèges  de  castes,  une  poignée  de 
riches,  une  multitude  de  misérables,  voilà  la  société 
économique. 

Le  privilège  traditionnel,  devenu  par  l'effet  du  temps 
vénérable,  a  façonné  les  mœurs,  l'esprit,  le  sentiment 
moral,  obtenu  de  la  religion  même  la  consécration 
divine  de  la  loi  humaine.  Car  la  religion  a  légitimé 
cet  ordre  social,  juste,  en  effet,  si  la  coutume  efface 


1.  La  royauté  eût  peut-être  survécu  à  la  crise  de  89  si,  à  la  cons- 
titution civile,  abandonnant  résolument  le  clergé,  Louis  XVI  eût 
prouvé  un  sincère  désir  de  régénération  politique. 

Le  pacte  séculaire  de  la  monarchie  et  de  l'Eglise  ne  semble  pas, 
d'ailleurs,  comporter  pour  l'une  et  l'autre  d'identiques  devoirs. 

Le  parti  monarchiste  reste  le  serviteur,  le  défenseur  de  l'Eglise, 
qui,  elle,  s'accommode  ouvertement  de  tous  les  régimes  et  de  la 
République  même. 
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vraiment  l'injustice  initiale  et  peut  créer  un  nouvel 
équilibre  de  droit  et  de  justice.  Pas  plus  que  la  loi 
qui  défend  d'écrire,  de  parler  contre  le  privilège,  la 
religion  ne  permet  de  penser  contre  lui.  N'est-elle 
pas  par  elle-même  le  souverain  privilège?  Hors  de 
l'Église,  point  de  salutpour l'âme;  hors  d'elle  ici-bas, 
nul  droit  de  conscience,  nulle  liberté  d'homme  ;  point 
de  famille,  point  de  foyer,  point  de  patrie.  Hérétique 
ou  incrédule,  c'est  l'exil  ou  la  mort.  Tel  est  le  monde 
morale 

Système  logiquement,  fortement  lié,  héritage  de 
conquérants,  trop  barbares,  sans  doute,  pour  s'adap- 
ter tout  entiers  à  leur  conquête  et  se  laisser  vaincre, 
à  leur  tour,  par  elle,  mais  qui  surent,  pour  la  mainte- 
nir, lui  asservir  toutes  les  forces  ambiantes,  et  l'esprit 

1.  Le  christianisme  a  fait  de  la  vie  terrestre  une  épreuve,  un 
instrument. 

Le  renoncement  excédait  les  forces  humaines,  et,  dès  que 
l'humanité  a  connu  des  raisons  d'échapper  à  la  terreur  chré- 
tienne, elle  s'est  comme  évadée  du  dogme  et  de  l'Église.  La 
valeur  absolue  de  la  vie  terrestre,  voilà  la  notion  libératrice  qui 
propose  à  la  nature  sa  revanche  contre  l'erreur  chrétienne.  Notion 
initiale,  sans  doute,  de  l'individualisme  naissant,  d'où  pouvait  se 
dégager  le  principe  définitif  de  l'individualisme.  Malheureuse- 
ment, elle  se, déforma  sous  l'influence  corruptrice  du  nombre; 
l'humanisme,  le  socialisme,  le  solidarisme,  en  un  mot  la  démo- 
cratie l'a  ravalée  au  sens  le  plus  plat  du  matérialisme  écono- 
mique. Ainsi  dégradée,  la  valeur  de  la  vie  n'est  plus  qu'un 
mensonge,  car  ce  qui  fait  de  l'être  humain  un  homme,  c'est 
l'esprit.  La  vie  n'est  pas  un  objet  de  glorification,  elle  n'est  pas 
un  but,  elle  n'est  rien  par  soi,  ni  désirable,  ni  bonne  que  par 
son  emploi.  La  vie  est  la  condition  d'un  but,  et  cette  condition 
même  est  bien  autre  chose  qu'une  condition  abstraite  d'exis- 
tence :  c'est  l'existence  concrète,  c'est-à-dire  pensante,  agissante 
et  créatrice,  et,  tout  au  rebours  de  l'existence  abstraite,  l'exis- 
tence orientée  vers  un  but. 

Le  but,  c'est  l'individualité,  —  à  son  degré  le  plus  haut  :  lldée. 


INTRODUCTION  O 

chrétien  même,  abaissé,  dénaturé,  corrompu,  jusqu'à 
plier  les  dogmes  à  l'iniquité  de  la  conquête. 

Tout  se  tient,  fermement  uni  par  un  commun  prin- 
cipe, dans  le  régime  du  privilège. 

Le  principe  aboli,  le  régime  s'est  dissous,  et, 
quelques  survivances  de  ce  passé  que  l'observation 
relève  parmi  nous,  notre  âge  est  bien  un  autre  âge 
de  l'humanité.  Nous  sommes  d'autres  hommes,  notre 
monde  est  un  autre  monde. 

La  conquête  du  nombre  a  pulvérisé  les  privilèges  des 
conquérants  féodaux. 


II 


Comment  s'est-elle  accomplie  ? 

Par  révolution,  par  évolution. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  révolution  ?  qu'est-ce  que 
l'évolution  ?  Suivant  quel  rythme  l'une  succède- 
t-elle  à  l'autre?  et  quelle  part  ont  l'une  et  l'autre  dans 
les  transformations  des  sociétés? 

Observons  d'abord  que  si  la  nature  et  la  vie  évoluent 
par  lents  cheminements  et  progrès  insensibles,  elles 
subissent  aussi  des  transformations  brusques  et  vio- 
lentes, des  révolutions.  L'adage  «  natura  non  facit 
saltus  »  a  reçu  des  biologistes  contemporains  un 
démenti  absolu:  natura  facit  saltus;  la  géologie,  con- 
trainte par  la  biologie  à  se  condamner  encore,  réhabi- 
litera Buffon,  avouera,  retrouvera  les  convulsions,  les 
révolutions  de  la  terre. 
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Mais  ces  bonds  des  espèces  vivantes,  qu'on  appelle 
des  mutations  brusques,  mais  ces  convulsions  de 
Técorce  du  globe  exigent  la  réadaptation  des  organes 
et  des  fonctions,  des  parties  au  tout,  une  longue  série 
de  transformations  secondaires,  de  conditions  nou- 
velles de  vie  et  de  stabilité  ;  et  c'est  par  une  série  de 
changements  minimes  et  coordonnés,  par  évolution, 
que  dans  la  chair  des  espèces  et  dans  la  constitution 
des  couches  terrestres  se  réalisent  chez  celles-là  cette 
adaptation  à  une  vie  renouvelée,  en  celles-ci  ces  con- 
ditions différentes  de  stabilité. 

Comme  dans  la  nature,  l'histoire  montre  dans  les 
sociétés  humaines  la  double  action  transformatrice 
des  faits  révolutionnaires  et  du  processus  évolutif. 

Un  conquérant  gagne  des  batailles,  envahit  le  sol 
étranger,  s'empare  du  pouvoir,  dépossède  les  proprié- 
taires... c'est  une  Révolution.  Mais  rien  de  définitif  si 
cette  conquête  ne  se  consolide  par  la  progressive 
assimilation  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  par  la 
fusion  de  deux  races  en  un  seul  peuple,  jusqu'à  l'ou- 
bli des  origines  et  des  haines  primitives. 

La  consolidation  s'appelle  l'évolution. 

James  Watt,  Fulton,  découvrent  la  puissance  mo- 
trice de  la  vapeur  d'eau.  C'est  une  Révolution  qui 
s'opère.  Les  transformations  qui  la  suivent,  la  machine 
substituée  aux  bras,  la  production  industrielle  décu- 
plée, les  échanges  multipliés,  les  voyages  et  la  circu- 
lation des  idées  prodigieusement  facilités  :  voilà  l'évo- 
lution. 

Jésus,  saint  Paul  prêchant  l'Évangile,  révolution. 
Évolution,  l'adaptation  mutuelle  au  christianisme  du 
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monde  barbare,  au  monde  barbare  du  christianisme. 

Ainsi  la  Révolution  s'énonce  en  quelques  principes, 
telle  la  déclaration  des  droits,  —  s'affirme  par 
quelques  faits  décisifs  symboliques,  telle  la  chute  de 
la  Bastille. 

Condensée  en  un  petit  nombre  de  formules  et 
d'événements,  la  Révolution  implique  surtout  un 
mouvement  d'idées,  la  substitution  au  principe  orga- 
nique de  la  société  actuelle  d'un  principe  nouveau  de 
vie  et  de  développement. 

La  Révolution  s'accomplit  dans  le  domaine  intellec- 
tuel ^  Elle  est  rapide,  car  les  idées  se  transforment 
vite,  celles  du  penseur,  parce  que  la  pensée  active 
s'élance  sans  repos  d'horizons  découverts  en  horizons 
inconnus,  celles  des  foules,  parce  que  pensant  peu, 
et  faiblement  attachées  à  des  croyances  irréfléchies, 
les  foules  subissent,  en  effet,  sans  défense  la  victo- 
rieuse séduction  des  idées  neuves  ^. 


i.  Intellectus  facit salfus.  Mais  l'esprit  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  la  nature;  il  émane  d'elle,  il  l'aiguillonne,  il  la  guide, 
il  la  transforme.  Pour  affirmer  l'adage  Na/ura  facit  salins,  il 
suffit  de  savoir  que  l'esprit  procède  par  révolutions,  et  c'est  de 
quoi  fournit  d'innombrables  preuves  l'histoire  des  sciences,  des 
idées  et  des  sociétés. 

2. Toutes  les  idées  ne  se  transforment  pas  avec  lamême  aisance  et 
une  égale  rapidité.  Nousn'avons  pas  qu'une  seulesorte  d'idées. Les 
idées  théoriques  se  muent  très  vite  chez  la  foule,  parce  que,  nous 
l'avons  dit,  le  peuple,  nullement  théoricien,  ne  vit  point  avec  elles, 
les  traite,  en  somme,  comme  des  étrangères,  prompt  à  l'accueil, 
prompt  à  l'oubli.  Mais  les  pensées  familières  du  foyer,  de  l'ate- 
lier, où  se  cantonne  l'effort  de  chaque  journée,  toutes  ces  façons 
de  sentir,  de  comprendre  qui  gouvernent  la  vie  active,  sont  le 
plus  souvent  rebelles  à  une  brusque  métamorphose.  Chez  tout 
homme,  il  y  a  comme  deuxcerveau.x:  celui  de  l'utopisle,  del'an- 
ticipateur,  qui  s'élance  haut  et  loin,  et  d'un  tour  d'horizon  trace 
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Au  contraire,  les  mœurs,  les  habitudes,  qui  forment 
le  tissu  même  de  la  vie  et  le  tréfonds  de  Têtre,  se 
modifient  péniblement,  lentement.  Toute  révolution 
est  suivie  d'un  âge  critique,  où  les  idées  et  les  formes 
extérieures  de  rexislence  demeurent  en  désharmonie, 
jusqu'à  ce  que  le  temps  ait  permis,  par  une  suite  de 
changements  à  peine  sensibles,  l'adaptation  définitive 
des  unes  aux  autres,  et  consommé  l'évolution  totale, 
logiquement  implicjuée  dans  l'initiale  Révolution. 
L'évolution  apparaît  donc  comme  une  série  de  phé- 
nomènes physiques,  matériels,  commandés  par  une 
idée  directrice. 

Et  c'est  véritablement  là  le  critérium  d'une  distinc- 
tion rationnelle  entre  ces  deux  formes  du  rythme 
universel  de  changement  :  évolution  et  révolution. 

Ni  la  rapidité,  ni  la  profondeur  du  changement,  ni 
la  violence  avec  laquelle  il  s'effectue,  bien  qu'elles 
caractérisent  le  plus  souvent  la  Révolution,  ne  la  défi- 
nissent irrévocablement,  pas  plus  que  la  lenteur  des 
mutations  et  la  durée  des  résultats  ne  définissent  l'évo- 
lution. L'évolution,  en  effet,  ne  se  déroule  pas  tou- 
jours sans  violences,  et  l'avènement  révolutionnaire 
d'un  principe  exige  parfois  de  longs  efforts  et  de  labo- 
rieux combats. 

Rien  n'arrive  sans  cause.  Toute  Révolution,  affirme- 


le  plan  d'un  nouveau  monde,  et  le  cerveau  paresseux  de  Ihomme 
pratique,  qui  volontiers  se  coniine  au  cercle  étroit  des  habitudes, 
à  rhuinble  ambition  du  moindre  effort.  Celui-ci  résiste  à  la  révo- 
lution; mais  l'autre  s'anime,  à  certains  jours,  dune  telle  force 
de  passion,  d'éloquence  et  de  persuasion,  que  lûen  devant  son 
élan  ne  tient  debout,  et  en  de  pareils  jours  s'accomplit  la  Révo- 
lution. 
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t-on  souvent,  dut  être  préparée  :  il  faut  qu'elle  ait 
mûri  longtemps  avant  d'éclater. 

La  Révolution,  toute  en  actes,  ne  serait  ainsi  que 
la  suite  et  le  produit  de  l'évolution  préalable  des 
idées. 

Sans  doute,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ne 
fut  point  une  improvisation  de  séance;  elle  résumait 
quarante  années  de  querelles  philosophiques.  (Qu'est- 
ce  que  cela  dans  l'histoire  d'un  pays  ?)  Mais  la  nation 
était-elle  mûre  pour  une  Révolution,  au  14  juillet  1789, 
lorsqu'une  bande,  quelque  peu  suspecte,  d'insurgés 
s'empara  de  la  Bastille  ?  Qui  le  soutiendra  ? 

Le  peuple  se  plaint  toujours,  et  toujours,  en  effet, 
il  a  de  justes  griefs.  L'acte  symbolique,  où  s'affirmera 
une  raison  d'espérance,  déterminera  dans  l'àme  dou- 
loureuse, mais  inerte  du  peuple,  un  ébranlement  de  la 
conscience,  un  réveil  de  l'idéal,  un  appel  à  l'avenir 
régénérateur,  et  en  quelques  jours,  en  quelques  heures 
aura  mûri  la  Révolution.  Ce  n'est  pas  parce  que  le 
peuple  était  révolutionnaire  que  la  Bastille  est  tom- 
bée, c'est  parce  que  la  Bastille  est  tombée  que  le 
peuple  est  devenu  révolutionnaire  \ 

La  plupart  des  historiens  ont  pris  pour  un  effet  ce 
qui  fut  vraiment  une  cause.  La  glorification  du  14juil- 

1.  Ecoutez  sur  ce  point  Camille  Desuioulins  ; 

«  Oui,  Messieurs,  pour  ceux  qui,  ala<i  que  moi,  ont  consacré 
depuis  trois  ans  leur?  pensées  à  la  Révolution,  qui  ont  suivi  celle 
qui  s'est  faite  aux  lieux  où  elle  s'est  faite,  ce  n'est  point  un  pa- 
radoxe que  le  peuple  ne  la  demandait  point,  qu'il  n'est  point  allé 
au-devant  de  la  liberté,  mais  qu'on  l'y  a  conduit...  Le  mouvement 
vers  la  liberté  lui  a  été  imprimé  par  les  aristocrates.  » 

C'est  pour  cela,  concluait  Camille,  que  tout  est  à  refaire.  (Dis- 
cours prononcé  aux  Amis  de  la  Constitution  le  21  octobre  1792.) 
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let  n'en  est  pas  moins  légitime  ;  c'est  la  date  de  l'ini- 
tiation du  peuple  à  la  Révolution. 

On  ne  peut  comprendre  le  mécanisme  de  transfor- 
mation des  sociétés,  si  l'on  oublie  que  la  foule, 
prompte  à  se  ruer,  hors  des  habitudes  fixées,  en  élans 
vite  rompus  de  passions,  n'obéit  jamais  aux  ordres  de 
l'intelligence  et  de  la  raison.  Ce  n'est  pas  par  l'ascen- 
dant immédiat  de  l'idée  que  l'élite  gouverne  la  foule. 
L'idée  n'arrive  au  peuple  que  sous  le  masque  d'une 
passion,  ou  dans  l'éclat  d'un  fait  révélateur.  Les  foules 
n'évoluent  que  par  la  force  de  la  nécessité;  ce  n'est 
pas  l'enthousiasme  de  l'avenir,  c'est  la  rupture  d'un 
équilibre  nécessaire  appelant  un  équilibre  nouveau 
qui  détermine  les  changements  des  croyances,  des 
mœurs  et  des  rapports  entre  les  hommes. 

Ainsi  l'adhésion,  presque  toujours  très  rapide,  de 
l'élite  au  principe  transformateur  de  l'ordre  social, 
dès  que  cette  adhésion  s'appuie  sur  un  fait  provoqué 
(tels  la  Convocation  des  Etats  généraux,  le  serment 
du  jeu  de  Paume,  l'abdication  du  4  août)  ou  partiale- 
ment interprété  (telle  l'émeute  triomphante  du 
14  juillet),  consomme  une  Révolution,  parce  qu'elle 
contient  tous  les  éléments  d'une  réforme  totale  de  la 
société.  Au  moment  où  la  Révolution  s'énonce  par 
l'idée  et  par  le  fait,  la  réforme  sociale,  violente  ou 
modérée,  précipitée  ou  lente,  est  devenue  inévitable  ^ 
L'évolution  suit  la  Révolution. 

1.  Le  fait  crée  l'idée.  Notre  élan  de  1789  fut  pour  le  monde  le 
signal  d'une  révolution  d'idées. 

Tocqueville  le  comparait  aux  révolutions  religieuses.  Il  en  eut, 
en  effet,  Fidéalisme  mystique,  l'esprit  de  sacriûce,  l'universalité, 
et,  si  je  puis  dire,  V imper sonnalUé. 
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Par  évolution  sera  définitivement  déraciné  le  sys- 
tème social,  dont  la  Révolution  a  aboli  le  principe  :  le 
corps  se  désagrège,  lorsque  l'a  déserté  son  âme  ;  une 
âme  neuve  veut  et  crée  un  corps  neuf. 

Ainsi  une  Révolution  emporte  tout  ensemble  les 
principes  moraux,  économiques  et  politiques  de  la 
société,  leur  substitue  une  nouvelle  morale,  une  nou- 
velle formule  de  répartition  du  travail  et  des  richesses, 
un  nouveau  droit  politique,  et  c'est  l'œuvre  de  l'évolu- 
tion de  faire  régner  cette  morale,  d'achever  la  distri- 
bution des  fonctions  organiques  et  de  consolider  le 
droit.  Quel  que  soit  l'élément  initial  de  transforma- 
tion, religieux,  politique  ou  économique,  tous  les  élé- 
ments de  la  vie  collective,  croyances,  institutions,  or- 
ganisation du  travail,  se  combinent  en  un  compromis 
logique  et  durable,  et  si  étroitement  s'adaptent  et 
s'enchaînent  que,  l'un  d'eux  détruit,  les  autres  ne 
pourront  subsister.  Ce  compromis,  qu'est-ce,  au 
fond,  autre  chose  que,  inavoué,  inaperçu  ou  ca- 
tégoriquement formulé,  un  principe  de  coordi- 
nation et  d'action  sociales,  hier  le  privilège,  au- 
jourd'hui le  nombre,  demain,  sans  doute,  l'indivi- 
dualité ^  ? 

1.  Mutation  brusque  des  biologistes,  révolution  des  historiens, 
même  mécanisme.  L'une  et  l'autre  supposent  un  lent  travail 
d'évolution  et  de  consolidation  :  «  maturation  »,  suivant  le  mot 
de  Bergson,  qui  prépare  cette  sorte  d'explosion  qu'est  la  mutation 
brusque  ou  la  Révolution;  adaptation  progressive  des  organes  ou 
des  mœurs  qui  fixe  révolution  ou  mutation  ;  laquelle  de  ces  deux 
opérations,  celle  qui  précède,  celle  qui  suit  l'explosion,  joue  le 
rôle  capital?  Nous  croyons  qu'en  général  la  période  d'incubation 
du  fait  décisif,  —  mutation,  révolution,  —  est  très  courte  ;  que, 
si  le  fait  suppose  l'existence  de  conditions  préalables,  à  défaut 
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En  définitive,  si  la  politique  est  évolutive,  les  révo- 
lutions sont  philosophiques  \  et,  si  toute  société  pro- 
cède d'une  révolution  originaire,  ce  sont  bien  les 
idées,  quelque  hostile  ou  étrangère  que  la  foule  soit 
aux  idées  ^  qui  meuvent  la  roue  du  temps  et  rajeu- 
nissent au  matin  de  chaque  âge  la  face  vieillissante  du 
monde  ^. 

desquelles  il  n'apparaîtrait  point,  ces  conditions  consistent  plutôt 
en  des  tendances  mobiles  qu'en  des  acquisitions  définitives:  que 
cet  appui  fragile  suffit  pour  que  se  manifestent  la  mutation,  la 
Révolution,  qui  ne  sont  encore  à  ce  moment  même  que  des  ten- 
dances et  ne  donnent  ni  à  l'espèce  un  type  arrêté,  ni  à  la  société 
une  forme  solide,  et  que,  par  conséquent,  c'est,  dans  les  trans- 
formations des  sociétés  et  des  espèces,  à  l'évolution  lente  qui 
suit  la  révolution  brusque  —  beaucoup  plus  qu'à  celle-ci  et 
à  la  période  de  préparation  qui  la  précède  —  qu'appartient 
le  rôle  essentiel.  Par  elle  sont  fixés  les  germes,  semés,  si  je 
puis  dire,  au  vent  des  révolutions  :  elle  est  la  vraie  force  de 
création. 

1.  La  foule  évolue;  l'élite  a  pour  mission  la  révolution.  Obser- 
vons qu'évolution  et  révolution  embrassent  la  totalité  des  idées 
et  l'ensemble  des  institutions.  Or,  nul  de  nous  ne  sait  tout.  Par 
maintes  lacunes  du  savoir,  le  plus  savant  d'entre  nous  plonge 
dans  la  foule,  suit  avec  elle,  sans  critique,  d'instinct  ou  par 
force,  les  grands  meneurs,  évolue  comme  elle,  lentement  ou  par 
durs  à-coups. 

2.  Si  ce  n'est  pas  la  foule  qui  fait  les  Révolutions,  il  n'y  a 
cependant  de  définitives  que  les  Révolutions  auxquelles  le  peuple 
a  été  associé.  Si  les  journées  du  14  juillet,  des  5  et  6  octobre,  du 
20  juin,  du  10  août,  ne  l'avaient  soutenue,  la  Révolution  bour- 
geoise de  1789  n'eût  peut-être  pas  résisté  à  un  retour  offensif  du 
pouvoir  roj-al,  qu'elle  n'avait  point  aboli.  Qu'a  laissé,  accaparée 
par  la  bourgeoisie,  la  Révolution  de  1830?  Populaire,  au  contraire, 
la  Révolution  de  1848  a  obtenu  une  conquête  aussi  durable  que 
l'égalité  civile,  le  suffrage  universel  (je  ne  dis  pas  l'égalité  poli- 
tique, puisque,  sous  la  loi  du  nombre,  tous  les  intérêts  n'ont  pas 
obtenu  les  mêmes  droits). 

3.  L'homme  est  un  animal  révolutionnaire;  il  semble  qu'en 
lui  soit  épuisé  l'élan  transformateur  qui  accomplit  dans  la  vie  des 
espèces  les  évolutions  organiqties.  C'est  en  révolutions  sociales 
que  se  dépense  le  pouvoir  transformateur  de   l'humanité.  Les 
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III 


Après  la  déclaration  des  droits  et  la  promulgation 
d'un  Code  civil  et  d'un  Gode  pénal  égalitaires,  après 
l'institution  du  suffrage  universel,  qui  consacre  sans 
restrictions  la  souveraineté  populaire,  après  la  procla- 
mation de  la  liberté  syndicale,  qui,  dans  les  relations 
du  capital  et  du  travail,  donne  la  suprématie  au 
nombre,  c'est-à  dire  à  l'ouvrier,  il  existe  encore  un 
parti  qui  se  croit  révolutionnaire,  prêche  et  annonce 
la  Révolution  sociale  :  c'est  le  parti  socialiste.  La 
révolution  sociale  ?  Mais  elle  estfaite  !  Le  socialisme? 
mais  chaque  jour  il  se  réalise  sans  obstacles,  sans  ré- 
sistances. 

De  l'ancien  régime  que  reste-t-il  ?  Ni  la  religion  'do- 
minante, ni  le  pouvoir  politique,  ni  la  propriété.  Des 
privilèges  ?  Rien.  Au  principe,  qui  soutint  pendant 
plus  dedixsiècles  le  régime  catholique,  monarchique, 
féodal,  s'est  substitué  un  principe  nouveau,  le  nombre, 
qui,  impliquant  l'égalité,  détruit  toute  hiérarchie,  celle 
même  du  capital,  toute  autorité,  celle  même  de  l'es- 
prit, et,  absolu  de  sa  nature,  supprime  tout  contre- 
poids légal,  et  par  conséquent  la  liberté. 

gorilles  sont  et  font  ce  qu'ils  étaient  et  faisaient  il  y  a 
cent  mille  ans. 

Qu'avons-nous  de  commun,  que  les  traits  généraux  de  notre 
structure,  avec  l'homme  de  Néanderthal? 

Et  pourtant  les  idées  de  progrès,  d'évolution,  de  révolution  so- 
ciale, sont  toutes  modernes,  et  l'on  croirait  que  jusqu'à  nous  le 
monde  s'est  transformé  mal"ré  lui. 


14        HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES   ET   PROBLÈMES    SOCIAUX 

On  dit  que  la  Révolution  de  1789  procède  d'une 
inspiration  individualiste,  et  il  existe,  en  effet,  dans 
la  déclaration  des  droits,  quelques  éléments  d'une 
charte  de  l'individu.  Mais  la  Révolution  française,  en 
opposant  à  l'autocratie  royale  la  souveraineté  du 
peuple,  c'est-à-dire  du  nombre,  a  livré  au  nombre 
tous  les  pouvoirs,  toutes  les  forces  sociales.  Le  suf- 
frage universel,  la  liberté  des  syndicats  sont  dans  la 
logique  du  système  de  89  ;  loin  de  le  modifier,  ils  le 
complètent,  1848,  1884  ne  sont  point  les  dates  inaugu- 
rales d'une  ère  nouvelle,  mais  des  points  de  repère 
dans  l'histoire  de  la  Révolution  sociale,  ou,  si  l'on 
veut,  les  éléments  en  lesquels  se  synthétise  la  philo- 
sophie du  nombre. 

D'abord,  avec  une  formule  d'égalité,  qu'il  dévelop- 
pera dans  la  mesure  de  ses  ambitions  et  de  sa  force, 
le  nombre  a  acquis  le  pouvoir  politique,  c'est-à-dire 
le  moyen  d'exproprier,  de  détruire,  de  transférer  de 
mains  en  mains  la  propriété,  aussi  bien  que  d'abolir 
la  liberté  et  la  réalité  même  du  droit. 

Ensuite,  il  a  obtenu  une  organisation  économique 
qui  lui  permet  d'annihiler  le  capital,  de  suspendre  par 
la  grève  l'activité  et  la  vie  collectives,  de  ruiner  les 
riches,  d'affamer  les  pauvres. 

Maître  de  l'État  et  du  Syndicat  —  j'ajoute;  maître, 
par  le  service  universel,  de  l'armée,  —  c'est-à-dire  ar- 
bitre delà  loi  et  de  la  production,  le  nombre  possède, 
suivant  la  métaphysique  et  le  droit  révolutionnaires, 
la  plus  vaste  puissance  qu'aucun  despote  ait  jamais 
conçue.  Qu'on  essaie  d'imaginer  menace  plus  effroyable 
que  ce  despotisme  du   nombre,    sans  règles,   sans 
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contre  poids  \  sans  responsabilité,  et  aussi  sans 
recours,  car  contre  le  nombre  ne  peut  s'ériger  ni  la 
force  des  armes,  —  il  les  tient,  —  ni  la  force  de  l'opi- 
nion ;  l'opinion,  c'est  lui. 

En  même  temps  que  cette  double  révolution  écono- 
mique et  politique,  liée  à  elle —  car  tout  se  tient  dans 
un  système  social ,  —  s'est  opérée  la  révolution  morale  : 
l'Église  détrônée  en  1789,  à  la  religion  a  succédé  le 
dogme  humanitaire,  d'origine  si  douteuse,  qu'en  re- 
niant le  christianisme  on  peut  croire  qu'il  en  procède, 
tant  ils  ont  de  traits  communs,  ne  fût-ce  que  leur 
impuissance  contre  les  appétits  de  Tinslinct,  ne  fût-ce 
que  de  contraindre  à  la  fraternité  par  les  bûchers  ou 
par  la  poudre.  L'humanitairerie,  sans  doute,  comme  au 
déclin  de  la  monarchie  la  religion,  n'a  plus  guère  que 
la  valeur  d'un  prétexte  ;  elle  sert  de  paravent  aux  vices 
démocratiques:  le  matérialisme  et  l'envie.  Pouvait-il 
de  la  foule  iconoclaste  naître  une  originale  et  haute 
morale?  Ce  sont  les  élites  qui  créent  les  dieux  et 
fondent  les  dogmes. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  cette  révolution  des  insti- 
tutions politiques,  de  l'ordre  économique  et  des 
croyances  morales  ? 

1.  Une  contradition  de  plus  à  signaler  dans  le  régime  républi- 
cain. 11  devait  être  un  régime  de  liberté.  Mais  la  liberté  sup- 
pose des  contrepoids,  et  la  souveraineté  du  peuple  a  précisément 
pour  corollaire  la  suppression  des  contrepoids.  Et,  en  effet,  en 
face  de  cette  souveraineté  étaj'ée  sur  l'Etat,  le  syndicat  et  l'ar- 
mée, tout  contrepoids  a  disparu.  Plus  de  trône  ni  de  noblesse,  la 
religion  s'évanouit,  l'élite  est  écartée.  Le  seul  capital  limite  en- 
core dans  une  faible  mesure  la  domination  populaire,  mais  la 
confiscation  ou  la  capitulation  du  capital  sont,  en  définitive,  à  la 
merci  du  nombre,  et  ce  dernier  contrepoids  n'a  plus  qu'une 
ombre  de  puissance. 
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La  Révolution  sociale  elle-même. 

La  souveraineté  du  peuple  implique  une  Révo- 
lution sociale,  parce  que,  si  le  peuple  ne  renonce  pas 
aux  traditions  millénaires  de  la  toute-puissance,  il 
doitsocialiseravec  l'ensemble  des  pouvoirs  la  totalité 
des  richesses  publiques. 

La  Révolution  sociale  est  faite,  parce  que  tous  les 
principes  d'une  Révolution  sociale  sont  métaphysique- 
ment  et  législativement  promulgués.  Les  révolution- 
naires ne  formulent  déjà  plus  ni  un  programme,  ni 
une  idée,  qui  ne  soient  contenus  dans  le  principe  éga- 
litaire  et  oppressif  du  nombre.  La  foule  est  devenue 
assez  forte  pour  défendre  contre  quiconque  une  sou- 
veraineté qui  livre  un  monde  à  ses  haines,  à  ses  appé- 
tits; la  souveraineté  du  nombre  enfin  n'est  plus  mise 
en  cause  que  par  quelques  théoriciens  ignorés  et  la  dé- 
mocratie ne  trouve  devant  elle,  de  tant  de  partis,  que 
des  flatteurs  et  des  valets. 

S'il  faut  encore  par  des  preuves  matérielles  prouver 
que  la  Révolution  est  irrévocablement  terminée  dans 
les  esprits,  qu'on  examine  dans  ses  détails  l'œuvre  de 
socialisation  déjà  accomplie;  on  jugera  avec  quelle 
facilité  s'accomplira  ce  qui  reste  à  accomplir. 

L'évolution  sociale  — disons,  si  l'on  veut,  socialiste, 
—  se  déroule  avec  une  telle  certitude  qu'en  vérité  il 
ne  faut  aux  révolutionnaires  qu'un  peu  de  patience  et 
quelque  méthode  pour  réaliser  en  peu  de  temps  et 
légalement  toutes  les  conséquences  du  moderne  prin- 
cipe social  :  le  nombre  *. 

1.  Si  l'évolution  socialiste  se  poursuit  encore  avec  quelque 
lenteur,  cette  modération  s'explique  moins,  sans  doute,  par  ce 


INTRODUCTION  17 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  évolution,  impliquant 
chez  toutes  les  nations  des  transformations  analogues, 
s'arrêtera,  paralysée  par  leur  résistance.  Sur  toutes  les 
faces  de  la  planète,  dans  les  monarchies  comme  dans 
les  républiques,  les  privilèges  s'évanouissent.  L'effort 
social  a  pris  pour  but  le  nombre,  et  c'est  àgrand'peine 
qu'ici  ou  là  est  disputée  au  peuple  la  souveraineté  no- 
minale. S'il  n'a  les  charges  du  pouvoir,  il  en  obtient 
déjà  tous  les  bénéfices. 

L'évolution  socialiste  s'accomplira  chez  nous  inté- 
gralement, parce  qu'elle  s'accomplira  dans  le  monde 
entier;  et  c'est  justement  parce  que  les  problèmes 
sociaux  sont  des  problèmes  internationaux  qu'il  ne  se 
produira  point  de  réaction  locale. 

Comparez  l'État  de  l'ancien  régime,  avec  son 
budget  de  quelques  centaines  de  millions,  et  l'État 
contemporain  qui  puise  dans  les  fortunes  privées  plus 
de  quatre  milliards  par  an. 

Comparez  ce  nain  de  1789  et  ce  colosse  de  1911, 
surchargé,  accablé  de  fonctions,  d'intérêts,  de  mono- 
poles, servi  et  bientôt  asservi  par  un  peuple  de  fonc- 
tionnaires et  d'ouvriers  d'État  (seule  population  dont 
les  recensements  accusent  la  croissance).  Relevez 
cette  multitude  de  lois  d'assistance,  d'enseignement,  de 


fait  que  le  nombre  est  débonnaire,  que  par  cet  autre  fait  :  son 
incapacité.  Peut-être  s'explique-t-elle  aussi  par  la  faiblesse  des 
convictions  socialistes,  car,  ce  qu'on  croit  bien,  on  le  veut  ferme- 
ment ;  j'imagine  qu'eu  applaudissant  les  démolisseurs  du  capital 
et  de  la  hiérarchie  sociale,  la  foule  garde  quelque  doute  sur  l'ave- 
nir et  sur  la  justice  de  l'opération. 

Habitude  ou  raisonnement,  elle  garde  confiance  et  respect  à  la 
hiérarchie  et  au  capital. 

Rousskl-Despierres.  —  Hiérarchie.  2 
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protection,  gagées  sur  l'augmentation  continue  des 
impôts,  et  toutes  faites  au  profit  du  nombre  sou- 
verain I 

Que  sont,  d'autre  part,  devenues  les  anciennes 
fortunes? 

Le  principe  même  des  valeurs  a  changé  :  la  terre 
ne  vaut  plus  le  chiffon  de  papier,  l'action  agile  qui 
passe  de  mains  en  mains,  faisant  monter  du  sol  des 
milliers  d'usines,  jetant  au  ciel  des  torrents  de  fumée, 
cette  sueur  des  machines.  La  terre  était  à  quelques- 
uns,  l'action  s'offre  à  tous.  Le  nombre  ici  triomphe 
encore  du  privilège.  Il  triomphera  jusqu'à  l'abolition 
du  capitalisme  bourgeois;  l'action,  parce  qu'elle  est 
un  symbole  représentatif,  fournira  l'instrument  de  la 
dissolution  des  fortunes  privées.  Une  société  dont  tous 
les  membres  seront  actionnaires,  n'est-ce  pas  le  plan 
des  collectivistes? 

Point  n'est  besoin,  pour  le  réaliser,  d'inscrire  dans 
la  loi  sociale  le  dogme  rénovateur  d'une  Révolution 
nouvelle.  Qui  n'accepte  la  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices  des  entreprises,  participation  qui,  par 
l'exclusion  des  risques,  est  plus  favorable  au  nombre 
que  la  propriété  même  des  actions? 

Les  conservateurs  les  plus  hostiles  aux  syndicats 
demandent  pour  eux  la  propriété,  espérant  que  la 
charge  d'intérêts  positifs  détournera  des  chimères, 
sinon  les  meneurs,  du  moins  les  menés. 

Mais  quel  patron,  quelle  entreprise  peut  résister  à 
la  ligue  des  bras  croisés?  De  capitulation  en  capi- 
tulation le  patron  ruiné  renoncera,  abandonnera 
l'usine,    où,   sans    capitaux,   il   est  vrai,  pour    l'ali- 
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menter,  ni  talents  pour  la  gouverner,  l'ouvrier 
s'installera  en  maître  ^..  Dernière  étape  de  l'évo- 
lution   socialiste,    la    seule    qui  reste    à   franchir 2. 

i.  L'ouvrier  veut  l'usiae,  le  paysan  veut  la  terre.  Celle-ci  peut 
être  morcelée,  ou  bien  la  propriété  en  sera  centralisée  et  répartie 
en  actions. 

L'usine  ne  peut  pas  être  morcelée,  et  la  propriété  seule  en  est 
divisible. 

Il  existe  ainsi  deux  moyens  de  dépouiller  l'industriel  :  l'accapa- 
rement de  l'usine  par  l'Etat;  la  conquête  de  l'usine  par  le  syndi- 
cat. Mais  il  y  en  a  trois  de  dépouiller  le  propriétaire  terrien  :  la 
socialisation  de  la  terre  par  l'Etat,  ou  par  le  syndicat,  ou  enfin 
le  morcellement  en  parcelles  entre  les  cultivateurs. 

L'Etat  n'est-il  pas  déjà  le  plus  gros  patron,  le  plus  envahissant 
chef  d'industrie  ?  La  dépopulation  de  plusieurs  régions  de  notre 
France  le  contraindra  encore  à  s'emparer  du  sol,  qu'il  cultivera 
par  corvées. 

Ailleurs,  c'est  le  morcellement  de  la  terre  qui  se  poursuit  avec 
une  croissante  rapidité.  L'augmentation  des  impôts,  les  exigences 
grandissantes  des  fermiers,  des  métayers,  des  ouvriers  agricoles, 
ont  fait  de  la  propriété  une  charge,  dont  s'allège  volontiers,  par 
des  ventes  même  dérisoires,  le  propriétaire  bourgeois. 

Ici  le  syndica-t  ouvrier,  par  la  multiplication  des  chômages  et 
l'accroissement  des  salaires,  i^end  insoutenable  au  patron  le  far- 
deau de  son  industrie;  il  héritera,  par  la  lassitude  du  patron,  de 
l'usine  à  demi  ruinée. 

Là  les  cultivateurs,  entravés  par  l'extrême  morcellement  des 
terres,  se  grouperont  en  syndicats  d'exploitation. 

Partout  disparaissent  la  propriété  et  le  propriétaire  bourgeois. 

2.  La  Révolution  de  1789  s'est  faite  contre  l'autorité  établie  : 
roi,  clergé,  noblesse;  contre  la  fortune  aussi.  De  la  féodalité  en 
tant  que  pouvoir  a  hérité  l'Etat;  en  tant  que  puissance  financière 
la  bourgeoisie.  Une  liiérarchie  sociale  nouvelle  s'est  substituée  à 
l'ancienne.  Mais  c'est  encore  une  hiérarchie,  et  elle  blesse  la  pas- 
sion égalilaire  du  nombre.  La  bourgeoisie,  voilà  donc  l'aristocra- 
tie qu'il  s'agit  de  détruire.  Mais  si  la  noblesse  était  une  caste 
fermée,  limitée,  connue,  la  bourgeoisie  n'a  pas  de  justes  fron- 
tières. Où  commence-t-elle?  où  finit-elle  ?  On  sait,  au  contraire, 
ce  que  c'est  qu'un  patron.  Aussi  est-ce  contre  le  patronat  que  se 
précise  l'attaque  commencée  contre  la  bourgeoisie.  Le  patronat, 
comme  la  noblesse,  paiera  sa  dette  à  l'égalité,  bien  moins,  du 
reste,  parce  qu'il  est  une  autorité,  un  sommet  de  hiérarchie  dans 
l'organisation  du  travail,  que  parce  qu'il  représente  richesse  et 
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Elle  s'accomplira  sans  surprises,  sans  autres  se- 
cousses que  des  violences  isolées,  parce  que,  atteints 
ou  non  dans  leur  fortune  et  le  sentiment  de  leur  su- 
périorité morale,  froissés  ou  non  dans  leur  fierté  de 
citoyens  et  leur  amour  de  la  liberté,  ceux  qui  disaient 
être  l'élite  ont  abdiqué  devant  le  nombre  leurs  espé- 
rances et  leurs  droits  *. 

Le  niveau  égalitaire  n'a  pas  seulement  décapité 
les  privilégiés  -.  Il  ploie  à  genoux  devant  Fidole  les 
individus.  Les  mœurs,  comme  la  morale,  comme  les 

jouissances.  Les  collectivistes  ne  se  font  guère,  en  effet,  eux- 
mêmes  dillusions  sur  la  nécessité  d"une  hiérarchie  d'autorité 
dans  l'organisation  industrielle.  Il  se  refera  donc  une  aristocratie 
de  chefs  d'industrie,  et,  comme  elle  aura  le  pouvoir,  iln'est  guère 
vraisemblable  qu'elle  renonce  à  acquérir  la  supériorité  des  sa- 
laires et  des  jouissances.  Une  invasion  de  plus  aura  dépossédé 
les  possédants  anciens  au  profit  de  nouveaux  propriétaires,  subs- 
titué une  fois  de  plus  à  la  féodalité  établie  une  féodalité  de  par- 
venus. Je  laisse  à  chercher  ce  que  le  travailleur  aura  gagné. 

1.  On  parle  de  conscience  nationale,  d'opinion  publique? 
Est-ce  donc  que  l'élite  est  enfin  devenue  créatrice  de  consciences 
et  directrice  d'opinion  ?  Ou  bien ,  au  contraire,  aurait-elle  abdiqué 
le  droit  et  l'honneur  de  penser? 

11  n'existe  que  la  conscience  et  l'opinion  de  la  majorité,  cons- 
cience infirme,  opinion  aveugle,  en  face  de  la  clairvoyance  et  de 
l'idéal  des  minorités. 

2.  Pas  d'espoir  de  réconciliation  entre  la  démocratie  et  l'indi- 
vidu. Elle  le  hait.  Il  y  a  entre  eux  incompatibilité  d'humpur.  La 
démocratie  a  deux  instincts  qui  ne  se  séparent  guère,  tyrannie  et 
servilité  ;  l'individu  veut  être  libre.  Il  y  a  davantage  :  incompati- 
bilité de  principes;  le  nombre  tend  à  l'unification;  l'unification, 
c'est  la  négation  de  l'individu. 

La  démocratie,  disons-nous,  hait  l'individu.  Ceci  vaut  qu'on 
s'y  arrête.  11  y  a  deux  grandes  forces  de  transformation  sociale  : 
l'amour  et  la  haine,  l'amour  plus  fécond  que  la  haine,  parce  qu'il 
est  mystique  et  contient  un  infini  d'espérance:  parce  qu'il  est,  en 
un  mot,  une  puissance  morale  ;  la  haine  est  de  l'ordre  de  la  ma- 
tière, ne  conçoit,  ne  poursuit  que  de  basses  ambitions;  elle  n'a 
pas  la  fécondité  splendide  de  l'amour  ;  mais  l'amour  est  une 
flamme,  s'éteint  comme  la   flamme.  La  haine,  peut-être  parce 
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idées,  comme  les  conditions  du  travail,  comme  les 
lois,  se  sont  transformées  \  «  démocratisées  >>.  Les 
ultimes  disparates  s'évanouissent.  La  démocratie 
gouverne  et  règne  ^. 

qu'elle  n'est  au  fond  qu'une  façon  de  s'aimer  soi-même,  ne  s'en- 
dort jamais.  Elle  chemine  sans  repos,  et  ne  manquera  pas  d'at- 
teindre son  but,  si  sur  sa  route  elle  ne  rencontre  l'amour  en 
marche,  qui  la  désarme. 

Quelle  part  à  l'amour  dans  l'invasion  démocratique?  A  peu 
près  aucune.  La  démocratie  satisfera  donc  toute  sa  haine,  si  elle 
n'est  vaincue  par  quelque  explosion  inattendue  de  fraternité  reli- 
gieuse, ou  par  l'insurrection  de  l'individualisme,  doctrine  de  fra- 
ternité, qui  enseigne  le  respect,  l'expansion,  la  joie,  et  la  renais- 
sance humaine. 

1.  Il  y  aurait  des  volumes  à  écrire  sur  la  transformation  dé- 
mocratique  des  mœurs  depuis  un  siècle.  Quelle  synthèse,  quel 
symbole  que  l'omnibus! 

2.  Il  ne  faut  pas  dire  que  le  syndicalisme,  rétablissant  le  ré- 
gime des  corporations,  recommence  l'ancien  régime. 

Rien  de  commun  entre  la  corporation,  privilège  patronal,  et  le 
syndicat  ouvrier,  privilégié  aussi  en  ce  sens  que  la  liberté  de  la 
grève  a  une- autre  valeur  que  la  liberté  du  lock-out.  Mais  quand 
les  lois  résisteraient  encore  à  la  suprématie  ouvrière,  quand 
même,  encadrant,  par  hypothèse,  l'industrie  tout  entière  dans 
des  syndicats  mixtes,  elles  restaureraient  l'ancien  statut  corporatif, 
le  vieux  monde  ne  renaîtrait  pas  de  ses  ruines  ensevelies. 

Tout  est  mort  de  ce  monde  disparu,  non  pas  les  formes  seule- 
ment et  les  institutions,  mais  les  forces  sociales,  mais  les 
mœurs,  mais,  et  ceci  est  capital,  les  croyances. 

Qi^e  notre  soleil  s'éteigne  ;  le  large  soleil,  ovale  et  rouge,  des 
âges  primitifs  ne  remontera  pas  au  zénith.  Ce  qui  est  mort  est 
mort.  Mais  cela,  nous  ne  le  croyons  pas,  et  parce  que  nous  ne 
pouvons  faire  durer  les  êtres  ni  les  choses,  nous  rêvons  de  renais- 
sances, nous  voulons  des  résurrections. 

Le  passé  et  l'avenir  ne  se  situent  pas  seulement  dans  le  temps, 
mais  dans  t'espace;  ils  ne  se  rencontreront  pas  plus  que  ne  se  rap- 
procheront des  horizons  opposés. 

Défendons-nous  contre  cette  illusion  naturelle  des  retours  du 
passé  ;  elle  nous  aveugle  sur  l'avenir  qu'elle  nous  empêche  de  con- 
cevoir et  nous  interdit  de  comprendre.  C'est  une  très  dangereuse 
erreur. 
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IV 


opprimé  parles  mœurs,  la  morale,  les  lois, l'État, 
le  syndicat,  qui  devait  être  un  agent  de  liberté  et  n'a 
SU  devenir  qu'un  instrument  de  servitude,  l'individu 
ne  pourra-t-il  trouver  place  dans  une  démocratie  mieux 
instruite  ? 

11  en  faut  douter. 

La  démocratie  ne  comprend  pas  l'individualisme. 
De  l'un  et  de  l'autre,  d'ailleurs,  les  principes  sont  in- 
compatibles. Souveraineté  du  nombre,  souveraineté 
de  la  conscience  individuelle,  comment  concilier  ces 
rivales  ? 

Et  quand  même  n'existerait  point  cette  essentielle 
incompatibilité,  entre  les  deux  régimes  subsisterait 
encore  une  irrémédiable  incompatibilité  d'humeur.  La 
démocratie  hait  l'individualité,  qui  la  dépasse.  (Com- 
ment lui  en  faire  grief,  si  c'est  une  loi  psychologique 
que  l'homme  envie  et  haïsse  qui  le  domine  ?) 

Qu'à  la  démocratie  souveraine,  à  force  de  querelles, 
l'individu  arrache  l'aveu  de  certains  droits,  ce  n'est 
point  une  chimère  peut-être  de  l'espérer. 

Mais  que  de  forces  usées  pour  un  faible  résultat  ! 

Ce  n'est  point  à  coups  de  concessions  que  se  trans- 
forme une  société;  rien  de  grand,  rien  de  durable 
ne  s'accomplit  dans  le  monde,  qui  ne  procède  d'un 
principe  supérieur.  C'est  le  principe  même  delà  dé- 
mocratie, la  souveraineté  du  nombre,  qu'il  faut  abolir; 
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c'est  le  principe  de  la  souveraineté  individuelle  qu'il 
faut  placer  à  la  clef  de  voûte  de  l'avenir.  En  un  mot, 
l'œuvre  à  accomplir,  c'est  une  révolution  de  principes, 
la  révolution  de  l'individu. 

Révolution  générale  du  vieux  monde,  puisque  où 
le  nombre  ne  règne  pas  encore,  c'est  le  privilège  qui 
se  soutient  ;  hors  l'Amérique,  où,  d'ailleurs,  grandit  la 
force  et  s'installe  déjà  la  tyrannie  du  nombre,  l'indi- 
vidu n'apparaît  nulle  part. 

Subversion  totale  des  idées,  des  mœurs,  de  la  morale, 
des  institutions,  des  lois,  de  l'Etat,  des  associations, 
des  conditions  économiques,  et,  avant  tout,  du  droit, 
qui  s'effectuera,  comme  tous  les  renouvellements,  par 
la  révolution  de  l'idéal  social,  suivie  par  élaboration 
lente  et  par  progressive  évolution,  de  l'entière  et 
définitive  transformation  de  la  vie  sociale. 

C'est  un  monde  nouveau  qui  se  construira  sur  les 
ruines  des  deux  mondes  détruits  :  le  privilège  et  la 
démocratie. 


La  foule,  imbue  de  son  droit  souverain,  obéira  à  la 
logique  de  ce  droit  et  de  sa  force  jusqu'aux  plus 
barbares  excès  du  despotisme. 

C'est  ce  que  sent  et  sait,  et  c'est  ce  dont  s'effraie 
aussi,  car  ce  despotisme  sera  absurde  et  inique,  tout 
homme  politique  qui  se  pique  de  quelque  philoso- 
phie. 
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Voilà  pourquoi  les  théoriciens  de  tous  les  partis, 
les  collectivistes  et  les  autoritaires,  aussi  bien  que  la 
dernière  poignée  survivante  de  libéraux,  proclament 
à  Tenvi  que  leur  but  réel,  c'est  l'affranchissement  final 
et  l'expansion  définitive  de  l'individu. 

L'armée  des  individualistes,  —  si  l'on  consent  à 
les  croire  —  forme  donc  une  armée  immense. 

Soit  ;  mais  c'est  une  armée  sans  unité,  où  sont 
parlées  toutes  les  langues  et  pratiqués  tous  les 
cultes,  où  se  heurtent  les  idées,  les  espérances  les 
plus  contradictoires  ;  une  armée  sans  guides,  ni  chefs 
reconnus,  ni  plan  de  bataille,  et  qui  disperse  dans 
tous  les  sens  ses  efforts,  sans  aucun  profit  pour  l'in- 
dividu. 

S'il  faut  que  l'individualisme  surmonte,  dans  le 
domaine  des  faits,  de  formidables  obstacles,  que  de 
conflits  de  principes  et  d'idées  il  doit  d'abord  ré- 
soudre ! 

Avant  même  d'aborder  ces  conflits,  il  faut  qu'il  dé- 
finisse ses  principes,  son  plan,  sa  méthode  :  c'est  le 
préambule  initial  de  la  Révolution. 

Envisageons  les  obstacles  accumulés. 

Dans  l'ordre  des  faits  :  d'abord,  l'insécurité  maté- 
rielle, le  défaut  d'organisation  contre  les  risques  de 
l'existence.  Si  la  misère  du  peuple,  si  les  risques  nor- 
maux s'atténuent,  nombre  de  risques  ne  sont  point 
couverts,  ni  le  péril  de  la  misère  entièrement  conjuré; 
là  est  l'explication  première  de  tant  d'entraves  à  la 
liberté,  de  la  débilité  de  l'initiative,  de  l'étiolement, 
si  l'on  peut  dire,  de  l'individualité  naturelle. 

Puis  l'insuffisance  de  l'éducation  personnelle.  Dénué 
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de  savoir  ou  de  volonté,  Tindividu  ne  prend  pas 
même  conscience  de  son  individualité.  Comment 
l'accroîtrait-il  ?  Comment  la  défendrait-il  ? 

Autre  écueil  :  Téducation  de  la  liberté  n'est  point 
faite  ;  aucun  peuple  n'a  les  mœurs,  ni  rintelligence 
même  de  la  liberté.  La  démocratie  n'a  pas  su  garder 
la  discipline  des  principes,  ni,  à  défaut  de  cette  haute 
discipline,  le  respect  des  supériorités.  Gouvernement 
des  médiocres,  sinon  des  pires,  la  démocratie,  inapte 
à  la  vie  libre,  ne  sera-t-elle  donc  que  le  règne  de  l'im- 
bécillité? 

Puis  encore,  l'accroissement,  hors  de  toute  limite, 
nécessité  et  raison,  de  l'organe  État.  Protecteur 
obstiné  de  l'individu,  et  bientôt  universel  pourvoyeur 
des  besoins  humains,  l'État,  qui  cependant  n'a  pas 
d'autre  droit  que  de  servir  l'individualité,  contrevient 
au  principe  même  de  ce  droit,  lorsqu'il  enchaîne 
l'énergie  créatrice  de  l'individu  et  rend  inutile  l'indi- 
vidualité même. 

Puis  le  syndicalisme,  à  peine  né  et  déjà  devenu 
aussi  exigeant  que  l'État,  plus  dangereux  que  l'État 
peut-être,  si  son  despotisme  n'est  brisé  par  l'État,  ou 
désarmé  par  les  opprimés. 

La  survivance,  enfin,  de  la  guerre,  dont  la  possibilité 
seule  justifie  ou  excuse  la  centralisation  et  l'absolu- 
tisme de  l'État.  Quelle  condition  plus  hostile  au  déve- 
loppement de  l'individu  que  l'universalité  du  service 
militaire,  dont  la  discipline,  pour  nécessaire  qu'elle 
soit,  repose  en  définitive,  sur  l'abdication  de  la  per- 
sonnalité? L'âge  guerrier  de  l'humanité  ne  peut  être 
pour  l'individu  qu'un  âge  d'efforts  vains  ou  d'infini- 


26        HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

ment  lente  libération  ;  c'est  seulement  dans  l'ère  post- 
guerrière que  s'accomplira  le  définitif  avènement  de 
l'individu. 

Dans  la  région  des  idées  directrices,  sur  le  but 
comme  sur  les  moyens,  sur  les  principes  comme  sur 
la  méthode  de  la  vie  sociale,  indécision,  incohérence, 
désarroi  ou  conflit. 

Il  s'agit  d'abord  de  direction  sociale.  Quel  est  le 
but  des  efforts  collectifs  de  la  société?  La  société 
elle-même?  ou  l'individu?  conflit  initial  entre  l'indi- 
vidu qui  veut  se  libérer  et  croître,  et  la  société,  qui 
craint  de  s'affaiblir  et  de  se  dissoudre. 

Il  s'agit  de  sérier  les  problèmes.  Lesquels  seront 
les  premiers  abordés?  Ceux  qui  touchent  à  l'âme 
même  de  l'homme  (j'entends  par  âme  tout  ce  qui 
constitue  l'être  moral),  ou  les  problèmes  des  besoins 
matériels?  Entre  l'esprit  et  la  matière,  entre  l'idéa- 
lisme et  le  matérialisme,  antagonisme  d'exigences 
absolues,  conflit. 

Plusieurs  principes  gouvernent  les  hommes,  prin- 
cipes dont  l'incoordination  ou  la  contradiction  pro- 
voque nos  déchirements  intérieurs,  le  désordre  des 
sociétés,  les  douleurs  mêmes  et  la  lenteur  de  l'évo- 
lion. 

La  définition  d'une  hiérarchie  entre  les  principes 
mettrait  un  terme  à  ces  déchirements,  à  ce  désordre, 
à  ces  achoppements  de  toute  heure.  Mais  cette  défi- 
nition, quel  gouvernement  l'a  sérieusement  tentée? 

Et  par  quelle  méthode  la  société  résoudra-t-elle 
tant  de  questions  ?  Est-ce  l'État,  association  univer- 
selle et  unique?  sera-ce  un  faisceau  de  libres  associa- 
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tiens  qui  prendra  charge  de  la  matière  sociale,  ac- 
complira l'œuvre  entrevue  de  tant  de  rêves  ? 

Entre  l'État  et  l'association  libre,  conflit,  et  c'est 
justement  le  plus  aigu,  le  plus  sensible  des  conflits 
de  l'heure  présente. 

Pénétrons  au  cœur  de  ces  conflits  d'idées.» 

L'équivoque  primordiale,  source  de  tous  les  débats, 
réside  d'une  part  dans  la  définition,  d'autre  part  dans 
Torientation  de  l'individualisme. 

Monarchistes,  étatistes,  syndicalistes,  anarchistes, 
tous  les  partis  se  disent  individualistes. 

Mais  ce  mot  d'individualisme,  pour  quil  s'en  dé- 
gageât une  théorie  certaine,  il  faudrait  d'abord  que 
fussent  résolus  une  série  de  problèmes,  impliqués 
dans  ce  mot,  clairement  aperçus,  abondamment 
discutés,  mais  demeurés  encore  à  l'état  de  pro- 
blèmes. 

Les  individualistes  se  sont  autrefois  contentés  de 
réclamer  pour  l'individu  la  liberté.  Mais  la  liberté 
suffît-elle,  et  l'homme  est-il  un  individu  complet,  par 
cela  seul  qu'il  est  libre?  L'objet  de  la  doctrine  indivi- 
dualiste ne  consiste-t-il  pas  précisément  à  définir  l'in- 
dividualité, et  le  but  du  régime  individualiste  à  for- 
mer l'individu  ? 

La  liberté  a  ses  ennemis,  même  parmi  les  indivi- 
dualistes. Certains  affirment  que  ce  qu'il  faut  à 
l'homme,  ce  n'est  pas  la  liberté,  mais  le  pouvoir  réel 
d'exercer  sa  force  ;  c'est  à  l'autorité  sociale  qu'ils 
demandent  de  lui  procurer  ce  pouvoir,  sans  hésiter, 
lorsqu'ils  invoquent  l'État,  à  sacrifier  la  liberté. 

L'individualité  cependant,  à  supposer  qu'elle  exige, 
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pour  exister,  un  pouvoir  matériel  et  effectif  sur  les 
choses,  pourra-t-elle  subsister  sans  la  liberté  ? 

Qu'est-ce  donc,  eji  définitive,  que  l'individua- 
lité? 

Individualisme  des  économistes,  de  la  déclaration 
des  droits  et  du  Code  civil  ;  individualisme  capitaliste 
d'égalité  dans  le  droit  et  d'inégalité  dans  les  condi- 
tions ;  individualisme  nietzschéen  du  surhomme  ;  in- 
dividualisme aristocratique  de  Renan;  individualisme 
anarchique  et  communiste  de  Bakounine  ou  de  Kro- 
polkine  ;  individualisme  démocratique  (et  chrétien, 
quoi  qu'ils  en  disent)  des  solidaristes,  socialistes,  col- 
lectivistes ;  individualisme  étatiste  ;  individualisme 
syndicaliste  ;  individualisme  égoïste  ;  individualisme 
altruiste; que  de  systèmes  exclusifs,  contradictoires, 
entre  lesquels  il  faut  de  toute  nécessité  choisir,  dès 
que,  par  leur  concurrence  même  et  leurs  progrès  si- 
multanés, il  est  prouvé  que  ces  systèmes  ont  abouti 
au  chaos  ! 

La  formule  vraie  de  l'individualisme  est  simple  ce- 
pendant et  facile  à  établir. 

Mais  nous  n'avons  pas  parcouru  le  cercle  entier  des 
idées  en  lutte.  De  cette  foule  de  problèmes  qui  se 
posent  devant  l'ambition  des  individus,  l'importance 
et  aussi  l'urgence  sont  fort  inégales.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  les  sérier,  et  pour  ce  premier  motif,  et 
pour  ces  autres  motifs  encore  qu'ils  ne  peuvent  être 
résolus  tous  ensemble,  et  que,  d'ailleurs,  de  la  plu- 
part d'entre  eux  la  solution  est  logiquement  ou  pra- 
tiquement subordonnée  à  la  solution  de  problèmes 
plus  généraux  ou  plus  pressants. 
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Sous  tous  les  régimes,  il  existe  un  ordre  nécessaire 
de  problèmes  sociaux,  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments n'ont  point  eu  souci  d'établir.  Au  hasard  des 
mouvements  politiques  ou  du  développement  social, 
le  choix  s'est  fait.  Mille  problèmes  sont  alors  soulevés, 
qui,  faute  de  plan  d'ensemble,  reçoivent  des  solutions 
contradictoires.  L'incohérence  législative  naît  ainsi 
du  désordre  des  idées,  et  la  propage  à  son  tour  irré- 
médiablement. 

Quel  est  donc  le  problème,  ou  plutôt  la  catégorie 
de  problèmes,  dont  l'anxiété  et  l'urgence  s'imposent, 
à  tous  les  âges  et  par  tous  pays,  plus  exigeantes,  plus 
pressantes  ? 

Quel  est  le  vrai  tout  de  l'homme,  et  son  majeur  in- 
térêt ? 

Le  ventre  et  la  vie  physique?  L'âme  et  l'idéal  ? 

Mais  si  l'âme  a  plus  de  prix  que  le  corps,  avant  de 
cultiver  en  elle  la  fleur  de  l'idéal,  ne  faut-il  pas  déjà 
être  quitte  avec  le  corps,  en  pacifier  les  besoins? 

Problèmes  matériels,  ou  problèmes  moraux,  les- 
quels seront  les  premiers  résolus  ? 

Mais  les  uns  ou  les  autres  peuvent-ils  être  résolus, 
sans  que  l'aient  été  d'abord  les  problèmes  d'organisa- 
tion et  de  méthode  ?  L'instrument  et  le  cadre  des  so- 
lutions ne  doivent-ils  pas  être  donnés  avant  même 
que  soient  tentées  les  solutions  ? 

Supposons  tranchées  ces  questions  préalables 
d'ordre,  de  discipline  sociale.  Que  d'incertitudes,  que 
de  désaccords,  que  de  conflits  irrésolus  sur  le  fond 
même  des  problèmes  ! 

La  vie  sociale  exige-t-elle  un  idéal  collectif?  ou  se 
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peut-elle  accommoder  des  innombrables  chimères  de 
l'idéal  individuel  ? 

Les  croyances  seront-elles  en  toute  liberté  an- 
noncées, les  cultes  en  toute  liberté  célébrés? 

La  société  affirmera-t-elle  une  morale  ?  Inclinera- 
t-elle  à  l'amoralisme?  S'y  résignera-t-elle?  Recon- 
naîtra-t-elle  les  droits  de  Tégoïsme?  Obéira-t-elle,  au 
contraire,  à  quelque  dogme  de  solidarité  ou  de  frater- 
nel amour  ^  ? 

L'enseignement  des  sciences,  des  arts,  des  métiers, 
de  la  morale,  du  palriolisme  sera-t-il  libre?  sera-t-il 
donné,  imposé  j)ar  l'Etat? 

En  nommant  l'État,  on  touche  au  plus  difficile  des 
problèmes.  L'éducation  de  la  liberté,  —  cela  semble 
évident,  —  suppose  l'usage  de  la  liberté.  On  ne  de- 
vient gymnaste,  musicien,  honnête  homme,  qu'en 
pratiquant  la  gymnastique,  la  musique,  les  vertus  de 
l'honnête  homme.  La  plupart  pourtant  des  hommes 
d'État  s'épouvantent  des  faux  pas,  des  erreurs,  des 
folies  possibles  de  l'apprenti  citoyen.  C'est  sous  une 
voûte  de  fourches  caudines  qu'ils  conduisent  l'homme 
à  la  liberté.  Après  de  nouveaux  siècles  de  joug,  il 

1.  L'égoïsme  de  classe  n'est  certes  pas  éteint  ;  mais  il  n'ose 
plus  s'avouer.  De  là  le  socialisme  mondain.  Mais  pourquoi  cette 
pudeur  d'égoïsme  ?  C'est  que  jamais  on  n'a  autant  pensé  et  vécu  en 
public  et  que  la  morale  officielle  des  foules  condamne  régoisme. 
Les  foules,  d'ailleurs,  détiennent  la  force.  Les  parades  d'égoïsme 
n'iraient  point  sans  quelque  danger. 

Les  castes  supériem'es  se  sont  maintenues  parce  quelles 
avaient  pour  elles  la  force,  celle  de  la  religion  ou  celle  des  armes; 
surtout  parce  que  les  conditions  économiques  de  l'existence  leur 
permirent  de  s'isoler  dans  leurs  privilèges,  leurs  traditions  et  leur 
orgueil,  parce  qu'enfin  la  morale  publique  les  défendait,  et  que 
l'égoïsme  de  classe  était  un  devoir. 
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obtiendra  enfin,  s'il  lui  en  reste  la  force,  le  droit  de 
se  redresser. 

L'autorité  peut-elle  donc  être  une  école  de  li- 
berté ? 

Un  autre  champ  de  problèmes.  Que  deviendra  la 
femme  dans  Tère  individualiste?  Et  d'abord  sous 
quelles  lois  les  sexes  s'uniront-ils  ?  Le  mariage  mo- 
nogamique conservera-t-il  sa  fixité?  L'union  libre  lui 
succédera-t-elle  ?  Verra-t-on  dans  une  société  issue 
du  christianisme  et  du  paganisme  monogames  s'exer- 
cer, sous  la  faveur  de  la  loi  et  des  mœurs,  la  polyga- 
mie successive,  la  polygamie  simultanée  ? 

Car,  —  et  c'est  là  un  problème  singulièrement  an- 
goissant et  urgent, —  il  faut  savoir  quel  sort,  dans  un 
âge  meilleur,  est  prorais  aux  vierges.  Dans  la  faillite 
et  la  désertion  du  mariage,  c'est  le  plus  grand  nombre 
d'entre  elles  qui  se  voient  condamnées  aux  risques 
d'une  union  libre  sans  garanties,  ou  à  un  célibat  sans 
espoir.  La  prostitution  gagne  peu  à  peu  tout  le  ter- 
rain qu'a  perdu  le  mariage.  L'avenir  consentira-t-il 
que  davantage  encore  cette  lèpre  s'étende  ? 

Et  le  problème  de  l'alcoolisme,  qui,  faute  de  foyer 
ou  par  l'abandon  du  foyer,  grandit  avec  la  prostitu- 
tion? Quand  la  société  l'abordera-t-elle  ouvertement? 
Et  comment  le  résoudra-t-elie  ? 

Passons  aux  problèmes  d'ordre  purement  matériel. 
Il  ne  servirait  guère  à  l'individu  d'être  une  conscience 
et  une  intelligence,  s'il  n'avait  le  pain. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  d'échapper  à  la  famine;  l'in- 
dividualité ne  prend  l'essor  que  lorsqu'elle  se  sent  as- 
surée contre  les  risques  quotidiens  de  la  vie. 
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Il  faut  que  l'insécurité  cesse.  On  devra  donc  tout 
d'abord  définir  l'enserable  des  conditions  qui  cons- 
tituent la  sécurité.  Mais  sera-t-on  d'accord  sur  les 
moyens  de  les  réaliser?  Sera-ce  l'assurance  ?  Sera-ce 
l'assistance  ?  L'une  etl'autre  demeureront-elles  libres? 
La  société  les  rendra-t-elle  obligatoires  ?  Quels  rôles 
assumeront  l'État,  les  associations  mutuelles,  les 
œuvres  de  charité  ? 

De  ces  problèmes  ne  peuvent  se  détacher  ceux  de 
la  production  et  du  travail.  Quel  principe  en  donnera 
les  solutions?  La  liberté  avec  la  concurrence  ou  la 
protection  et  l'organisation  légale  ^  ?  Les  monopoles 
se  multiplieront-ils  ?  disparaîtront-ils  ? 

Nous  touchons  ici  à  une  question  capitale  :  celle  de 
la  propriété.  Sera-t-elle  individuelle  ?  ou  syndicale  ? 
ou  tous  les  biens  seront-ils  réunis  dans  une  commu- 
nauté universelle  ? 

L'État  ou  l'anarchie,  formes  antagonistes  des  ar- 
rangements sociaux.  Choisirons-nous  entre  elles  ? 
Tenterons-nous  de  les  concilier?  dans  quelle  mesure 
les  concilierons-nous  ? 

Et  que  l'État,  dans  l'avenir,  grandisse  ou  dispa- 
raisse, patrie  et  nationalité  survivront-elles? 

Le  silence  des  armes,  la  paix  des  nations,  éléments 
premiers  de  la  sécurité  individuelle,  comment  les  ob- 
tenir? Comment  les  maintenir?...  Mais  faut-il  les  ob- 
tenir? La  guerre  trouve  encore  des  théoriciens. 

Supposons  sur   tant  de  solutions  l'accord  atteint 

1.  Avez-vous  remarqué  que  ces  mêmes  socialistes  réclament 
entre  Etats  le  libre-échange,  qui  suppriment  entre  patrons  et  ou- 
vriers la  liberté  des  conventions? 
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entre  individualistes  ;  il  s'agit  de  réaliser  ces  solutions, 
il  s'agit  aussi  de  les  appliquer. 

Et  voici  que  se  dressent  mille  difficultés  d'organi- 
sation et  de  méthode. 

II  n'existe  ni  plan  social  concerté  et  accepté,  ni 
méthode  de  travail  social. 

Sur  le  rôle  de  l'État,  de  la  famille,  des  associations 
libres,  nulle  idée  directrice  ne  s'est  imposée.  Les 
mêmes  hommes ontencouragé,  organisé  le  socialisme 
d'État  et  le  collectivisme  syndical,  dont  la  contra- 
diction logique,  évidente  pour  qui  fût  allé  au  fond  des 
choses,  se  manifeste  aujourd'hui  par  les  heurts  précur- 
seurs du  plus  formidable  conflit  peut-être  de  l'histoire 
moderne,  puisque  la  survivance  de  l'État  en  est  l'enjeu. 

Ils  n'ont  pas  davantage  songé  à  la  défense  de  l'in- 
dividu contre  l'oppression  de  l'État  et  l'oppression  du 
syndicat. 

Etatisme  radical  ou  syndicalisme  absolu,  les  socia- 
listes mêmes  ne  peuvent  plus,  entre  ces  deux  partis, 
différer  un  choix  trop  longtemps  ajourné. 

Entre  étatistes,  syndicalistes  et  libérauxde  la  vieille 
école,  les  interventionnistes  se  posent  en  concilia- 
teurs. Mais  ou  l'interventionnisme  est  une  méthode 
et  aboutit  à  l'Étatisme  absolu  ;  ou  il  n'est  qu'un  expé- 
dient provisoire  '  :  à  un  moment  prochain,  les  inter- 

1.  Que  l'iaterventionnisnie  n'aboutisse  au  communisme,  c'est 
ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter.  Par  nos  lois  d'assistance, 
de  retraites  aux  vieillards,  la  société  a  mis,  si  je  puis  dire,  les 
vieillards  en  communauté.  Par  l'êcoie  obligatoire  et  gratuite  est 
inaugurée  la  communauté  des  enfants  ;  elle  s'achèvera  prompte- 
ment,  parce  que  la  femme,  retenue  par  l'atelier  ou  le  bureau,  ne 
peut  plus  remplir  les  devoirs  de  la  maternité.  Mais,  à  mesure 

Roussel-Despierres.  —  Hiérarchie.  .3 
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ventionnistes  devront  à  leur  tour  opter  entre  l'État  et 
le  syndicat,  ou,  s'ils  refusent  d'opter,  évoluer  vers 
l'ancien  libéralisme,  se  résigner  à  l'isolement  de  l'in- 
dividu désarmé. 

Mais  la  thèse  absolue  des  vieux  libéraux  fournira- 
t-elle  à  l'individualisme  un  principe  de  vie? 

Peut-elle  se  soutenir  dans  cette  effroyable  ruée  des 
doctrines  et  des  ambitions? 

Quelque  système  qui  doive  prévaloir,  resteront  à 
définir  et  le  rôle  de  la  loi  et  l'action  libre  hors  du 
cercle  de  la  loi. 

A  quelque  plan  social  que  l'avenir  s'arrête,  l'Etat, 
qu'il  croisse  encore  ou  décline,  subira  des  transfor- 
mations. 

Le  Gouvernement  politique  se  transformera  donc 
aussi.  Le  régime  futur,  sera-ce  la  monarchie  ?  Sera- 
ce  la  république?  mais  quelle  monarchie?  mais  quelle 
république? 

La  séparation  des  pouvoirs,  la  souveraineté  popu- 
laire, principes  conti'adictoires  de  notre  constitution 
française  seront-elles  dans  un  ordre  nouveau  prati- 
quement dosées,  ou  celle-là  sera-t-elle  définitivement 
sacrifiée  à  celle-ci  ?  L'invasion  parlementaire,  qui  a 
conquis  la  France  et  s'apprête  à  conquérir  toutes  les 


que  vous  détachez  l'enfant  de  la  mère,  vous  détachez  la  mère  du 
foyer;  le  mariage,  même  polygamique,  n'a  plus  de  raison  de  se 
maintenir.  Nous  voici  à  la  communauté  des  femmes. 

Et  comme,  pour  mettre  en  commun  vieillards,  enfants  et 
femmes,  il  faut  de  l'argent,  l'Etat  mettra  à  leur  tour  tous  nos 
biens  en  commun. 

N"a-t-il  pas,  par  l'impôt,  commencé  la  socialisation  des  for- 
tunes ? 
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régions  civilisées,  sera-t-elle  refoulée,  vaincue,  à  ja- 
mais arrêtée  ? 

L'avènement  du  régime  individualiste  s'accompli- 
ra-t-il  par  le  lent  progrès  d'une  évolution  logique,  ou 
par  le  déchaînement  soudain  d'une  Révolution  natio- 
nale ou  humaine?  Quelle  part  sera  celle  de  la  vio- 
lence et  de  l'autorité  dans  ces  transformations?  Quelle 
celle  de  la  persuasion  et  des  exemples,  c'est-à-dire  de 
la  liberté? 

Sommes-nous  d'accord  seulement  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  évolution,  par  Révolution? 

Ces  mots  magiques,  et  en  un  sens  admirables  (ne  sont- 
ils  pas,  en  effet,  le  véhicule  de  cet  élan  divin  qui  em- 
porte l'humanité?)  nous  ne  les  comprenons  pas  mieux 
que  nous  ne  connaissons  le  terme  où  nous  marchons. 

Or  nous  avons  besoin  de  les  comprendre. 

C'est  à  l'idée  de  révolution  que  s'attache  toute  po- 
litique d'idéal  et  de  principes.  A  celle  d'évolution 
c'est  la  politique  des  expédients  qui  correspond,  je 
veux  dire  la  politique  au  jour  le  jour,  qui  ignore  l'idéal 
et  se  livre  au  hasard  des  vents. 

Entre  ces  deux  systèmes,  —  politique  de  principes, 
politique  d'expédients,  —  il  faut  choisir;  mais  l'ac- 
cord n'est  pas  plus  fait  sur  le  choix  d'un  système 
que  sur  l'objet  de  la  politique  future. 

Nous  voici  en  plein  conflit  de  principes.  Déjà  nous 
l'avons  pressenti  ;  essayons  de  l'analyser. 

Et  avant  tout,  la  société  aura-t-elle,  doit-elle,  peut- 
elle  avoir  un  dogme  ? 

Nous  sommes  tout  pleins  de  christianisme,  de  pa- 
ganisme, de  philosophie,  de  science. 


36        HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

Quelle  part  restera  dans  la  société  individualiste 
aux  influences  ancestrales?  L'humanité  se  dépouil- 
lera-t-elle  jamais  de  ce  fonds  de  servilité,  tare  de 
toute  religion,  pessimiste  ou  optimiste,  comme  de 
toute  superstition?  L'individualisme  proscrira-t-il  les 
religions?  Mais  peut-il  proscrire  les  croyances?  pro- 
posera-t-il  donc  un  dogme  au  monde  ?  ou  préférera- 
t-il  ignorer  tous  les  dogmes  ? 

La  loi  sociale,  depuis  qu'il  existe  une  société,  c'est- 
à-dire  depuis,  sans  doute,  que  la  vie  s'accompagne 
de  quelque  conscience,  oscille  entre  ces  deux  mobiles  : 
la  liberté  individuelle  et  la  nécessité  générale. 

Dans  les  sociétés  les  moins  défiantes  à  l'égard  de 
l'individu,  dans  celles  mêmes  où  la  divinisation  de 
l'État  est  le  moins  avancée,  ordre  intérieur,  sécurité 
personnelle,  défense  collective,  salut  public  n'ont 
cessé  de  fournir  prétexte  à  confisquer  la  liberté.  Il 
faut  donc  au  prétexte  de  nécessité  fixer  des  limites  ; 
il  faut  tracer  le  champ  inviolable  de  la  liberté.  Quelle 
source  de  conflits  ! 

Conflit  entre  la  volonté  de  justice  et  la  volonté  de 
liberté  ;  si  la  justice  ne  proscrit  pas  la  liberté,  la  force 
de  la  liberté  détruira  la  justice  \  Conflit  entre  la  jus- 
tice et  la  nécessité  sociale.  Quel  chef  d'État,  quel 
peuple  a  jamais  hésité  à  sacrifier  au  salut  public  et 
le  droit  individuel  et  la  justice  ? 

Mais  qu'est-ce  que  la  justice  ?  Dès  qu'il  s'agit  de  la 


1.  Le  conflit  de  la  liberté  et  de  la  justice  ne  se  peut  résoudre 
que  par  la  réduction  de  la  justice  à  la  liberté  (il  est  juste  que 
chacun  soit  libre),  c'est-à-dire  par  Tidentification  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 
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définir,  métaphysiciens  contre  métaphysiciens,  mora- 
ralistes  contre  morahstes,  jurisconsultes  contre  juris- 
consultes, de  tous  côtés  contradictions,  querelles  et 
conflits. 

Un  seul  exemple,  d'ordre  pratique.  Quelle  est,  dans 
la  répartition  des  charges  publiques,  le  critérium  de 
justice?  Est-ce  le  rapport  de  la  charge  personnelle  à 
la  valeur  des  services  reçus  de  l'Etat  ?  Le  rapport  de 
la  charge  aux  facultés  du  contribuable  ?  La  progres- 
sion ascendante  de  la  dette  suivant  la  proportion 
ascendante  du  revenu  ?  Ou  la  justice  de  l'Etat  con- 
siste-t-elle  à  prendre  les  hommes  où  ils  se  trouvent, 
l'argent  où  il  existe,  et  autorise-t-elle  la  «  presse  » 
des  hommes  et  la  spoliation  des  possédants  ? 

L'égalité  reste  pour  beaucoup  de  gens  le  dogme 
essentiel  de  l'humanité  libre.  Mais  sur  quel  principe 
d'égalité  se  fera  l'accord  ?  Égalité  devant  la  loi  ?  ou 
égalité  des  conditions,  impliquant  l'égale  répartition 
de  tous  les  produits  ?  Et  quand  on  aura  défini  la  vé- 
ritable égalité,  comment  accordera-t-on  l'égalité  avec 
la  justice,  qui  signifie,  si  elle  signifie  quelque  chose, 
répartition  proportionnelle  à  l'effort,  ou  à  la  valeur  de 
l'effort?  (Ce  point  capital  n'est  lui-même  pas  résolu.) 

Comment  maintenir  l'égalité  avec  la  liberté,  qui, 
supposant  chez  des  hommes  inégalement  doués  l'égal 
pouvoir  d'user  de  leurs  dons,  les  autorise,  par  le  seul 
usage  de  ce  pouvoir,  à  détruire  l'égalité,  artificielle- 
ment établie  '  ? 

Comment,  d'autre  part,  maintenir  l'égalité  (si  même 

1.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  concilier  l'égalité  avec  la  liberté. 
C'est  de  l'identifier,  comme  la  justice,  avec  elle.  L'égalité,  c'est 
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la  liberté  s'alliait  avec  elle)  devant  la  nécessité  du  sa- 
lut commun  ? 

On  parle  de  droit  à  la  vie.  Est-il  incontesté  ?  incon- 
testable ?  On  parle  de  dette  sociale.  S'agit-il  des  dettes 
de  l'individu  envers  la  société  ?  Sans  doute.  Mais 
comme  on  vise  aussi  les  dettes  de  la  société  envers 
l'individu,  l'accord  n'est  pas  près  de  se  faire  sur  la  dé- 
finition de  ces  dettes  sociales. 

Deux  principes  se  heurtent,  ou  plutôt  deux  mondes 
se  côtoient,  se  mêlent,  s'ignorent  pourtant,  et  se 
haïssent  ;  le  monde  de  la  fraternité,  de  quelque  dogme 
qu'elle  s'inspire,  de  prétendue  science  ou  de  religion, 
et  c'est  le  monde  où  sévissent  force  et  contrainte,  car 
jusqu'à  présent  la  fraternité  n'a  pas  trouvé  de  plus 
sûrs  auxiliaires  que  l'autorité  et  la  loi  ;  et  le  monde 
de  l'égoïsme  qui  est  aussi  celui  delà  liberté.  Ces  deux 
mondes  se  réconcilieront-ils? 

L'un  deuxvaincra-t-il  l'autre,  pour  le  plus  grandbien 
de  l'individu  ^  ? 

A  la  gloire  de  la  fraternité,  aussi  bien  que  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté,  s'est  fondée  la  démocratie. 
Mais  la  démocratie  est-elle  le  droit  ?  Est-elle  un  but  ? 
Sur  ces  deux  points  le  conflit  est  ouvert.  Il  met  en 
présence  la  souveraineté  du  peuple  et  la  souveraineté 

l'égale  liberté.  Et  si  l'égale  liberté]est  aussi  le  but  de  la  justice,  on 
pourra  dire  que  liberté,  égalité,  justice,  ne  forment  qu'un  même 
concept  et  tendent  toutes  au  même  objet. 

d.  L'intérêt  général  et  les  intérêts  particuliers  sont  presque 
toujours  en  guerre.  Vous  taxez  le  pain,  les  boulangers  se 
plaignent.  Vous  créez  des  bibliothèques,  les  libraires  souffrent... 
Mais,  en  revanche,  vous  supprimez  la  concurrence  étrangère 
et  favorisez  la  hausse  d'un  produit;  les  consommateurs  paient  et 
protestent. 
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de  la  conscience  individuelle,  l'une  excluant  l'autre 
définitivement. 

Quels  sont  les  droits  de  la  majorité  ?  Quel  crédit 
faut-il  faire  à  l'opinion  publique  ?  Les  minorités,  les 
individualités  mêmes,  si  le  droit  existe,  n'ont-elles  pas 
des  droits  ?  Doivent-elles  abdiquer  devant  la  volonté 
du  nombre,  ou  lutter  contre  le  nombre,  au  risque  de 
détruire  la  concorde  publique  ? 

L'élite  a-t-elle  ou  non  des  droits,  des  devoirs,  aux- 
quels la  masse  reste  étrangère  ?  Si  l'élite,  du  droit  de 
sa  supériorité  et  du  droit  de  l'intérêt  commun,  tient 
une  mission  souveraine,  que  la  foule  ne  doit  pas  plus 
juger  qu'elle  ne  la  donne,  quel  sera  donc  dans  la  so- 
ciété individualiste  le  rôle  de  la  science  ?  quel  le  rôle  de 
l'art  ? 

La  ruée  des  Barbares  (ceux  de  l'intérieur  et  ceux 
des  antipodes)  écrasera-t-elle  à  jamais  l'élite  ? 

Patriotisme,  pacifisme,  deux  principes,  deux  amours 
qui  se  concilient,  se  sauvegardent  peut-être  l'un  l'autre. 
On  les  veut  pourtant  antagonistes. 

Unitarisme  ou  fédéralisme  ?  Deux  avenirs  opposés. 
Oîi  irons-nous  ? 

Droit  des  peuples  ?  Droit  de  la  force  ?  Choisissons. 
Agression  ou  défense  ?  Mais  se  défend-on  autrement 
qu'en  attaquant  "?I1  faut  aller  au  fond  de  cette  idée  de 
défense. 

La  femme,  dans  le  monde  futur,  sera-t-elle  la  serve 
de  l'homme  ?  ou  son  égale  ?  ou  quelque  chose  de  plus 
que  son  égale  ? 

Ultime  angoisse  :  Devons-nous  envisager  l'avenir 
avec  un  confiant  espoir  ?  ou  faut-il  désespérer  à  ja- 
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mais  du  bien  ?  Éternel  débat  du  pessimisme  et  de 
l'optimisme.  Sera-t-il  résolu  ?  Comment  sera-t-il  ré- 
solu ?  Une  certitude  eu  la  matière  ne  serait  pas  si  vaine . 
Si  la  haine  du  mal  est  le  fruit  amer  du  pessimisme,  il 
faut  à  riiumanité,  pour  définir  le  bien,  la  vision  op- 
timiste des  choses,  et,  pour  réaliser  le  bien,  l'opti- 
misme fécond  de  l'espérance. 


VI 


Quelques  obstacles  que  rencontre  l'individualisme, 
aussi  bien  dans  le  domaine  des  idées  que  dans  celui 
des  faits,  c'est  à  lui  qu'appartient  l'avenir. 

Le  monde,  issu  de  la  souveraineté  du  nombre,  de 
lui-même,  en  effet,  se  dissoudra. 

Qu'importe  donc  que  l'État  s'accroisse  encore  de 
monopoles  et  d'attributs  nouveaux  !  Qu'importe  que, 
par  des  lois  spoliatrices  de  la  fortune  ou  des  libertés 
des  citoyens,  il  affirme  plus  audacieusement  l'ab- 
solue universalité  de  ses  droits!  Sa  puissance  est  irré- 
médiablement atteinte,  et  sa  désagrégation  com- 
mence. 

La  guerre  déjà  déclarée  à  l'État  par  le  syndicat, 
l'État  fût-il  vainqueur,  ne  se  clora  point  pour  lui  par 
une  paix  avantageuse.  Le  nombre  ici  se  trouve  en 
guerre  contre  lui-même,  et,  comme  il  n'est  point 
dans  l'esprit  des  foules  de  préférer  aux  intérêts  im- 
médiats et  secondaires  les  intérêts  généraux  et  loin- 
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tains,  ceux-cià  ceux-là  seront  immolés.  Jusqu'où  donc 
s'étendront  lesconquôtes  du  syndicalisme?  une  seule 
chose  est  dès  à  présent  certaine  :  la  continuité  de  ses 
progrès. 

Du  pacte  concordataire,  qui  doit  équilibrer  État  et 
syndicats,  résultera,  sans  doute,  comme  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  quelque  liberté  réelle,  un  espoir 
pour  l'individualité. 

Mais  quel  résultat  déjà  que  l'autonomie  syndicale  ^  ! 
Sans  doute,  faute  du  stage  nécessaire  d'éducation, 
le  syndicat  affirme  aujourd'hui  son  existence  par  des 
exigences  et  une  oppression  intolérables.  Mais,  pour 
imposer  ces  exigences,  pour  maintenir  cette  oppres- 
sion, le  syndicat,  groupe  isolé,  n'a  point  les  armes  de 
l'État,  association  universelle  des  citoyens.  Par  la  vo- 
lonté de  l'État,  sinon  par  la  révolte  des  individus,  le 

1.  Par  malheur,  le  syndicat  n'est  point  demeuré  ce  cénacle 
amical,  où  quelques  hommes,  unis  de  leur  pleine  volonté,  délibé- 
raient, sans  rien  abdiquer  de  leur  indépendance,  des  intérêts  com- 
muns. Toute  force  créée  s'exerce,  par  une  fatalitéde  nature,  jusqu'à 
ce  qu'elle  s'épuise  ou  se  heurte  à  une  force  plus  grande,  qui  la 
domine  et  l'annule.  Ainsi  l'idée  syndicale,  comme  la  notion  de 
l'Etat,  est  allée  à  son  tour  jusqu'au  bout  de  sa  logique  et  de  sa 
force.  Des  fédérations  de  syndicats  se  sont  formées  qui,  concen- 
trant aux  mains  de  leurs  chefs  le  gouvernement  des  intérêts  pro- 
fessionnels, ont  en  fait  aboli  l'initiale  liberté  des  syndicats  iso- 
lés. Avec  le  despotisme  est  apparue  la  violence  ;  et  le  monde 
ouvrier,  à  qui  le  syndicat  a  été  donné  comme  une  arme  pour  s'af- 
franchir, est  retombé  sous  le  double  joug  d'une  autorité  sans 
règle  et  d'une  terreur  sans  protection. 

Mais  la  dissolution  des  fédérations  oppressives  ne  suivra  pas 
de  très  loin,  sans  doute,  la  désagrégation  de  l'Etat. 

L'autorité  morale  ne  se  soutient  point  sans  quelque  élément  de 
mystère  :  un  chef  absolu  doit  se  tenir  très  haut,  n'être  vu  que 
d'en  bas,  de  loin,  s'entourer  de  prestiges,  —  hérédité,  valeur  in- 
tellectuelle, —  devenir,  en  un  mot,  ce  héros  légendaire,  que  ne 
sera  jamais  l'homme  vu  de  près.  Or,  dans  le  syndicat,  ce  sont  les 
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despotisme  syndical  sera  brisé.  Nul  doute  que,  retour- 
nant à  son  principe,  le  syndicat  formé  d'un  petit 
nombre  de  membres  etpourunbutlimité, ligue  tempo- 
raire plutôt  qu'institution  permanente,  ne  devienne  le 
plus  puissant  instrument  de  la  liberté  future  '. 

Tyrannie  de  l'État,  tyrannie  syndicale,  toute  la  ty- 
rannie démocratique  s'abolira.  Force  incomparable 
de  destruction,  la  démocratie  ne  peut  rien  construire 
de  définitif.  Elle  n'édifiera  pas  le  monde  futur-. 

égaux  qui  s'assemblent;  connus  ou  inconnus,  ce  sont,  on  le  sait, 
des  hommes  pareils  ;  point  de  prestiges,  point  de  légendes. 

Dès  qu'il  ne  s'agira  plus  de  rompre  la  servitude  ou  de  satisfaire 
des  haines  communes,  les  rivalités,  les  jalousies,  envenimées  à 
se  heurter  sans  cesse  dans  un  cercle  étroit,  ne  toléreront  point 
les  abus  d'un  pouvoir  qu'aucune  supériorité  ne  soutient;  si  la 
tyrannie  ne  désarme  point,  les  opprimés  se  retireront;  le  syndi- 
cat s'émiettera,  se  disloquera. 

1.  Le  syndicat  a  de  bien  autres  chances  de  succès  que  la  cor- 
poration, qui,  dans  la  cité  du  moyen  âge,  opéra  la  première  révo- 
lution politique.  La  corporation,  soutenue  ou  trahie  par  une 
royauté  débile,  trouvait  en  face  d'elle  la  féodalité,  c'est-à-dire  la 
force  matérielle,  et  l'Eglise,  c'est-à-dire  la  force  morale.  Devant 
le  syndicat,  par  la  grâce  du  suffrage  universel,  de  la  grève  et  des 
violences,  s'inclinent  les  grandes  forces  sociales. 

L'Etat  lui  opposera  un  temps  l'armée,  mais,  ou  bien,  formée 
de  syndiqués,  elle-même  dans  la  lutte  désarmera,  passera  à  l'en- 
nemi, ou  bien  l'Etat,  vaincu  par  l'idée,  n'osera  faire  appel  aux 
armes. 

Je  ne  crois  pas  à  une  ère  de  violences  et  d'égorgements.  L'évo- 
lution syndicaliste  s'achèvera  par  maintes  causes  :  élan  de  l'idée, 
force  d'inertie,  lassitude  d'une  lutte  sans  repos,  veulerie  peut- 
être...  la  persuasion  du  guillotiné  dispensera  d'échafauds. 

J'ai  parlé  de  force  d'inertie;  je  ne  songeais  pas  à  la  grève  seu- 
lement; la  grève  n'est  pas  simplement  abstention;  la  grève  en 
un  sens  est  aussi  un  acte. 

2.  Une  preuve,  —  la  preuve  essentielle,  —  de  l'impuissance  de 
la  démocratie  : 

La  transformation  de  la  propriété,  —  terrienne  ou  industrielle, 
—  s'accomplira,  —  de  plus  en  plus  vite,  —  par  la  seule  influence 
du  dégoût  croissant  des  propriétaires  ou  patrons,  traqués  tout  à 
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Bien  des  symptômes  annoncent  sa  chute  et  l'avenir 
de  l'individualisme  : 

Le  pacifisme  croissant,  qui,  en  abolissant  la  guerre, 
supprimera  la  meilleure  raison  de  la  centralisation 
politique,  et,  par  conséquent,  de  la  souveraineté  popu- 
laire ; 

Le  déclin  du  catholicisme,  qui  donna  à  l'État  son 
cadre  unitaire  et  hiérarchique,  au  syndicat  ses  tradi- 
tions d'obéissance  ; 

Les  progrès  de  la  science,  diminuant  la  sujétion  du 
travail  collectif,  accroissant  les  loisirs  où  l'individua- 
lité se  délie  ; 

L'universel  besoin  d'un  libre  idéal,  qu'attestent  les 
essors  éperdus  de  la  pensée  contemporaine  ^  ; 

Par-dessus  tout  peut-être,  la  transformation  intel- 
lectuelle et  morale  de  la  femme  libérée. 

Parmi  tant  de   consciences  asservies   s'éveille  un 


la  fois  par  leurs  ouvriers  et  par  l'Etat.  Abandonnant  ou  liquidant 
à  vil  prix  terres  et  biens,  propriétaires  et  patrons  transporteront 
à  l'étranger  les  débris  de  leur  fortune. 

Période  critique.  Nul  pays  ne  subsiste  de  ses  propres  res- 
sources ;  il  faut  à  l'étranger  demander  produits  ou  matières  pre- 
mières, c'est-à-dire  qu'il  faut  du  capital  ;  mais  le  capital  aura 
fui.  Résultats  :  production  réduite,  importation  tarie,  disette... 

On  fera  appel  aux  capitaux  étrangers?  Mais,  pour  rentrer,  ils 
feront  leurs  conditions  ;  ils  réclameront  des  garanties  d'ordre  in- 
térieur (confiscation  de  la  démocratie),  ne  se  livreront  qu'à  une 
élite  intellectuelle  (reconstitution  du  patronat).  En  définitive,  rien 
de  changé,  que  la  richesse  du  pays  détruite,  que  sa  vitalité  sus- 
pendue au  caprice  de  l'étranger,  que  l'avènement  de  la  liberté 
reculé  plus  loin  encore...  Chute  fatale?  oui,  si  la  démocratie  con- 
tinue son  évolution  logique;  non,  si  elle  est  arrêtée  par  la  révo- 
lution individualiste. 

1.  Les  jongleries  de  la  politique  n'escamotent  pas  les  grands 
mouvements  sociaux.  Elles  peuvent,  amusant  l'attention,  les 
retarder.  Rien  de  plus.  Les  mouvements  sociaux   se  produisent 
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espoir  d'affranchissement.  La  société  individualiste  se 
situe  dans  l'avenir  très  loin,  si  l'on  envisage  l'impor- 
tance de  la  transformation  à  accomplir;  très  près,  si 
l'on  considère  la  facilité  de  la  transformation.  La  Ré- 
volution individualiste  a  deux  chances,  en  effet,  pour 
elle  :  l'impuissance  de  la  démocralie,  et  la  simplicité 
de  ses  propres  principes,  qui  se  résument  en  un  but, 
l'individualité;  en  un  moyen,  la  liberté. 


VII 


Dès  à  présent  donc  les  individualistes  ont  un  rôle, 
c'est-à-dire  un  devoir  à  remplir  \ 

Il  faut  d'abord  arrêter  les  méfaits  de  la  démocratie, 
les  violences  de  la  loi,  plus  redoutables  encore  que 
les  brutalités  de  l'émeute^. 

suivant  des  lois  aussi  inexorables  que  celles  des  saisons  et  des 
révolutions  planétaires.  l»es  tempêtes  ajourneront  l'été  ;  il  revien- 
dra; les  perturbations  réciproques  des  astres  ne  leur  causent  que 
des  retards.  Il  est  même  possible  qu'en  définitive  les  gouverne- 
ments n'exercent  sur  les  révolutions  sociales  aucune  action 
réelle  ;  les  fautes  précipitent  autant  que  l'adresse  entrave  ;  il  y  a 
compensation. 

1.  N'ayons  pas  peur  de  l'isolement.  On  ne  sait  pas  quelle 
vertu  d'exemple  et  de  propagande  contient  la  résistance  d'un 
isolé.  La  parole  de  l'isolé  trouve  dans  mille  cœurs  qui  s'ignoraient 
un  écho  imprévu.  L'isolé  n'est  jamais  aussi  seul  qu'il  le  croit, 
lorsqu'il  fait  appel  aux  instincts  assoupis  de  l'àme  humaine,  à  l'idéal 
informulé  ou  peut-être  enchaîné  dans  les  consciences  inquiètes. 
Fût-il  seul,  comme  ce  saint  mystique  qui  prêchait  au  désert  les 
oiseaux  et  les  loups,  l'isolé  doit  crier  sa  pensée  pour  l'honneur 
même  de  la  pensée,  et  pour  l'orgueil  de  la  crier. 

2.  L'évolution     n'aboutit    pas     toujours    au    terme    logique 
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Mais  cette  attitude  défensive  serait  singulièrement 
illusoire,  si  elle  se  proposait  quelque  autre  objetqu'une 
offensive  prochaine. 

Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  hâter  l'heure  d'une  déclara- 
tion solennelle  de  principes,  l'heure  d'un  de  ces  grands 
faits,  qui  marquent  une  orientation  nouvelle  de  l'effort 
social,  annoncent  et  déterminent  l'avènement  d'un 
ordre  nouveau. 

Telle  loi,  qui  rompra  catégoriquement  avec  le 
dogme  traditionnel  de  la  souveraineté  populaire,  peut 
être  ce  grand  fait,  dans  lequel  est  contenue  la  Révolu- 
tion de  l'individu  ;  loi  créatrice,  dis-je,  ou  loi  destruc- 
tive des  lois  organiques  de  la  tyrannie  étatiste  ou 
du  despotisme  syndical. 

Les  individualistes  sont  les  révoltés  de  la  société 
moderne.  Si  la  révolte  agit  dans  l'élite  par  l'idée, 
c'est   par    la    passion  qu'elle    soulève    les   foules  ^ 

prévu  par  la  Révolution.  L'histoire  d'une  civilisation  est  pleine 
d'accidents,  de  luttes,  de  drames,  de  réactions  et  de  reculs  qui 
détournent,  désorientent  le  cours  régulier  de  l'évolution.  Une  ré- 
volution nouvelle  interrompra  l'évolution  avant  qu'elle  ait  achevé 
son  lit,  retournera,  entraînera  vers  d'autres  étoiles  l'élan  de  vie 
qui  meut  le  monde. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre,  pour  inaugurer  une  révolu- 
tion, que  la  dernière  révolution  accomplie  ait  terminé  son  œuvre, 
et  que,  par  la  seule  vertu  de  la  loi  qui  interdit  le  repos  aux  astres 
et  aux  sociétés  humaines,  spontanément  jaillisse  un  nouvel  idéal. 
11  faut  dans  son  cours  arrêter,  s'il  se  peut,  une  évolution  funeste. 
Est-ce  impossible?  Non.  L'éternelle  insatisfaction  du  cœur  de 
l'homme,  son  inlassable  besoin  d'expérience  et  d'inconnu,  ré- 
clament en  tout  temps  des  promesses,  des  chimères  mêmes  et 
des  mensonges. 

L'humanité  attend  toujours  le  royaume  de  Dieu. 

L'idée  de  révolution  fait  partie  de  son  patrimoine,  trésor  secret 
et  commun  viatique. 

1.   Nos  anarchistes  contemporains,  —  qui  ne  sont  point  des 
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Quelles  passions  plus  promptes,  plus  énergiques, 
plus  fécondes  que  l'amour  et  l'orgueil  de  la  li- 
berté ^  ? 


VIII 


Ce  livre  n'est  qu'un  bien  humble  effort  dans  la 
tâche  immense  qu'il  appartient  aux  individualistes 
d'achever. 

En  quelques  lignes  expliquons-en  le  développement. 

Après  avoir,  dans  les  pages  qui  précèdent,  marqué 
l'inspiration  de  l'ouvrage,  dans  les  chapitres  qui  sui- 
vent nous  rappellerons  d'abord  ce  qu'est  l'individua- 
lisme, en  lui  restituant  son  vrai  principe,  ses  éléments 
réels.  Nous  opposerons  à  la  métaphysique  chrétienne 

libéraux  et  qui  professent  pour  la  mentalité  des  foules  un  absolu 
mépris,  —  n'hésitent  point  à  dire  qu'il  faut  par  la  Tiolence  non 
seulement  réduire  les  possédants,  mais  contraindre  les  foules  à 
la  Révolution. 

Nous  repoussons  la  violence  armée,  qui,  de  quelque  excuse 
qu'on  la  colore,  consomme  toujours  un  attentat  contre  la  liberté, 
mais  nous  ne  condamnons  par  les  violences  d'idées,  je  veux  dire 
les  prédications  passionnées  qui  contraignent  à  penser,  parce 
que  ces  violences  font  précisément  appel  à  la  liberté  humaine. 
Non  seulement,  en  effet,  c'est  dans  le  domaine  de  la  pensée  que 
l'esclave  reconquiert  la  libellé,  mais  la  pensée  est  la  source,  le 
principe,  la  matière  même  de  la  liberté. 

1.  Les  Révolutions  sont  iconoclastes  ;  combien  d'idoles  a 
jetées  bas  l'élan  de  IISO!  Mais  elles  sont  idolâtres  aussi.  Si  elles 
ne  l'étaient,  elles  ne  pourraient  durer,  car  le  cœur  humain  ne 
demeure  pas  vide.  Si  vous  ne  lui  amenez  un  dieu,  il  rappellera 
de  l'exillancien  dieu  chassé.  L'idéalisme  est  un  créateur  d'idoles; 
de  là  sa  gloire;  le  meilleur  de  la  joie  de  l'homme  vient  d'aimer, 
toute  sa  force  vient  d'adorer. 


INTRODUCTION  47 

des  démocrates  une  définition,  —  la  plus  simple,  et,  par 
suite,  sans  doute,  la  plus  pratique,  —  de  l'individu. 

Le  monde,  dont  nous  décrirons  non  point  la  vie, 
(qui  le  pourrait?)  mais  les  formes,  sera  en  singulier 
contraste  avec  notre  actuel  Étatisme.  Ce  n'est  pas 
encore  cet  âge  d'anarchie  pure,  et,  si  j'ose  dire,  finale, 
où  la  science,  mise  à  la  disposition  de  chacun,  rendra 
inutile  toute  formation  de  combat  contre  la  nature, 
comme  tout  groupement  de  production,  âge  hypothé- 
tique, et,  du  moins,  lointain. 

Le  régime  que  nous  pouvons  prévoir  et  esquisser 
est  celui  où  l'individu  se  trouvera  de  moins  en  moins 
associé  par  contrainte  à  des  groupements  préétablis, 
le  régime  où,  spontanément,  dans  sa  pleine  liberté, 
l'individu  s'agrégera  à  d'autres  individus  librement 
venus  à  lui,  pour  atteindre,  en  de  communs  efforts, 
le  but  de  leurs  désirs  et  de  leur  individualité  triom- 
phante. 

Dans  un  second  chapitre,  parmi  les  débats  confus 
de  l'esprit  et  de  la  matière  \  nous  reconnaîtrons  les 
problèmes  réels  de  l'ordre  social  ;  nous  fixerons  leur 
série  logique,  Tordre  de  succession  qui  relie  ou  su- 
bordonne les  unes  aux  autres  leurs  solutions. 

Ensuite,  entre  les  principes  de  solution  qui,  certes, 

1.  Si  les  conflits  des  idées  directrices  ne  sont  point  insolubles, 
on  ne  peut  s'imaginer  qu'une  fois  résolus  ils  le  seront  pour  tou- 
jours, qu'ils  s'apaiseront,  s'éteindront  sans  réveil.  Des  germes 
d'éternels  conflits  gisent  et  lèvent  au  fond  de  l'âme  humaine, 
lueur  vacillante,  volonté  qui  veut  et  tout  ensemble  ne  veut  pas, 
hardie  sans  mesure  dans  l'essor  des  théories,  mais  prompte  au 
vertige  des  cimes,  éperdue  de  sa  solitude  dès  qu'à  sou  vol  la  réa- 
lité connue  se  dérobe,  et  retombant  très  humble  des  hautes  am- 
bitions aux  petites  vertus  et  aux  faciles  devoirs,  pauvre  âme  qui 
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n'ont  ni  une  valeur  égale  en  soi,  ni  même  une  valeur 
d'opportunité,  nous  rétablirons  la  hiérarchie  naturelle. 

Dans  un  dernier  chapitre,  nous  indiquerons  enfin 
le  rôle  qui  restera  celui  de  l'État  dans  Tâge  auquel 
nous  arrivons,  et  sa  méthode  nécessaire  de  travail. 

En  somme,  c'est  une  méthode  que  nous  proposons 
pour  l'accomplissement  des  deux  grandes  étapes  de 
l'individu  vers  l'individualité  :  révolution,  évolution; 
méthode  politique  et  sociale  qui,  faite  de  principes, 
trouvera  encore  son  application  dans  l'ère  finale  de 
l'individu. 

se  connaît  elle-même  si  mal,  si  égoïste  et  pourtant,  à  ses  heures, 
fraternelle,  chrétienne,  socialiste,  et  tour  à  tour  insurgée,  d'une 
égale  bonne  foi,  contre  l'inégalité  sociale  qui  l'ait  des  victimes  et 
contre  les  revendications  des  victimes. 

11  n'est  pas  désirable  que  ces  conflits  s'éteignent,  parce  qu'il 
n'est  pas  bon  que  l'àme  humaine  sommeille. 

Rien  ne  se  soutient  sans  effort  ni  volonté  ;  or,  sans  péril  ni 
lutte,  point  de  volonté,  point  d'etfort. 

Ce  n'est  pas  l'opposition  qui  énerve  les  principes,  c'est  l'indiffé- 
rence; le  silence  tue. 

Le  jour  où  la  souveraineté  du  peuple  sera  sérieusement  contes- 
tée, il  y  aura  moins  de  mal  à  dire  de  la  démocratie,  parce  qu'il 
faudra  qu'elle  légitime  son  empire,  c'est-à-dire  qu'elle  s'améliore. 


CHAPITRE   PREMIER 
LA  LOI  DE  L'INDIVIDU 


I 


Il  ne  s'agit  pas  ici  de  prouver  la  vérité  de  l'idéal 
individualiste.  Cette  vérité,  nous  la  tenons  pour  éta- 
blie. Nul  groupement  social,  État,  famille  ou  syndi- 
cat, n'est  un  but  en  soi,  qui  s'impose  à  la  collectivité  ou 
aux  individus.  L'individu  est  l'unique  objet  de  la  vie 
sociale.  L'individualité  constitue  le  but  de  l'individu. 

La  vie  même,  sa  force  expansive,  son  rayonnement, 
n'offrent  point  une  raison  de  vivre  à  l'individu,  une 
raison  d'être  et  de  subsister  à  la  société.  Exister  en 
soi  ce  n'est  rien.  L'existence  n'a  de  sens  que  comme 
l'instrument  d'un  but  autre  qu'elle-même  ;  et  c'est  la 
valeur  de  ce  but  qui  fait  le  prix  de  la  vie. 

S'il  plaît  à  l'individu  de  tendre  au  bonheur  toutes 
les  forces  de  son  être,  le  bonheur  des  individus,  pas 
plus  que  le  bonheur  social,  ne  donne  à  la  société  — 
qui  est  toujours  une  tyrannie  —  une  raison  d'exister. 
Le  but  excéderait  tout  à  la  fois  la  mission,  le  droit,  et 
les  moyens  de  la  société. 

De  siècle  en  siècle,  de  milliers  de  siècles  en  milliers 
de  siècles,  à  travers  les  transformations  des  espèces,  se 
déroule  dans  l'univers  l'ascension  éternellede  l'indivi- 
Roussel-Despierp.es.  —  Hiérarchie.  4 
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dualité.  L'individualité  est  le  sens  même  de  l'évolution. 

Elle  est  pour  l'individu  la  vraie  raison  de  la  vie, 
elle  est  la  fin  propre  de  l'être  humain.  La  société, 
abdiquant  toute  métaphysique  imposée  au  profit  des 
croyances  individuelles,  n'a  plus  d'autre  fin  que  celle 
même  de  l'individu  ;  elle  n'existe  que  pour  servir 
l'individualité. 

En  ces  deux  mots  se  résume,  —  se  limite,  —  le 
droit  de  toute  association  humaine. 

Ces  principes,  admis  par  nombre  d'individualistes, 
nous  les  plaçons  hors  de  tout  débat.  Mais,  s'ils  lui 
fournissent  un  point  de  départ,  ils  ne  constituent 
point,  par  eux-mêmes,  une  théorie  complète,  ni  suffi- 
sante de  l'individualisme. 

C'est  la  théorie  vraie  du  régime  individualiste  que 
nous  nous  proposons  d'établir;  ce  sont  ses  formes 
d'existence  et  les  conditions  de  son  avènement  que 
nous  voulons  décrire. 

L'action  personnelle  de  l'individu  dans  la  transfor- 
mation de  la  société  actuelle  en  société  individualiste 
tiendra  peu  de  place  ici,  parce  qu'elle  relève  surtout 
de  l'initiative  personnelle.  C'est  l'action  de  la  société, 
—  je  veux  dire  de  toutes  les  formes  normales  de  grou- 
pements —  qu'il  faut  déterminer,  c'est-à-dire  limiter. 


II 


La  plupart  des  querelles  politiques,  qui  ne  provien- 
nent point  du  choc  des  intérêts,  se  ramènent  à  des 
querelles  de  mots. 
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Comment  parler  clair  et  comment  s'entendre,  si 
l'on  ne  parle  la  même  langue  ?  Tout  essai  de  théorie 
devrait  commencer  par  des  définitions  de  mots. 

On  n'a  rien  dit  de  clair,  quand  on  a  défini  l'indivi- 
dualisme, sans  avoir  d'abord  défini  l'individu,  sans 
avoir  défini  l'individualité. 

L'individualité  se  définit  par  ses  éléments.  Ces  élé- 
ments, que  nous  analyserons  plus  loin,  sont  :  l'idéal, 
l'éducation,  l'amour,  la  nationalité,  la  liberté,  le  loi- 
sir, la  santé,  la  sécurité,  la  propriété.  C'est  la  somme 
de  ces  éléments,  réunis  dans  un  être,  qui  fait  l'indivi- 
dualité, c'est-à-dire  l'individu.  L'individualité  a  d'in- 
finis degrés.  Il  y  a  individu  et  individu,  depuis 
l'obscure  conscience  où  s'éveillent  à  peine  le  sens  de 
la  dignité  humaine  et  le  goût  de  Tindépendance, 
jusqu'à  Ihomme  supérieur,  en  qui  se  sont  incarnées 
toutes  les  puissances  du  sentiment,  de  l'intelligence 
et  de  la  volonté. 

L'individualisme  se  définira  donc  :  le  système  qui 
favorise  le  plus  haut  développement  de  l'individualité, 
tant  chez  l'individu  d'exception  que  dans  la  masse 
des  individus  ^ 

1.  L'individualiste  peut  négliger  dans  son  plan  d'action  le  dé- 
veloppement de  Findividualité  dans  les  masses. 

L'exemple  des  élites  y  pourvoira  ;  comme  elles  font  les  révolu- 
tions, elles  font  les  idées,  les  mœurs,  l'éducation  des  masses. 
Qu'il  y  ait  des  élites,  cela,  quant  à  présent,  suffit,  comme  cela  est 
nécessaire.  Et,  puisque  nous  parlons  des  élites,  dissipons  une 
équivoque.  11  n'y  a  point  d'élite  absolue.  Les  barons  féodaux,  aussi 
grossiers  que  leurs  serfs,  ne  formaient  point  une  élite,  et  l'on 
aurait  peine  à  donner  le  nom  d'élite  à  la  majeure  part  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  contemporaines. 

Tous  les  temps  ont  une  hiérarchie  sociale,  mais  ils  n'ont  point 
tous  une  élite.  Il  y  a  des  temps  de  ténèbres  et  de  barbarie,  qui 


5'2        HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

La  variété  des  régimes  sociaux,  inégalement  auto- 
ritaires ou  libéraux,  que  recommandent  les  écoles 
individualistes,  tient  à  ce  que  ces  écoles  accordent  à 
l'individu,  pour  la  conquête  de  son  individualité,  une 
confiance  plus  généreuse  ou  plus  avare. 

Lumineux  ou  confus,  c'est  à  un  même  terme  unique 
qu'elles  tendent  toutes.  Si  la  société  ne  doit  que  par 
de  laborieuses  étapes  atteindre  Tère  définitive  de 
rindividu,  dès  à  présent  se  peuvent  tracer  avec  une 
précision  suffisante  les  cadres,  les  principes  directeurs 
de  la  civilisation  individualiste  et  toute  la  série  des 
cercles  d'évolution  que  jusqu'à  ce  terme  il  nous  reste 
à  franchir. 

Telle  est  l'esquisse  que  nous  devons  dessiner.  Mais 
il  faut  encore  s'entendre  sur  quelques  mots  essentiels 
et  d'un  sens  mal  déterminé. 


III 


Que  signifient,  au  juste,  autonomie,  droit,  anarchie, 
liberté,  morale,  lois,  termes  les  plus  usuels  d'une 
théorie  individualiste  ? 

L'autonomie,  c'est  le  gouvernement  de  soi  par  soi, 
fait  initial,  état  de  nature.  En  ce  sens,  on  peut  dire 
que  l'autonomie  s'incorpore  à  l'organisme  :  elle  réside 

semblent  n'avoir  point  de  fin  et  qui  se  nombrent,  en  effet,  par 
de  longs  siècles  vides. 

Les  âges  vivants,  lumineux,  qui  de  leurs  fastes  rapides  em- 
plissent l'histoire  et  l'illuminent,  ce  sont,  au  contraire,  les  âges 
où  régnent  les  vraies  élites  de  l'esprit. 
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dans  les  rouages  comme  dans  le  moteur  psychique 
qui  l'anime  et  le  conduit.  Mais  Tétat  de  nature  ne 
jouit  pas  de  la  pleine  liberté  d'agir  :  cette  liberté, 
dans  la  vie  naturelle,  d'innombrables  forces  la  para- 
lysent, la  contraignent.  L'état  de  nature,  c'est  surtout 
l'aspiration  à  la  liberté  réelle  ;  l'autonomie  se  ramène 
ainsi  à  la  liberté  intime  de  la  pensée  et  du  vouloir  ; 
c'est  un  fait  psychologique,  ce  n'est  pas  encore  la 
liberté  effective.  Elle  n'est  pas  le  droit,  car  le  droit 
suppose  des  formules,  des  principes,  une  société 
politique,  une  philosophie. 

Le  droit,  notion  vivante  et  qui  contient  une  force 
infinie,  n'est  cependant  rien  de  plus  en  soi  qu'un  pro- 
duit de  la  pensée,  une  abstraction  pure. 

Comment  donc  définir  le  droit? 

La  notion  du  droit  est  un  besoin  de  la  pensée,  une 
nécessité  de  l'action,  j'oserais  dire  :  une  catégorie  de 
l'esprit,  une  catégorie  de  la  vie. 

Plaçons-nous  dans  le  milieu  social  :  le  droit  apparaît 
la  plus  ancienne  peut-être  des  traditions  historiques, 
si  tenace  et  si  puissante  tout  ensemble  qu'elle  a 
comme  pétri  de  sa  substance  les  institutions  et  les 
mœurs.  Le  droit  forme  la  matière  de  toute  société, 
car  toute  société  se  fonde  sur  une  reconnaissance  de 
droits.  On  pourrait  appeler  le  droit  un  «  postulat  »  de 
toute  société. 

Mais  plusieurs  sens  s'attachent  à  ce  mol  de  droit  : 
un  sens  métaphysique  (le  droit  existe  en  soi,  supérieur 
à  toute  loi  humaine),  un  sens  pratique  (le  droit  est 
une  concession  sociale,  réglementée  par  la  loi).  On 
confond  parfois  aussi  la  notion  du  droit  avec  la  nolion 
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d'équivalence  des  services  mutuels,  c'est-à-dire  avec 
la  notion  de  justice. 

Réservons  au  mot  «  droit  »  son  premier  sens  ;  le 
mot  «  justice  »  gardera  le  sien  ;  et  le  sens  pratique  se 
traduira  par  le  mot  «  liberté  ». 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  ?  C'est  l'aspect  moral 
de  ce  fait,  l'autonomie.  A  l'autonomie  s'oppose  la 
force,  au  droit  on  n'oppose  que  le  droit.  Le  droit  a 
pour  domaine  le  domaine  entier  de  l'individualité.  La 
série  entière  des  actes  que  supposent  la  croissance  et 
l'expansion  de  l'individualité  constituent  le  droit  de 
l'individu.  User  de  toute  sa  force,  telle  est  la  formule 
du  droit.  Parce  que,  sous  peine  de  faillir  à  son  prin- 
cipe, l'individualisme  n'accepte  d'aucunemétaphysique 
l'impératif  catégorique  qui  limiterait  le  droit,  il  admet 
comme  un  droit  absolu  de  l'individu  l'usage  de  sa 
force  entière. 

User  de  sa  force,  d'ailleurs,  cela  répond  simplement 
à  la  volonté  de  vivre;  l'individu  ne  subsiste  que 
parce  qu'il  use  de  sa  force.  La  nécessité,  à  défaut 
du  principe  d'individualité,  suffirait  donc  à  créer  le 
droit. 

Gomme  ce  principe  est  absolu,  comme  la  nécessité 
est  absolue,  l'individualisme  reconnaîtra  que  le  droit 
est  absolu  par  essence  ;  le  droit  de  l'individu  ne  ren- 
contre d'autre  limite  que  le  droit  absolu  de  tout  autre 
individu  ^ 


1.  Nous  ne  rechercherons  pas  ici,  —  l'ayant  posé  ailleurs, —  le 
principe  du  droit  individuel.  Rappelons  d'un  mot  que,  si  le  droit 
est  égal  chez  tous,  le  principe  du  droit  n'est  pas  l'égalité,  pas 
plus  celle  des  consciences  que  celle  des  idéals.  Egalité  implique 
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C'est,  dirons-nous,  un  fait  moral,  comme  l'autono- 
mie est  un  fait  organique.  Si,  dans  son  langage  et  ses 
lois,  pour  prévenir  les  conflits  mortels  entre  individus, 
la  société  limite  l'usage  du  droit  en  le  décomposant 
en  droits  particuliers,  l'individualiste  n'admettra 
jamais  que  ces  définitions  de  droits  particuliers  — 
disons  le  mot  :  ces  confiscations  partielles  —  atteignent 
et  allèrent  en  quelque  mesure  que  ce  soit  l'essence 
absolue  et  incorruptible  du  droit.  Le  droit  est  inalié- 
nable. Pas  plus  que  de  son  autonomie,  l'individu,  de 
sa  propre  volonté  même,  ne  s'en  dépouillerait.  Même 
consentie  par  ses  sujets,  la  loi  apparaîtra,  sous  son 
aspect  initial,  comme  une  iniquité,  et  cette  iniquité 
ne  peut  trouver  son  excuse  que  dans  l'évidence  de  la 
nécessité. 

L'anarchie  serait  le  régime  où  dans  toute  sa  pureté 
s'exercerait  le  droit  absolu  :  ni  contraintes  légales, 
ni  dogmes  imposés,  nulle  autorité.  Etat  chimérique? 
Sans  doute,  si  Ton  rêve  l'anarchie  intégrale.  État 
réalisable,  et  partiellement  réalisé,  en  effet,  dès  que 
l'autorité  sociale  se  laisse  arracher  l'un  de  ses  attri- 
buts, l'un  de  ses  pouvoirs.  La  perfection  du  régime 
individualiste  s'identifierait  à  l'anarchie  idéale.  Ce 
n'est  pas  pourtant  le  régime  que  nous  décrirons  : 
l'humanité  n'est  pas  faite  de  dieux. 

restriction.  Le  droit,  au  contraire,  est  chose  absolue  de  soi  et 
n'admet  pas  de  restriction. 

Le  principe  du  droit,  situé  dans  la  plus  haute  région  accessible 
à  l'homme,  je  veux  dire  l'idéal  moral,  sera  donc  la  vocation  ini- 
tiale et  absolue  de  tout  être  à  l'idéal  (vocation  assurément  iné- 
gale en  faut,  mais  immesurable,  et  que  la  théorie  ne  peut  limiter, 
précisément  parce  que  la  limitation  supposerait  la  vérification 
d'espèces*  invérifiables  »). 
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L'anarchie  s'appelle  d'un  autre  nom,  la  liberté  inté- 
grale. Quelque  sens  qu'on  donne  au  mot  liberté,  — 
libre  arbitre  de  la  conscience,  liberté  légale,  liberté 
pratique  d'agir  et  mettre  à  l'air  sa  volonté,  —  la  notion, 
comme  la  notion  du  droit,  en  peut  être  dite  une  caté- 
gorie de  l'esprit.  Illusion,  si  l'on  veut,  c'est  une 
illusion  nécessaire  de  la  pensée  qui  conçoit  et  de 
l'action  qui  réalise. 

Amour  instinctif,  amour  réfléchi  de  l'indépendance, 
la  liberté  fournit  tout  ensemble  à  la  vie  humaine  le 
souffle  qui  la  guide  et  les  instruments  de  son  activité. 

Avec  le  droit  elle  constitue  le  postulat,  la  matière 
même  de  toute  société,  puisque  la  vie  sociale  n'est 
qu'un  compromis  mobile  et  éternellement  renouvelé 
entre  l'autoi'ité  et  la  liberté. 

Nous  entendrons  ici  la  liberté  dans  ce  sens  :  l'exer- 
cice effectif  du  droit. 

Que  la  société  décompose  la  liberté  en  libertés 
particulières,  comme  elle  décomposera  en  divers 
droits  le  droit  absolu,  l'individualisme  ne  concédera 
point  qu'en  son  principe  elle  cesse  jamais  d'être  inté- 
grale et  inaliénable.  Elle  a  toute  l'étendue  du  droit, 
puisqu'elle  est  nécessaire  au  droit,  et  de  sa  nature, 
comme  le  droit,  est  absolue. 

Si  toutes  les  lois  se  font  contre  le  droit,  c'est  qu'elles 
se  font  contre  la  liberté.  Violer  la  liberté  signifie 
violer  le  droit  ;  c'est  parce  que  nous  la  fondons  sur  le 
droit  que  nous  opposerons  avec  force  la  liberté  aux 
usurpations  de  l'autorité  et  de  la  loi.  La  loi,  issue  du 
vœu  commun  des  consciences,  ne  s'appuie  pas  long- 
temps sur  le  consentement  unanime  de  ceux  qui  la 


LA    LOI    DE    L  INDIVIDU  57 

subissent.  Les  vœux  changent,  et,  d'autre  part,  il 
n'existe  pas  un  pays  au  monde  où  le  maintien  de  la  loi 
soit  subordonné  à  l'acceptation  des  nouveaux  venus  à 
la  vie  civique.  La  loi  procède  ainsi  toujours  d'un  acte 
d'autorité,  d'une  violence. 

Nous  n'obéissons  cependant  pas  à  la  loi  seulement 
parce  qu'elle  est  la  force  et  peut  sanctionner  ses 
arrêts,  mais  parce  qu'elle  forme  un  lien  social  par 
nous  accepté,  mais  aussi  parce  que  le  plus  souvent 
elle  promulgue  et  garantit  une  morale  d'harmonie 
humaine. 

La  morale  comme  la  loi  est  un  lien  entre  les 
hommes;  comme  la  loi,  elle  oppose  aux  volontés  indi- 
viduelles des  entraves.  Son  existence  et  son  autorité 
ne  peuvent  donc  trouver  de  justification  que  dans  la 
nécessité. 

11  y  a  deux  principes  de  morale.  L'un,  c'est,  en 
effet,  la  nécessité  sociale  :  réciprocité  des  services, 
respect  des  individus,  discipline  de  la  loi,  voilà  les 
objets  du  code  nécessaire  des  mœurs.  Les  prescrip- 
tions en  sont  impératives,  l'autorité  légitime,  sainte, 
inviolable.  Mais  qu'il  pénètre  au  delà  du  cercle  défini 
des  exigences  sociales,  son  autorité  tombe,  parce 
qu'elle  cesse  d'être  légitime. 

Le  second  principe  de  morale,  c'est  l'idéal  ;  la 
liberté  en  constitue  la  condition.  Hors  du  champ  des 
devoirs  nécessaires  s"ouvre  le  champ  infini  des 
volontés  affranchies.  Libre  et  créatrice,  la  conscience 
de  l'individu  formule  spontanément  son  dogme,  ses 
ambitions,  ses  normes  morales.  Fraternelle  ou  égoïste, 
elle  institue  un  domaine   de   moralité  vraie,   où  se 
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mouvra,  dans  l'énergie  féconde  de  son  rêve,  l'individu 
libéré.  Là  seulement  règne  la  moralité  pure,  qui 
s'exclut,  avec  la  liberté,  du  domaine  des  prescriptions 
impératives  et  des  devoirs  formels. 


IV 


Ces  définitions  établies,  revenons  à  l'individualité 
et  à  ses  éléments. 

De  ces  éléments  l'un  constitue  vraiment  la  matière 
de  l'individualité,  en  même  temps  qu'il  donne  à  l'in- 
dividu un  but.  Les  autres  forment  le  faisceau  des 
forces,  grâce  auxquelles  rindi^ddualité,  aspirant  en- 
core à  l'être,  se  met  en  contact  avec  la  réalité,  s'en 
alimente,  la  subjugue,  et  se  réalise  dans  sa  victoire. 
—  à  défaut  desquelles  l'individualité  languirait,  s'éva- 
nouirait en  un  pur  songe. 

L'élément  original,  prë-natif,  si  l'on  peut  dire,  de 
l'individualité,  qui  déjà  la  révélait  à  l'être  issu  du 
chaos  dans  le  premier  effort  de  son  énergie  balbu- 
tiante ;  qui,  d'étape  en  étape,  guide  l'individu  nais- 
sant jusqu'à  la  conscience  desa  personnalité,  jusqu'au 
désir  d'une  fin  voulue  ;  qui,  de  conquête  en  conquête, 
le  soulève  jusqu'à  la  pleine  clarté,  jusqu'à  l'entier 
épanouissement  de  son  individualité,  —  c'est  l'idéal. 

L'idéal  s'appuie  sur  une  conception  —  cosmolo- 
gique, religieuse,  métaphysique  ou  scientifique,  — 
du  monde  ;  mais  il  est  par  essence  finaliste.  Il  embrasse 
en  les  unissant  nos  conceptions  supérieures  de  l'ordre 
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social,  de  la  morale,  de  la  vie  universelle.  L'idéal,  c'est, 
en  tout  ordre,  le  désir  du  bien  absolu,  autant  qu'il  est 
en  nous  de  le  concevoir,  et  tout  ensemble  de  le  vouloir. 

Nul  n'échappe  à  l'idéal,  parce  qu'il  est  impossible  à 
l'intelligence  de  ne  point  imaginer,  pour  l'individu  ou 
la  société,  un  état  meilleur,  puisqu'il  est  impossible 
à  l'homme,  cet  état  imaginé,  de  n'en  pas  vouloir  la 
réalisation. 

Parce  que  l'idéal  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  à 
la  conscience  humaine,  parce  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  autorité  extérieure  d'imposer  au  plus  débile 
d'entre  nous  un  idéal,  parce  qu'en  un  mot  l'idéal  est 
tout  nous-même,  il  existe  autant  de  conceptions 
finalistes  qu'il  y  a  de  consciences.  Mais  autant  de  con- 
ceptions finalistes,  autant  d'individus. 

Une  doctrine  vraiment  individualiste,  —  qui,  par 
quelques  côtés,  sera  nécessairement  une  philosophie 
du  dé^ir,  admettra  qu'il  existe  autant  de  fins  que  d'in- 
dividus. 

Alors  même  que  la  volonté  s'insurge  contre  la  vé- 
rité ou  la  réalité,  —  l'indivualisme  pur  la  tient  pour 
légitime.  Elle  aussi  est  une  chose  vraie  ;  elle  dompte 
la  réalité,  la  transforme,  crée  à  son  gré  une  réalité 
nouvelle. 

La  noblesse  et  la  hauteur  de  l'Idée  font  donc  toute 
la  valeur  de  l'individu  ;  et  cette  valeur  s'accroît  à 
mesure  que  s'élève  l'idée,  élément  essentiellement 
perfectible  de  l'être. 

L'individu  est  un  idéal  en  voie  de  réalisation,  et,  si 
l'éducation  et  l'expérience  ne  sont  point  vaines,  je 
dirai  :  un  idéal  en  ascension. 
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Si  réaliser  son  idéal  constitue  pour  Findividu  la 
raison  de  sa  vie  (c'en  est  la  loi,  l'invincible  fatalité), 
à  ce  but  doivent  concourir,  avec  les  forces,  si  humbles 
encore,  de  l'individu,  les  forces  illimitées  de  la  col- 
lectivité sociale.  Mais  ces  forces  ne  seront  légitime- 
ment mises  en  action  que  sur  l'initiative  de  l'individu, 
dans  le  sens  et  la  direction  voulus  par  l'individu.  Si, 
dans  cette  direction,  la  société  se  substituait  à  l'individu, 
l'intégrité  de  l'idéal  individuel  serait  compromise,  et, 
faute  de  liberté,  l'individualité  resterait  incomplète. 

L'individualisme  apparaît  donc,  si  je  puis  dire, 
comme  le  régime  de  l'idéal. 

C'est  une  doctrine  morale  plutôt  encore  qu'une 
doctrine  politique. 

Quelle  en  est  l'origine  et  dans  quelle  mesure  les 
facteurs  économiques  dominent-ils  les  idées  sociales, 
et  par  conséquent  l'idéal,  c'est  ce  que  nous  ne  recher- 
cherons pas.  Notre  objet  est  tout  pratique.  C'est  à 
déterminer  le  rôle  de  l'action  collective  dans  la  réali- 
sation de  l'idéal  individuel  que  nous  nous  attacherons, 
et,  en  particulier,  le  rôle  de  la  société  considérée  dans 
son  unité,  c'est-à-dire  le  rôle  de  l'État. 


Que  ces  éléments,  que  j'ai  appelés  des  forces,  qui 
sont  les  moyens  de  l'idéal  humain  et  le  conditionnent, 
s'accroissent,  l'idéal  s'élèvera.  D'eux  à  lui  s'exerce 
une  réciproque  influence.  L'individualité   de  chacun 
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de  nous  est  perpétuellement  mobile  ;  elle  peut 
subir  des  déclins,  elle  ne  cesse  le  plus  souvent  de 
grandir.  Tout  homme  est  inégal  à  lui-même,  et  c'est 
pourquoi  bien  et  progrès  ne  sont  pas   des   chimères. 

L'inégalité  des  successives  consciences  qui 
s'éveillent  en  nous  engendre  et  démontre  le  progrès 
social. 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  éléments  com- 
plémentaires de  l'individualité. 

Parmi  eux,  la  liberté  a,  en  un  sens,  droit  à  la 
première  place,  parce  que  c'est  elle,  et  non  l'indivi- 
dualité, que  les  théories  individualistes  ont  longtemps 
considérée  comme  leur  premier  objet. 

La  liberté  suffit-elle  pour  constituer  un  individu? 
ou  celui-ci,  plus  encore  que  de  liberté,  a-t-il  besoin, 
pour  sentir  et  développer  son  individualité,  d'un  pou- 
voir effectif  sur  les  choses,  pouvoir  que  la  société 
seule  lui  peut  procurer?  Sur  ce  point  subsiste  la  que- 
relle des  libéraux  pursetdes  socialistes.  Nous  croyons 
bien  que  les  premiers  ont  raison  ;  mais  ils  n'ont  pas 
complètement  raison. 

Dune  part,  quelque  force  que  l'individu  tienne  de 
la  société,  s'il  ne  peut  user  à  son  gré  de  cette  force, 
l'avantage  en  est  bien  illusoire.  N'oublions  pas  que 
la  liberté,  c'est-à-dire  l'exercice  de  l'autonomie  natu- 
relle au  sein  d'une  réalité  hostile,  forme  le  plus  puis- 
sant facteur  de  l'individualité.  Elle  contraint  l'homme 
à  l'effort,  à  l'invention,  développe  en  lui  les  énergies 
physiques  et  mentales.  Un  être  libre  ne  subsiste  qu'à 
condition  de  devenir  un  individu.  Mais  c'est  par 
l'usage  de  la  liberté  et  seulement  par  cet  usage   que 
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rhomrae  apprend  à  vivre  libre,  et  c'est  précisément 
parce  que  lindividualité,  pour  naître  et  subsister, 
exige  la  liberté,  que  l'individualiste  réclame  la  posses- 
sion immédiate,  intégrale,  delà  liberté  *. 

Les  socialistes  répondront,  et  l'argument  est  bon, 
que  si  l'homme  en  liberté  n'est  pas  assez  fort  pour 
assurer  sa  vie  et  créer  sa  propre  individualité,  il 
périra. 

L'eftort  personnel,  c'est-à-dire  la  liberté,  et  l'assis- 
tance sociale  constituent,  en  définitive,  deux  néces- 
saires facteur  de  toute  individualité.  Dans  quelle 
mesure  la  société  doit-elle  intervenir?  c'est  ce  que 
nous  dirons  plus  loin. 

Retenons  ici  seulement  ce  fait  que  l'horizon  de  la 
liberté,  —  et  par  conséquent  de  l'individualité,  — 
s'étrécira,  s'élargira,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
passé,  selon  que  l'idéal  des  conducteurs  de  foules, 
—  ou  des  foules  qui  les  entraînent,  —  se  concentrera 
dans  une  vision  absolutiste  de  l'État,  ou  se  subtili- 
sera dans  l'intuition  de  millions  et  de  millions  d'indi- 
vidualités -. 

Des  autres  éléments  de  l'individualité  nous  ne 
dirons  ici  que  peu  de  mots. 

1.  Pas  d'individualité  viable  sans  liberté  réelle.  Mais  entre 
hommes  dont  l'éducation  n'a  pas  fait  des  individus,  quel  péril  que 
la  liberté  sans  règles,  ruée  d'ilotes  ivres,  rut  de  fauves  lâchés  ! 

2.  Il  y  a  deux  principes  de  liberté  pour  un  principe  de  servi- 
tude : 

Est  libre  l'instinct  qui  suit  la  nature,  c'est-à-dire  la  brute, 
animal  ou  homme  sauvage. 

Est  libre  la  pensée  créatrice,  qui  gouverne  la  nature,  c'est-à- 
dire  le  savant,  l'artiste,  et,  en  quelque  mesure,  le  révolté,  qui 
conçoit  un  ordre  nouveau. 

Serve  est  la  coutume,  c'est-à-dire  la  multitude  des  hommes 
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L'éducation  a  pour  premier  objet  de  former  le 
caractère;  l'individu  dénué  d'une  volonté  forte  défen- 
dra mal  sa  liberté  et  n'atteindra  jamais  son  idéal. 

L'éducation  procure  à  tout  homme  la  technique  de 
plusieurs  métiers  :  ainsi  s'acquerra  une  généralité 
d'instruction,  merveilleusement  propre  à  élargir  l'es- 
prit, en  même  temps  que  seront  facilitées  les  voca- 
tions personnelles,  et  que,  en  dépit  des  variations 
nécessaires  des  effectifs  dans  nombre  de  carrières, 
sera  assuré  à  chacun  l'emploi  permanent  de  ses  forces 
ou  de  ses  talents.  L'éducation  totale  comprend  enfin 
une  culture  scientifique  et  artistique  dont  l'objet 
n'est  pas  seulement  d'accroître  la  valeur  de  l'individu 
dans  la  mêlée  des  efforts,  mais  de  procurer  à  ses 
loisirs  ce  charme  qui  refait  l'âme  épuisée. 

L'homme,  la  femme  ne  sont  complets  que  par 
l'amour.  L'amour  a-t-il  toute  sa  place,  et  remplit-il 
sa  vraie  fonction  dans  la  vie  moderne?  non,  certes; 
cette  source  infinie  d'énergie  et  de  joies,  la  plupart 
l'ignorent  ou  la  gaspillent.  Un  très  haut  amour  sup- 
pose une  très  noble  nature,  une  individualité  achevée. 
(Sans  doute,  nul  n'éprouvera  que  ce  qu'il  est  capable 
d'éprouver  ;  mais  le  sentiment  à  son  tour  fait  le  cœur, 
et  l'amour  élève,  transforme,  recrée  l'individu.) 

qui,  dans  un  compromis  grossier  entre  les  ordres  de  l'instinct  et 
les  appels  de  la  pensée,  n'a  su  trouver  qu'une  double  chaîne  et 
deux  maîtres  ennemis. 

Sur  la  coutume,  la  société  se  fonde.  L'homme  social,  voilà 
donc  l'esclave. 

Il  n'y  a  que  deux  êtres  libres,  l'être  sous-social,  qui  ne  connaît 
que  son  instinct;  l'homme  sur-social,  affranchi  du  joug  des  cou- 
tumes et  de  l'opinion  commune,  le  créateur. 

En  définitive,  on  pourra  appeler  libre  l'être  in-social. 
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Quelle  erreur  de  croire  que  la  société  ne  peut 
rien  pour  Tamour  !  Par  le  seul  respect  de  Tamour, 
elle  s'acquitterait  presque  envers  lui.  Mais  elle  peut 
lui  donner  davantage  :  la  sécurité,  c'est-à-dire  la 
durée,  et  des  ailes  ! 

L'individualité  et  aussi  la  liberté,  qui  ne  se  sent 
guère  à  l'aise  dans  un  cadre  uniforme,  impliquent 
différenciation.  Petite  patrie  de  la  cité,  patrie  pro- 
vinciale ou  grande  patrie  nationale,  causes  essen- 
tielles de  différenciation  entre  les  hommes.  Le  salut 
de  la  nationalité  nous  garantit  bien  autre  chose  que 
le  maintien  de  nos  lois  ;  je  veux  dire  notre  langue, 
nos  mœurs,  notre  art,  nos  croyances,  les  formes 
même  de  notre  pensée,  nos  traditions,  nos  horizons, 
la  pureté  de  notre  sang,  —  c'est-à-dire  nos  plus  in- 
times trésors. 

Le  loisir  n'apparaît-il  pas  comme  l'une  des  essen- 
tielles raisons  de  la  vie  ?  Ce  n'est  pas  dans  l'action 
seulement  que  se  révèle  à  elle-même  l'individualité, 
car  l'action,  si  intense  qu'elle  soit,  ne  demeure  jamais 
absolument  libre  ;  dans  le  loisir,  au  contraire,  se  meut 
dans  sa  plénitude  notre  liberté  ;  et  parce  que  notre 
liberté  ne  reste  jamais  inerte,  parce  qu'elle  devient  de 
toute  nécessité  créatrice,  par  l'incessant  effort  de 
notre  liberté  s'enrichit,  se  transforme,  se  multiplie 
notre  individualité  ^ 

La  santé?  Comment,  avec  un  corps  débile,  oser 
suivre  notre  pensée  ? 

La  sécurité  comprend  la  possession  du  pain  et  l'ordre 

1.  Si  noble  que  puisse  être   l'emploi  du  loisir,  le  travail  ne 
doit-il  pas  demeurer  l'objet  sérieux  de  la  vie?  S'il  n'apparaît  tel. 
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qui  garantit  les  existences.  Il  faut  vivre  pour  devenir 
un  individu. 

La  propriété,  quel  appui  pour  l'initiative  ambitieuse 
et  les  pensées  lointaines^  I 


VI 


L'individualité  définie,  nous  pouvons  maintenantfor- 
mulerles  principes  généraux  d'une  théorie  individua- 
liste. 

L'homme  est,  de  fait,  autonome.  Le  droit  de  Thomme 
de  créer,  développer,  exaller,  son  individualité  est 
absolu;  la  liberté,  exercice  extérieur  du  droit,  comme 
celui-ci  est  absolu,  sera  donc  intégrale,  et  la  stricte 
nécessité  justifie  seule  la  restriction  de  la  liberté. 

Voilà  le  point  de  départ,  tel  que  nous  l'avons  re- 
connu. Des  axiomes  fondamentaux  en  découlent  : 

A.  —  Le  souverain,  c'est  l'individu  autonome.  Il 
n'existe  pas  d'autre  souveraineté  que  celle  de  la  cons- 
cience individuelle. 

Le  droit  de  l'individu   étant   absolu,  la   liberté^, 

eu  effet,  il  sera  négligé,  gâché,  et,  —  autre  mal,   —  la  vie  ris- 
quera de  sembler  vide. 

1.  De  toutes  les  raisons  qui  justifient  la  propriété,  je  n'en 
veux  ici  retenir  qu'une  :  c'est  qu'elle  est  un  merveilleux  instru- 
nàent  de  civilisation.  Les  animaux  n'ont  de  la  propriété  qu'un 
sens  rudimentaire,  à  peine  plus  développe  dans  l'humanité  sau- 
vage. 

A  chaque  progrès  de  la  civilisation  ont  correspondu  un  accrois- 
sement et  une  complication  de  la  propriété. 

2.  Nier  le  droit  de  l'individu,  c'est  supprimer  l'individu, 
Vassassiner. 

Roussel-Despierres.  —  Hiérarchie.  5 
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exercice  du  droit,  étant  intégrale,  le  sentiment  de  la 
tolérance  plutôt  que  la  loi  tempérera  la  liberté,  en  pré- 
viendra les  excès. 

Autonome,  l'individu  est  son  propre  législateur  :  la 
loi  essentielle,  c'est  la  loi  de  l'individu.  La  conscience 
individuelle  se  place  au-dessus  de  l'Etat.  Si  l'obliga- 
tion d'obéir  aux  lois  primait  les  prescriptions  de  la 
conscience,  l'État,  par  ses  lois,  pourrait  détruire  la 
liberté  et  abolir  la  conscience  même  \ 

Il  est  contradictoire  que  deux  souverainetés  coexis- 
tent concurrentes  -.  Et  c'est  pourquoi  l'individua- 
lisme nie  la  souveraineté  de  l'État  et  en  poursuit 
l'abolition. 

Comme  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  jouissent  du 
droit  absolu.  S'ils  ne  peuvent  en  fait  exercer  la  tota- 
lité de  leur  droit,  si  leur  salut  même,  beaucoup  plutôt 
que  l'intérêt  social,  autorise  ou  nécessite,  dans  l'usage 
de  droits  particuliers,  la  substitution  de  l'homme  ou 
de  la  société  elle-même  à  la  femme  impuissante,  à 
l'enfant  incapable,  cette  substitution  n'altère  pas  l'es- 
sence de  leur  droit  ;  elle  ne  signifie,  en  aucune  ma- 
nière, renonciation  au  droit,  ou  sacrifice  du  droit.  Elle 
est  temporaire. 

Dans  l'état  actuel  persistent  bien  des  substitutions, 
que  le  régime  individualiste  ne    tolérera   plus.    La 

1.  Le  pape  n'oblige  qu'en  matière  dogmatique  ;  l'Etat,  créé 
pour  gouverner  l'ordre  pratique,  gouvernerait  aussi  l'esprit? 
Nulle  servitude  pareille. 

2.  C'est  l'erreur  de  la  Révolution  d'avoir,  —  la  souveraineté 
royale  abolie,  —  posé  en  face  l'une  de  l'autre  deux  souverainetés 
nouvelles  :  celle  du  droit  individuel,  celle  de  la  majorité,  qui  ne 
pouvait  être  qu'un  critérium  exceptionnel  de  décision.  Jl  est  arrivé 
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femme  reconquerra  l'exercice  de  la  plupartdeslibertés 
natives  dont  Ta  dépouillée  la  brutalité  des  civilisations 
historiques.  Si  désormais  elle  cède  à  un  homme 
l'exercice  de  l'un  quelconque  de  ses  droits,  c'est  qu'elle 
seule  l'aura  voulu. 

La  tutelle  de  l'enfant,  pour  nécessaire  qu'elle  soit, 
et  partant  légitime,  n'implique  point  je  ne  sais  quel 
archaïque  droit  du  père  sur  l'enfant,  je  ne  sais  quelle 
propriété,  quelle  survie  de  l'esclavage  familial. 

L'enfant  n'appartient  à  personne,  pas  plus  à  son 
père  qu'à  sa  mère,  pas  plus  à  sa  mère  qu'à  l'État.  La 
conscience  humaine  n'est  point  objet  de  propriété.  A 
l'égard  de  l'enfant,  le  père  n'a  que  des  devoirs,  et  le 
seul  droit  qu'il  puisse  invoquer  c'est,  —  contre  la 
société  —  le  libre  exercice  de  son  devoir  paternel. 
La  société  même  n'a  le  droit  d'intervenir  que  lorsque 
ce  devoir  est  négligé  ou  violé. 

B.  —  Ce  qui  pour  l'homme  a  le  plus  de  prix,  c'estsa 
propre  moralité.  Il  a  le  droit  d'agir  en  être  moral. 
Mais  il  n'agit  en  être  moral  qu'autant  que  les  principes 
auxquels  il  soumet  sa  conduite  sont  les  principes  de  sa 
morale  à  lui  et  non  point  les  principes  d'une  morale 
douteuse  ou  fausse,  mais  imposée.  Ainsi  l'indépen- 
dance de  la  morale  individuelle  \  condition  de  la  mo- 

ce  qui  devait  arriver;  l'un  des  souverains  a  supprimé  l'autre,  et 
c'est  justement  le  critérium  (la  majorité)  qui  a  détruit  son  objet 
(l'individu).  La  Révolution  est  à  recommencer.  Nous  sommes  un 
troupeau  ;  désagrégeons-nous. 

1.  Ce  n'est  pas  une  objection  possible  à  l'indépendance  de  la 
morale  individuelle  que  la  fixité  de  la  morale  officielle.  La 
morale  de  l'État  varie,  en  etlet,  non  seulement  avec  les  civilisa- 
tions, mais  avec  l'organisation  sociale,  avec  même  le  régime 
politique.  Chez  nous,  avant  la   Révolution,  ce  fut  une  morale  de 
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ralité  vraie,  conséquence  du  droit  supérieur  d'agir  en 
être  moral,  constitue  l'un  des  corollaires  de  l'autono- 
mie personnelle  et  l'une  des  affirmations  primordiales 
impliquées  dans  la  doctrine  individualiste  ^ 

C.  —  L'individualisme  affirme  aussi  le  droit  à 
régoïsme.  S'il  le  niait,  il  nierait  en  même  temps  l'au- 
tonomie de  l'individu,  à  qui  le  choix  de  sa  vie  serait 
refusé,  et  l'individualité,  qui  s'éteint  sous  toute  con- 
trainte, fût-ce  celle  de  la  fraternité. 

D.  —  Autre  conséquence  de  l'autonomie  :  la  légi- 
timité de  l'inégalité  sociale.  Tout  individu  est  inégal  à 
lui-même,  parce  que,  dans  le  cours  de  savie,  son  idéal 
varie,  se  perfectionne  ou  s'affaiblit,  —  parce  que  ses 
forces,  dans  la  conquête  de  l'idéal,  sont  changeantes 
aussi. 

Entre  individus,  lïnégalité  se  fait  de  la  diversité  des 
idéals,  de  la  différence  des  moyens.  Inégalité  inso- 
luble, puisque  la  société  ne  peut  niveler  les  consciences 
et  les  conceptions  de  l'idéal. 

De  l'inégalité  nécessaire  se  déduit,  a  fortiori,  le  droit 

hiérarchie  et  de  privilège  ;  la  Révolution  établit  une  morale  éga- 
litaire,  que  nous  avons  logiquement  convertie  en  morale  de  soli- 
darité. 

1.  L'autonomie  morale  se  fondera  sur  cette  simple  remarque: 
Les  règles  ne  changent  point  la  nature,  et  les  caractères  n'évo- 
luent que  sous  l'action  des  événements.  Le  malheur,  l'amour,  le 
bonheur  feront  peut-être  d'un  égoïste-né  un  altruiste,  enthou- 
siaste ou  résigné  ;  un  code  de  morale  n'y  arrivera  pas. 

L'éducation  morale  ne  transforme  pas  davantage  la  nature;  elle 
consistera  en  régies  stériles,  en  habitudes  qui  n'atteindront  pas 
plus  le  fond  même  du  cœur  que  la  récitation  machinale  d'un 
chapelet  n'atteint  la  conscience.  Mais  où  elle  joue  un  rôle  capi- 
tal, c'est  lorsqu'elle  éclaire  les  instincts,  les  passions,  les  situa- 
tions, lorsqu'elle  montre  aux  altruistes  instinctifs  et  aux  vie- 
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d'être  une  exception,  le  droit  à  la  gloire  K  Ainsi  dans 
la  liberté,  les  individus  supérieurs  deviennent  les 
guides  du  monde.  Si  l'autorité  tolère  mal  les  hommes 
exceptionnels,  l'individualisme  les  provoque  à  appa- 
raître et  à  user  de  leurs  dons  souverains.  La  liberté 
est  le  règne  de  rintelligence  et  de  la  volonté. 

E.  —  La  société  n'existe  point  pour  elle-même:  elle 
existe  pour  l'individu,  qui  lui-même  n'existe  que  pour 
soi. 

Elle  n'a  qu'un  dogme:  l'individualité  (et  ce  dogme 
exclut  l'unité  morale,  formule  insidieuse  de  la  tyran- 
nie politique),  —  comme  elle  n'a  qu'une  fin  :  l'indi- 
vidu. 

De  là  suit  que,  si  la  société  peut  posséder  des 
créances  à  l'égard  de  l'individu,  elle  ne  jouit  sur  lui 
d'aucun  droit. 

La  société  n'a  envers  l'individu  que  des  devoirs.    . 

Ainsi  se  définit  très  aisément  son  rôle  : 

Le  premier  devoir  de  la  société  est  de  laisser  l'indi- 
vidu se  créer  lui-même  :  il  s'associe,  dans  ce  but,  sui- 
vant ses  besoins  ou  ses  affinités.  Si  dans  une  période 
initiale  d'impuissance  et,  plus  tard,  dans  des  circons- 
tances hostiles,  l'individu  n'arrive  point  à  se  créer  lui- 
même,  la  société  viendra  à  son  aide.  Mais  cette  aide 
sera,  plutôt  que  matérielle,  d'ordre  moral  ;  c'est  par 

times  désespérées  de  la  vie  que  le  sacrifice,  comme  l'ambition  et 
le  boaheur,  est  lui  aussi  ua  but,  une  carrière,  et  que  s'il  sait  être 
absolu,  il  égale  les  plus  grandes  destinées,  et  aussi  les  plus  heu- 
reuses. 

1.  Le  droit  d'être  une  exception,  le  droit  à  l'inégalité,  en 
bonne  psychologie,  c'est  le  droit  à  l'espérance.  Qui  prétendra  du 
cœur  humain  exiler  l'espérance  ? 
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des  encouragements,  par  des  exemples,  que  le  plus 
souvent  la  société  interviendra. 

Dès  que  l'individu  a  pris  conscience  de  son  indivi- 
dualité et  acquis  assez  de  forces  pour  la  développer 
librement,  la  société  a  pour  devoir  de  le  laisser  agir 
sans  l'entraver,  sans  même  le  soutenir'. 

Sa  tâche  finale  consiste  alors  à  le  défendre  contre 
l'oppression  des  individus,  ses  rivaux,  et  des  associa- 
tions d'individus  ;  elle  assure  Tordre,  c'est-à-dire  sa 
propre  existence,  la  sécurité  des  personnes  et  leur 
indépendance  dans  les  groupes  où  elles  sont  nées  ou 
spontanément  entrées. 

L'État  a  la  charge  suprême  de  sauvegarder  la  na- 
tionalité, moins  parce  qu'il  est  l'État  et  qu'à  ce  titre  il 
a  le  devoir  de  vivre,  que  parce  que  la  nationalité 
forme  de  l'individualité  un  élément  capital. 


VII 


Les  principes  généraux  du  système  individualiste 
posés,  il  semble  expédient,  avant  d'en  pousser  plus 
avant  la  description,  de  juger  quelques  prétendus 
principes  et  formules  traditionnelles,  qui  obscurcissent 
ou  égarent  la  politique  et  la  sociologie. 

I.  —  Et,  tout  d'abord,  que  vaut  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ? 

Si  le  droit  existe,  il  est  absolu,  donc  souverain,  ou 

1.  Soutenir,  c'est  entraver. 
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plutôt  le  souverain  est  celui  qui  possède  le  droit  ;  à 
défaut  de  droit  divin,  c'est  l'individu. 

Au  souverain  seul,  c'est-à-dire  à  l'individu,  il  ap- 
partient de  régler,  c'est-à-dire  de  limiter  l'exercice 
de  son  droit,  —  de  son  plein  et  libre  consentement, 
c'est-à-dire  par  contrat. 

La  souveraineté  est  exclusive  ;  elle  ne  se  partage 
point;  le  peuple  n'est  donc  point  souverain.  A  plus 
forte  raison  la  majorité  n'est  donc  point  souveraine. 
Si  les  divisions  des  peuples  et  des  assemblées  exigent 
l'arbitrage,  s'il  n'apparaît  le  plus  souvent  d'autre  ar- 
bitre possible  que  la  majorité,  celle-ci  ne  représente 
ni  ne  crée  le  droit.  Le  critérium  de  majorité  n'est  qu'un 
expédient  nécessaire  ^. 

La  majorité  n'a  droit  à  nul  privilège.  Ce  n'est  pas 
pour  elle  que  les  gouvernements  gouvernent,  ce  n'est 
pas  pour  elle  qu'existent  l'État  et  la  société. 

Si  la  souveraineté  ne  réside  point  dans  le  peuple, 
dans  la  majorité,  dans  ses  représentants,  la  loi  n'est 
donc  point  souveraine. 

Que,  impérative,  elle  soit  obéie  par  un  sentiment 
de  discipline  sociale,  à  défaut  duquel  toute  société  se 
désagrégerait,  cela  évidemment  est  nécessaire  ;  mais 
ni  la  loi  n'a  le  pouvoir,  ni  le  législateur  n'a  le  droit  de 
tout  faire. 

Le  droit  de  la  société  s'arrête  devant  celui   de  la 

1.  C'est  trop  accorder  peut-être  à  la  majorité  que  de  recon- 
naître en  elle  un  critérium  de  décision.  Elle  n'est  vraiment  qu'un 
inévitable,  quoique  très  fâcheux,  expédient. 

Faitede  la  masse  des  ignorants,  elle  ne  sera  guère  en  fait  qu'un 
critérium  d'erreur.  Comme  dit  Sénèque  «  argumentum  pessimi 
turba  est  ». 


72        HlÉRAUCniE   DES    PniNCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

conscience  individuelle, —  c'est-ù-dire  devant  l'idéal, 
véritable  souverain  et  principe  vital  du  monde. 

II.  —  Dissipons  une  autre  équivoque  :  celle  de  l'éga- 
lité. On  a  conçu  l'égalité  sous  bien  des  formes  :  éga- 
lité spirituelle  (égale  valeur  des  âmes  citées  au  même 
jugement,  appelées  à  depareilsdestins), — égalité  mo- 
rale (des  consciences,  c'est-à-dire  des  devoirs  et  des 
responsabilités),  ■■ —  égalité  légale  (devant  les  codes 
et  les  magistrats),  —  égalité  matérielle  (des  fortunes 
et  des  conditions). 

L'égalité  est  le  plus  décevant  des  mois.  Il  n'y  a 
d'égalités  que  dans  l'ordre  des  quantités  ou  dans 
l'absolu  même.  Hors  de  là,  on  n'obtient  que  des  analo- 
gies, des  approximations;  on  ne  réalise  que  des  assi- 
milations. 

Il  y  a  égalité  dans  l'autonomie  naturelle,  parce  que 
celle-ci  est  un  fait  aussi  évident,  aussi  peu  relatif,  que 
l'existence  même.  Mais  l'autonomie  n'est  pas  un  pri- 
vilège de  l'homme.  Le  ver  de  terre  rampant,  l'insecte 
qui  s'ébat  dans  l'or  du  soleil,  l'étoile  rouge  des  eaux 
profondes,  po.ssèdent  comme  lui  l'autonomie  naturelle. 

L'autonomie  est  inhérente  à  la  vie. 

Il  y  a  égalité  dans  le  droit;  à  nul  être  humain  ne 
peut  être  refusé  ledroità  la  moralité,  forme  supérieure 
du  droit;  en  effet,  par  une  hypothèse  nécessaire, 
toute  conscience  pensante  est  susceptible  de  con- 
cevoir un  jour  ce  haut  idéal,  qui  forme  la  suprême 
raison  du  droit;  d'autre  part,  le  droit  est  absolu,  et 
dans  l'absolu  on  n'imagine  pas  l'inégalité  et  la 
hiérarchie.  Si  quelque  égalité  peut  exister  sur  la  terre, 
c'est  que  l'absolu  y  sera  descendu,  je  veux  dire  que  la 
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société  y  respectera  le  droit  absolu  des  consciences 
individuelles. 

L'égalité  devant  la  loi  n'est  qu'un  mot,  puisque, 
d'abord,  tous  ne  sont  pointadmis  à  établir  la  loi,  et, 
que,  parmi  ceux  qui  y  sont  admis,  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  égalité  entre  la  majorité  qui  l'impose  et  la 
minorité  qui  la  réprouve;  puisque,  ensuite,  la  loi, 
alors  même  qu'elle  ne  crée  point  de  privilèges  formels, 
exclut  de  son  bénéfice  un  peuple  d'incapables,  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  bénéficiaires  ;  puisqu'enfin 
elle  établit  des  pouvoirs,  une  autorité,  et  qu'il  n'y  a 
évidemment  point  égalité  entre  ceux  qui  exercent  ces 
pouvoirs,  cette  autorité,  et  ceux  qui  leur  obéissent. 

D'autre  part,  n'est-ce  pas  précisément  le  droit  ab- 
solu de  l'idéal  dont,  en  réglant  nos  libertés,  la  loi 
limite  l'exercice  ?  Chaque  fois  donc  qu'intervient  la 
loi,  elle  empiète  sur  la  souveraineté  de  l'idéal  indivi- 
duel, c'est-à-dire  sur  l'unique  domaine  où  reste  pos- 
sible l'égalité. 

L'inégalité  règne  partout  où  se  résolvent  les  choses 
en  quantités,  qualitésou  valeurs;  entre  lesconsciences, 
les  talents,  les  vertus,  les  idéals,  la  réputation,  les 
besoins...  c'est-à-dire  entre  les  individus.  Il  existe 
ainsi  entre  les  hommes  une  hiérarchie  naturelle  et  in- 
destructible. 

Hiérarchie,  dont  l'inégalité  est  quelquefois  com- 
pensée par  la  réciprocité.  Nous  dépendons  tous  d'une 
foule  d'hommes  qui  sont  nos  maîtres  dans  la  mesure 
où  nous  avons  besoin  d'eux.  D'autre  part,  dans  chaque 
métier,  se  forme,  par  la  supériorité  des  talents,  une 
aristocratie.  Autant  de  métiers,  autant  d'aristocraties 
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entre  lesquelles  s'établit  une  sorte  d'égalité  sociale, 
parce  qu'elles  constituent  ensemble,  en  effet,  l'aris- 
tocratie de  l'intellig-ence. 

Mais  à  cette  aristocratie  la  démocratie  jalouse  n'a- 
bandonne pas  le  pouvoir  politique  ;  et  son  autorité  périt 
aussitôt  que  le  nombre  devient  assez  fort  pour 
opprimer  l'élite. 

Si  le  régime  de  la  loi  est  inégalitaire,  bien  davantage 
le  sera  le  régime  du  contrat,  qui,  dans  l'ère  individua- 
liste, recueillera,  pour  la  plus  large  part,  les  préro- 
gatives de  la  loi.  Dans  la  répartition  des  travaux, des 
charges,  des  salaires  et  des  récompenses,  le  contrat 
pourra,  sans  doute,  tenir  compte  des  besoins;  il  se 
réglera  surtout  sur  le  mérite  des  contractants  et  la 
valeur  de  leurs  services. 

Lorsque  —  la  loi  devenue  impuissante  à  régir  les  for- 
midables associations  dont  déjà  les  cadres  sont  cons- 
titués, —  l'État  assurera  tout  ensemble  la  paix  publique 
et  le  service  des  intérêts  généraux  par  de  mutuels 
contrats,  à  l'uniformité  de  la  loi  succédera  une  diver- 
sité inimaginable  de  rapports  sociaux.  Il  faut  croire 
qu'en  ce  temps-là,  —  si  prochain,  —  le  mot  «  égalité  » 
aura  cessé  de  bercer  les  rêves  populaires. 

L'inégalité  est  bonne,  juste  et  nécessaire. 

Comment,  d'abord,  effacer  nos  dissemblances  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales?  Dissemblables  par 
nature,  les  hommes  resteront  dissemblables,  donc 
inégaux,  éternellement. 

L'intérêt  de  l'individu  justifie,  d'ailleurs,  l'inégalité. 
S'il  n'avait  l'espérance  de  s'élever,  l'individu  s'efforce- 
rait-il ?  Contraint  à  l'inertie,  il  n'améliorera  point  sa 
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condition,  et  celle-ci,  suivant  la  loi  de  déclin  qui 
abaisse  tout  ce  qui  ne  grandit  point,  de  jour  en  jour 
deviendra  pire. 

L'individualité  est  en  progrès  continu,  l'idéal  en 
ascension  éternelle.  Parce  que  nous  sommes  idéalistes, 
parce  que  nous  sommes  des  individus,  nous  sommes 
aussi  toujours  inégaux  à  nous-mêmes.  Comment  ne 
pas  l'être  aux  autres  ? 

L'individualité  ne  sera  plus  l'individualité,  dès 
qu'elle  se  modèlera  en  un  moule  unique.  L'idéal  ne  sera 
plus  l'idéal,  si  son  vol  est  replié  sous  un  niveau  commun . 

L'intérêt  de  la  collectivité  réclame  encore  l'inéga- 
lité. C'est  des  efforts  des  individus  pour  échapper  à 
l'uniformité  égalitaire  que  se  fait  le  gain  général  de  la 
société.  Ce  sont  les  élites  qui  relèvent  la  collectivité 
vers  l'idéal  et  la  sauvent  du  déclin.  L'inégalité  enfin 
porte  en  elle-même  une  haute  signification  morale. 
C'est  elle  qui  attribue  aux  efforts,  aux  vertus,  leur 
valeur;  c'est  elle  qui  fait  le  prix  de  tout  ce  qui  se 
signale  par  quelque  mérite  de  beauté  ou  de  grandeur  ; 
elle,  en  un  mot,  qui  illustre  la  vie  ;  elle  est  le  stimu- 
lant de  l'évolution  humaine. 

IIL  —  Autre  équivoque  :  le  principe  de  justice. 
Comme  le  droit,  la  justice  est  une  catégorie  de  la 
pensée  humaine.  Mais  c'est  une  catégorie  périlleuse 
pour  l'action,  parce  que  la  conception,  la  formule  de 
la  justice  sont  tout  ensemble  incertaines  et  imprécises. 

Parlons  d'abord  de  la  «  justice  sociale  ». 

La  notion  en  a  maintes  fois  varié,  au  cours  de  l'his- 
toire, aux  tournants  des  civilisations,  comme  aux 
versants  des  grandes  montagnes. 
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En  toul  Icmps  les  dominateurs  onl  dû  se  croire 
justes,  et  n'ont  qu'exceptionnellement  senti  l'injustice 
de  leur  domination.  (Ils  ont  perdu  leur  pouvoir  dès 
qu'ils  ont  douté  de  leur  droit.)  Les  opprimés  n'ont 
pas  toujours  considéré  que  l'oppression  fût  injuste. 
(Quand  ils  l'ont  cru,  les  oppresseurs  n'ont  point  tardé 
à  le  croire  à  leur  tour,  car  la  puissance  propagatrice 
des  idées  est  invincible,  et  moitié  par  force,  moitié  de 
bon  gré,  la  domination  s'est  écroulée.) 

La  justice,  c'est,  pour  un  temps,  ce  qui  est  établi, 
la  tradition,  l'état  de  fait,  jusqu'au  jour  où  la  coalition 
d'intérêts  nouveaux  convertit  en  injustice  et  la  tra- 
dition, et  l'état  de  fait  '. 

Dans  la  crise  que  traverse  la  société  contemporaine, 

—  la  Révolution  qui  s'achève  n'est  point  consolidée, 

—  s'entre-combattent  plusieurs  formules  de  justice, 

1 .  L'ordre  établi  n'est  que  le  résultat  équilibré  d'une  série  infinie 
de  causes,  l'œuvre  d'un  nombre  immense  d'agents,  dont  la  rému- 
nération correspond  à  la  valeur  de  leurs  services,  appréciée  sui- 
vant les  besoins  du  milieu  et  conformément  à  son  idéal  de  jus- 
tice. L'ordre  établi  par  le  jeu  naturel  des  causes  économiques  et 
la  volonté  des  agents  est  donc  juste  aussi  bien  que  nécessaire;  et 
la  loi  qui  prétend  modifier  cet  ordre  naturel  court  le  plus  grand 
risque  d'être  tout  ensemble  et  nuisible  et  inique. 

Nous  voici  conduits  à  ce  problème  ;  la  propriété  est-elle  légi- 
time ? 

La  propriété  s'est  formée  de  deux  façons  :  par  le  travail,  par 
l'usurpation.  Les  deux  procédés,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  se 
confondent.  On  admet  en  général  que  le  seul  principe  d'acquisi- 
tion légitime  est  le  travail.  Cette  illusion  tient  à  notre  idée 
actuelle  de  la  justice.  Mais  l'idée  de  justice  n'a  cessé  d'évoluer. 
Le  guerrier  conquérant  a  de  tout  temps  cru  légitime  l'appro- 
priation du  sol  conquis  au  prix  des  plus  rudes  besognes  et  de 
tlots  de  sang;  l'autochtone  dépossédé  n'a  pas  toujours  trouvé 
illégitime  d'être  dépouillé  de  ses  biens  par  la  force  triomphante. 

L'antiquité  tout  entière  a  légitimé  l'esclavage.  Et  nous  regar- 
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qui  ne  sont  pas  autre  chose,  en  définitive,  que  des 
formules  de  consolidation  sociale  : 

La  justice  consiste  dans  l'équivalence  et  l'équilibre 
des  droits  ; 

La  justice  s'identifie  avec  la  liberté,  parce  qu'il  est 
juste  que  chacun  tienne  dans  la  société  le  rôle  et 
l'emploi  qu'il  est  capable  de  remplir  ; 

La  justice  répartit  les  biens  terrestres  entre  tous, 
à  chacun  suivant  la  valeur  de  ses  œuvres  ; 

Elle  les  distribue  à  chacun  suivant  la  durée  et  l'in- 
tensité de  son  effort; 

Ou  encore  suivant  ses  besoins  ; 

Ou  elle  accorde  à  tous  part  égale. 

Toutes  ces  formules  dans  leur  diversité  reposent 
sur  l'idée  d'équivalence  (au  fond  de  laquelle  on  décou- 
vrirait vite  l'instinct  du  talion);  et  peut-être  s'accor- 
derait-on pour  définir  la  justice  un  principe  d'équiva- 
lence; mais  il  faut  un  étalon  d'équivalence,  et  cet 
étalon  n'est  point  d'un  choix  facile. 

Observons,  en  effet,  que  si  trois  formules  de  la  jus- 
tice (équivalence  des  droits,  identification  de  la  justice 
et  de  la  liberté,  répartition  égale  des  produits)  se 
fondent  sur  l'hypothèse  de  l'égale  valeur  des  per- 
sonnes,  les   trois   autres    formules  procèdent  de  la 


dons  encore  comme  parfaitement  légitimes  et  très  glorieuses  les 
conquêtes  militaires,  lorsque  surtout  elles  ne  font  pas  d'autres 
victimes  que  des  jaunes  ou  des  noirs. 

La  guerre  fut  et  reste  la  plu-î  noble  forme  du  travail,  et  par 
conséquent  le  plus  noble  moyen  de  fortune.  La  question  du  droit 
de  propriété  se  lie  donc,  en  définitive,  à  cette  question  :  la  vio- 
lence est-elle  légitime"?  Et  ceci,  c'est  une  question  de  sentiment, 
donc  de  morale,  donc  de  temps  et  de  milieu. 
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notion,   plus   ou   moins   précise,    de  leur  inégalité. 

Entre  toutes,  chacun  choisit  selon  ses  préjugés,  son 
tempérament  ;  chaque  caste  suivant  ses  intérêts  ; 
chaque  époque  suivant  ses  conceptions  ou  ses  besoins 
métaphysiques,  moraux,  économiques. 

Un  choix  vraiment  conforme  à  la  pure  théorie  indi- 
vidualiste est-il  donc  impossible  ? 

La  première  formule  procède  de  ce  principe  que  le 
droit,  étant  absolu,  reste  égal  chez  tous.  Le  droit  est 
juste,  incontestablement  ;  mais  il  faut  compléter  la 
formule  ;  elle  n'exprime  pas  la  justice  «  sociale  »  ;  le 
droit  n'est,  en  effet,  ni  un  critérium,  ni  un  principe 
de  répartition. 

Supposons,  d'autre  part,  admise  Tune  quelconque 
des  formules  de  répartition.  Pourra-t-on  dire  que  la 
justice  ainsi  formulée  s'identifie  avec  le  droit?  Non, 
car  son  domaine  n'est  pas  celui  du  droit.  Elle  est 
d'ordre  pratique  et  non  d'ordre  philosophique. 

La  liberté  ne  s'identifie  pas  non  plus  avec  la  justice, 
puisque  celle-ci  ne  procède  pas  du  droit  souverain, 
principe  de  la  liberté. 

C'est  seulement  dans  l'ordre  pratique  qu'une  assi- 
milation superficielle  peut  être  tentée  entre  la  justice 
et  la  liberté  ;  celle-ci,  considérée  comme  le  moyen  de 
faire  valoir  ses  œuvres  et  d'en  obtenir  rémunération, 
contient,  en  effet,  un  principe  de  répartition. 

La  formule  «  A  chacun  suivant  la  valeur  de  ses 
œuvres  »  est,  par  excellence,  la  formule  économique 
des  rapports  de  justice  entre  producteur  et  consom- 
mateur. 

«  A  chacun  selon  la  durée   et    l'intensité  de   son 
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effort  ».  Le  système  se  présente  souvent  sous  celle 
forme  singulièrement  réduite  :  «  A  chacun  selon  la 
durée  de  son  eflort».  Mais  la  durée  du  travail  ne 
signifie  rien;  la  présence  inactive  dans  un  atelier, 
dans  un  bureau,  sera  totalement  improductive,  et  ce 
n'est  pas  la  servitude  de  cette  présence  qu'il  s'agit  de 
payer,  mais  le  résultat.  La  répartition  suivant  la  durée 
du  travail  est  évidemment  illusoire,  et  je  n'y  insiste 
pas.  C'est  le  produit  effectif  qu'on  entend  rémunérer, 
par  conséquent,  l'intensité  de  l'effort.  Réduite  à  ce 
dernier  terme,  la  formule  possède  une  évidente  valeur 
éducative.  —  Mais  même  à  l'œuvre  accomplie  peut-on 
juger  l'intensité  de  l'effort,  discerner  ce  que  doit 
l'œuvre  à  l'effort  qu'y  dépensa  l'auteur,  alors  que  la 
puissance  de  l'effort  a  été,  dans  une  mesure  appré- 
ciable, influencée  par  la  préparation  antérieure  du 
producteur,  par  le  développement  de  son  milieu  et 
avant  tout  par  l'acquit  héréditaire  ?  L'œuvre  seule  et 
son  mérite  donnent  matière  à  un  jugement.  Pas 
d'autre  critérium  de  l'effort  que  la  valeur  de  son  pro- 
duit. 

Ainsi  la  répartition  mesurée  à  l'effort  ne  diffère  pas 
de  la  répartition  fondée  sur  la  valeur  des  œuvres. 

La  formule  «  éducatrice  »  se  confond,  en  fait,  avec 
la  formule  «  économique  ». 

«  A  chacun  suivant  ses  besoins  »  est  une  formule 
philanthropique.  Elle  ignore  la  nécessité  économique 
de  l'effort  et  sa  valeur  morale.  On  peut  douter  de 
l'utilité  (partant  de  la  légitimité)  d'une  morale  sociale, 
d'où  serait  exclue  la  réciprocité  des  services  et  des 
charges.  On  ne  mettra  pas   en  doute  l'immédiat  dé- 
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sastre  d'une  société,  qui  méconnaîtrait  l'universelle 
nécessité  du  travail. 

Dût-on  établir,  d'ailleurs,  qu'il  est  souhaitable  que 
chacun  participe  aux  produits  sociaux  en  proportion 
de  ses  besoins,  on  n'établirait  pas  du  même  coup  la 
justice  de  cette  répartition. 

Quant  à  la  formule  d'origine  spiritualiste  «  à  cha- 
cun part  égale  »,  on  nous  dispensera  d'en  discuter  la 
puérilité. 

IV.  —  N'existe-t-il  donc  point  une  formule  indi- 
vidualiste de  la  justice  qui  s'impose  à  l'exclusion  de 
toute  autre?  Nous  croyons  qu'une  telle  formule  n'existe 
pas.  La  justice  n'a  ni  critérium  absolu,  ni  formule 
universelle;  elle  est,  si  je  puis  dire,  affaire  d'espèces. 

Le  principe  qui,  dans  le  sj^stème  individualiste, 
obtiendra  l'application  la  plus  générale  est  celui  d'une 
répartition  proportionnelle  à  la  valeur  des  œuvres 
individuelles.  Mais  il  est  tels  cas  dans  lesquels  sera 
parfaitement  légitime  une  répartition  proportionnelle 
soit  à  la  durée  et  à  l'intensité  de  l'effort,  soit  aux 
besoins  des  individus. 

Par  exemple,  tels  services,  s'ils  sont  de  valeur 
égale,  pourront  être  rémunérés  suivant  les  besoins 
des  contractants. 

La  rémunération  proportionnelle  à  l'effort  a  sur- 
tout un  caractère  moral,  et  trouvera  son  application 
lorsqu'il  s'agii'a  de  récompenser  plutôt  encore  la 
bonne  volonté  que  le  talent. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  régime  de  répartition  égale 
qui,  en  dépit  de  l'inégalité  des  besoins,  ne  puisse 
parfois  offrir  un  avantage. 
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Si  le  rapport  de  la  rémunération  au  mérite  est  d'une 
vérité  plus  générale  et  plus  conforme  au  principe 
individualiste,  c'est  que  ce  système  de  répartition  est 
le  plus  favorable  au  développement  de  l'individualité 
et  par  là  aux  intérêts  de  l'individu  comme  à  ceux  de 
la  collectivité. 

La  loi,  les  mœurs,  détermineront  donc,  suivant  les 
circonstances,  le  choix  d'une  formule  de  justice.  Plus 
utilement  que  la  loi,  le  contrat.  La  multiplicité  des 
circonstances  de  la  vie  ne  peut,  en  effet,  être  saisie 
par  la  loi  ;  l'appréciation  des  valeurs  et  des  équivalences 
échappe  à  son  analyse;  l'étalon  général  d'équiva- 
lence, qu'elle  prétendrait  établir,  ne  serait  ni  légi- 
time, ni  accepté.  Le  domaine  de  la  justice  distri- 
butive  n'est  pas  celui  de  la  loi  ;  c'est  celui  du  contrat. 

On  observera  peut-être  que,  sauf  une,  la  plus  bor- 
née, d'ailleurs,  dans  ses  applications,  toutes  les  for- 
mules de  répartition  sont  inégalitaires. 

C'est  qu'il  y  a,  sans  doute,  quelque  chose  de  plus 
qu'un  lien  de  parenté  entre  la  justice  et  l'inégalité,  si 
la  notion  d'équivalence  réside,  en  effet,  au  fond  de  la 
notion  de  justice.  Les  notions  d'égalité  et  d'équiva- 
lence se  heurtent  l'une  à  l'autre  dans  une  insoluble 
contradiction,  puisque  rémunération  «  équivalente  » 
ne  peut  sig^iifier  que  rémunération  proportionnelle  à 
quelque  chose  (besoins,  efforts,  valeur  créée),  c'est-à- 
dire  un  système  de  répartition  exactement  contraire 
à  la  répartition  par  égalité. 

Par  leur  principe  de  proportionnalité,  —  par  leur 
procédé  (le  contrat  substitué  à  la  loi),  —  par  leur 
vertu  pratique  (l'une  et  l'autre  sont  utilitaires),  — par 
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leurs  résultats,  enfin,  —  justice  sociale  et  inégalité 
sociale  se  confondent  au  point  qu'on  peut  croire  à  leur 
intime  identité. 

Si  dans  l'inégalité  l'on  reconnaît  une  haute  valeur 
morale,  cette  valeur  n'apparaîtra  point  diminuée, 
lorsque  l'inégalité  s'appellera  la  justice. 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  que  le  but  de  la 
société  n'est  pas  la  justice,  —  et  voilà  encore  une 
mauvaise  illusion  chassée  ^ 

La  justice  répressive  se  fonde,  elle  aussi,  sur  le 
principe  d'équivalence,  c'est-à-dire  sur  le  talion. 
L'équivalence  revêt  ici  deux  formes  :  celle  du  châti- 
ment, que  la  société  prétend  égaler  au  crime,  et  celle 
de  la  réparation,  sorte  de  vergeld  social. 

L'idée  de  châtiment  procède  de  deux  préjugés  :  à 
savoir  que  la  société  peut  mesurer  les  responsabilités 
et  qu'elle  peut  mesurer  les  peines.  Ne  discutons  pas 
ce  dernier  préjugé. 

Mais  la  société  a-t-elle  pris  parti  sur  les  problèmes 
que  soulève  la  responsabilité  :  libre  arbitre,  d'abord, 
—  influence,  ensuite,  de  l'hérédité,  du  milieu,  de  l'édu- 
cation, —  incurie ,  torts,  et,  en  un  mot,  responsabilité 
propre  de  la  société  dans  la  criminalité  générale? 
Nullement.  Ni  la  conscience  des  juges,  ni  la  loi  même 
ne  s'appuient  sur  une  conception  claire.  Mais  quand 
une  telle  conception  existerait,  à  l'aide  de  quel  crité- 

1.  La  justice  ne  peut  pas  fournir  son  principe  au  régime  indi- 
vidualiste. Elle  implique,  en  eû'et,  le  recours  éventuel  à  la  force 
et  lintervention  contmue  de  l'autorité  ;  en  définitive,  le  maintien 
des  traditions  de  servitude  = 

Elle  suppose,  d'ailleurs,  par  définition  la  limitation  des  vœux 
de  la  nature,  qui  se  manifestent  par  l'appel  au  droit. 
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rium  la  société  ose-t-elle  mesurer  les  responsabilités 
personnelles?  et  de  quel  droit  l'ose-t-elle? 

Que  si  elle  invoque  la  nécessité  de  se  défendre, 
quel  rapport  existe-t-il  entre  la  responsabilité  du 
coupable,  —  atténuée  si  souvent  par  tant  de  causes,  — 
et  les  exigences  de  la  sécurité  publique?  Responsabi- 
lité et  danger  n'ont  point  de  mesure  commune  ;  celle- 
là  peut-être  nulle,  et  celui-ci  très  grand  ;  la  réciproque 
n'est  point  fausse. 

Le  principe  de  réparation  se  défend  moins  encore. 
De  quel  droit  la  société  réclame-t-elle  la  réparation 
d'un  tort  que,  en  tant  que  société,  elle  n'a  point  subi? 

Et  à  quoi  bon  une  réparation  qui  ne  se  traduit  pour 
elle  par  aucune  satisfaction,  aucun  avantage  appré- 
ciable ? 

Que  le  châtiment  se  justifie,  à  titre  de  mesure  pré- 
ventive d'intimidation,  soit.  Mais  que  devient  alors 
l'idée  de  justice  ? 

Non,  la  répression  n'est  jamais  «juste  ».  Ceci  est 
nécessaire  :  que  la  société  se  défende.  Faute  de 
châtiment,  serait-elle  moins  bien  défendue?  Qui  peut 
le  dire  ?  L'éloignement  des  êtres  malfaisants  et  dan- 
gereux sutïit  aussi  longtemps  qu'ils  sont  capables  de 
nuire,  mais  point  davantage. 

La  théorie  de  la  défense  sociale  n'est  assurément 
pas  contraire  à  la  doctrine  individualiste.  Mais  celle- 
ci  vise  un  autre  résultat.  Elle  poursuit  toujours  le 
développement  de  l'individualité.  Redresser  le  cou- 
pable, refaire  de  lui  un  individu  sain,  voilà  son  but. 
Ce  sera  le  rôle  des  pénitenciers  de  refaire  ou  de  créer 
des  consciences  droites.  La  période  d'isolement  du- 
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rera  ce  que  durera  la  restauration  de  la  conscience. 
La  conscience  reconstituée,  tout  danger  de  contami- 
nation parla  présence  du  coupable  écarté,  la  société 
doit  réadmettre  le  régénéré  dans  son  sein  '. 

V.  —  Qu'on  accuse  d'agir  en  ennemis  de  l'individu 
les  théoriciens  de  la  solidarité,  ils  s'insurgeront.  L'ac- 
cusation ne  serait  pas  dénuée  pourtant  de  vérité.  Par- 
tant d'un  fait  mécanique,  la  solidarité  physiologique, 
économique  et  morale,  ils  ont  érigé  en  but  la  solidarité 
sociale,  sans  mesurer  aux  inconvénients  les  avantages 
de  la  solidarité  mécanique,  sans  rechercher  si  la  fata- 
lité d'un  fait  comportait,  en  bonne  et  légitime  logique, 
la  conversion  de  ce  fait  en  principe  d'action. 

Transporté  dans  l'ordre  social,  le  prmcipe  de  la 
solidarité  a  cet  heureux  effet  de  développer  l'esprit  de 

1.  Le  terme  de  défense  nationale  (si  malheureusement  appli- 
qué aux  forces  militaires,  qu'une  organisation  purement  défen- 
sive paralyse  et  par  avance  annihile)  conviendrait  fort  exacte- 
ment, au  contraire,  à  Torganisation  de  la  justice  répressive, 
le  système  défensif  impliquant  ici  conversion  et,  si  je  puis 
dire,  naturalisation  de  l'ennemi.  (Qu'est-ce  autre  chose,  le  retour 
au  hien  du  coupable,  que  l'agrégation  au  bloc  social  d'un  ennemi 
de  la  société?) 

Le  système  défensif  admet-il  aussi  la  suppression  éventuelle 
de  l'ennemi,  c'est-à-dire  la  peine  de  mort?  Non,  certes,  ou  il  est 
contradictoire. 

Mais  peut-être,  dans  tel  état  social,  la  peine  de  mort  seule 
agira-t-elle  avec  une  suffisante  énergie  d'intimidation  préven- 
tive? Sera-t-il  donc  illégitime,  le  sacrifice  de  quelques  têtes  à  la 
défense  sociale? 

La  société  a  le  droit  de  vivre,  l'Etat  a  le  devoir  d'en  défendre 
l'existence;  la  justice  aura  donc  à  son  tour  des  devoirs  inexo- 
rables, d'irrémédiables  sanctions,  que  par  force  absout  la  doc- 
trine. Il  est  du  moins  permis  d'exiger  qu'à  l'irrémédiable  peine 
soient  voués  ces  rebelles  seuls,  dont  la  conscience  du  juge  ne 
peut  plus  espérer  l'amendement. 
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mutuelle  assurance  et  le  sens  de  l'association.  Mais 
que  d'objections  soulève  le  système  solidariste! 

L'idée  de  solidarité  n'ayant  aucune  force  persuasive, 
le  pouvoir  social  en  rend  obligatoii'e  la  pratique.  Or 
le  principe  d'obligation  (celle-ci  se  bornàt-elle  à  l'as- 
surance) emporte  servitude  et  développe  le  servilisme. 

Le  solidarisme  paralyse  l'effort  individuel,  parce 
qu'il  le  rend  inutile,  et  parce  qu'en  répartissant  à  la 
masse  les  fruits  de  l'effort  individuel,  il  retire  à  l'indi- 
vidu ses  moyens  propres  d'initiative  et  abolit  la  raison 
même  de  l'etïort.  11  a  pour  aboutissement  logique 
l'égalité. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  contredit  la  notion  vraie  de 
la  justice,  qui  s'identifie  avec  l'inégalité;  il  contrarie 
l'intérêt  de  l'individu,  je  veux  dire  la  liberté  de  l'action, 
—  et  l'intérêt  de  la  société,  je  veux  dire  la  puissance 
et  la  fécondité  de  l'activité  universelle. 

Le  solidarisme  est  étatiste,  parce  qu'il  implique 
une  coaction  (que  les  associations  libres  subiraient 
mal),  et,  tout  au  moins,  intervention  continue  de  l'État 
dans  l'existence  des  groupements  et  des  individus 
mêmes.  Ainsi  s'oppose-t-il  à  la  doctrine  individua- 
liste. 

Le  solidarisme  est,  si  je  puis  dire,  dans  son  principe 
un  altruisme  dégradé,  dans  ses  conclusions  un  collec- 
tivisme honteux. 

Mais,  sans  doute,  le  temps  a-t-il  compté  les  jours,  et 
les  succès  de  la  doctrine.  Elle  ne  contient  point,  en 
eflet,  en  elle-même  une  âme  de  vie;  elle  s'appuie  sur 
la  thèse  juridique  d'un  quasi-contrat,  par  lequel  l'in- 
dividu serait  catégoriquement  obligé  envers  la  coUec- 
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livité  de  ses  semblables.  Or,  si  rhomme  se  résigne 
au  droit  des  autres,  s'il  le  subit,  le  sens  du  droit  ne 
l'exalte  qu'autant  que,  armant  ses  revendications,  il 
se  confond,  en  définitive,  avec  l'intérêt  personnel. 
Un  raisonnement  juridique,  fùt-il  évident,  ne  dévelop- 
pera point  de  sympathies  fécondes. 

Si  c'est  au  rapprochement  des  cœurs  que  les  soli- 
daristes  visent,  pourquoi  ne  font-ils  pas  tout  simple- 
ment appel  à  la  fraternité  ? 

VI.  —  Celle-ci,  du  moins,  dépasse  la  portée  d'un 
simple  fait  mécanique  ;  c'est  un  fait  social  :  mieux  en- 
core, elle  constitue  par  excellence  le  lien  des  sociétés. 

Sa  source  est  dans  l'amour,  qui  créa  la  famille,  dans 
les  sympathies  fraternelles,  qui  nourrirent  ces  hé- 
roïques amitiésdes  Gauloisetdes  Scythes, dansla  pitié 
qui  envahit  le  monde  avec  le  boudhisme,  le  stoïcisme, 
le  christianisme  et  nos  modernes  religions  de  l'huma- 
nité. 

La  valeur  de  ce  sentiment  de  la  fraternité  tient  à 
sa  mysticité  même,  qui  en  fait  tout  ensemble  la  no- 
blesse et  la  fécondité.  L'idylle  de  l'âge  d  or,  qu'est-ce 
autre  chose  que  le  rayonnement  et  l'harmonie  de  la 
fraternité? 

Idylle  suspecte,  pourtant,  à  l'individualiste. 

La  fraternité,  précisément  parce  qu'elle  accomplit 
la  fusion  des  volontés,  des  individualités,  contrarie 
le  développement  de  l'individu.  Assujettir  au  service 
d'autrui  sa  pensée  et  sa  force  tout  entières  signifie, 
en  définitive,  s'asservir  à  autrui. 

Chacun  tient  de  la  nature  une  tâche,  d'où  dérive 
son  droit  :  vivre. 
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Mais  la  vie  humaine  n'a  de  sens  et  de  but  que  l'idéal 
même.  Or,  moi  seul  connais  mon  idéal,  comme  seul 
je  connais  mon  propre  bien.  Je  comprends  mal  l'idéal 
du  frère  d'adoption,  à  qui  je  sacrifie  mon  idéal.  Je  ne 
puis  deviner  les  raisons  *de  son  bonheur,  auquel  je 
sacrifie  ma  vie.  Lui-même,  lorsqu'il  s'immole  à  moi, 
ne  connaît  ni  mon  idéal,  ni  mes  besoins.  Notre  mutuel 
sacrifice  ignore  donc  son  propre  objet  ;  toutes  nos 
peines  seront  perdues,  et  le  bonheur,  et  l'idéal  de 
mon  frère,  et  les  miens. 

Le  sacrifice  de  l'individualité,  réclamé  au  nom  de 
la  fraternité,  est  un  sacrifice  stérile. 

Notre  seule  chance  de  bonheur,  le  seul  gage  de 
notre  idéal  consiste  dans  notre  égoïste  effort  pour 
atteindre  l'un  et  l'autre.  L'égoïsrae  a  seul  des  vues 
claires  et  justes;  seul  il  trouve  en  nous  l'énergie,  la 
fécondité  des  efforts  vainqueurs. 

Si  l'individualité  s'engendre  de  l'égoïsme,  la  société 
doit  tout  à  l'égoïsme,  initiateur  souverain  de  l'activité 
humaine,  créateur  des  richesses,  des  sciences  et  des 
arts. 

L'altruisme  ne  contient  donc  point  la  loi  morale  de 
la  société;  il  n'offre  point  à  celle-ci  un  but;  et  l'on 
peut  affirmer  qu'une  société  tout  altruiste  s'anéan- 
tirait dans  son  rêve,  proie  oiïerte,  victime  désignée 
aux  appétits  des  sociétés  égoïstes. 

11  n'y  a  point  de  «  droit  à  la  vie  »,  duquel  un  être 
quelconque  tienne  une  créance  sur  la  société.  11  n'est 
pas  «  juste  »  que  tous  vivent.  Il  n'y  a  de  justice  que 
dans  la  réciprocité  des  services.  L'assistance  sociale  ne 
relève  que  de  l'intérêt  social,  et  cet  intérêt  ne  s'étend 
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qu'aux  êtres  forts,  momentanément  désarmés,  à  ces 
faibles  qui  deviendront  forts  et  dont  la  force  même, 
égoïstement  employée,  servira  quelque  jour  à  accroître 
le  patrimoine  et  la  prospérité  générale. 

La  protection  des  faibles,  condamnés  à  l'inutilité 
d'une  irrémédiable  faiblesse,  est  un  problème  d'assu- 
rance volontaire  :  fort,  je  paie  pour  les  faibles,  non 
parce  que  je  le  dois  (ceci  est  capital),  mais  pour  m'as- 
surer  moi-même  aux  jours  de  ma  faiblesse.  Si  je  ne 
veux,  ou  ne  puis  m'assurer,  je  ne  relève  plus  que  de 
la  charité. 

L'individualisme  n'exclut  pas  de  la  vie  sociale  la 
charité.  La  nature  humaine  a  des  élans  de  sympathie 
et  de  pitié,  qui  se  répandent  en  bienfaits  utiles,  et  qui 
sont,  si  je  puis  dire,  des  explosions  d'individualité. 
Pourquoi  les  étouffer  ? 

Mais  la  charité  tient  dans  l'ordre  social  un  rôle 
singulièrement  plus  large  et  plus  hautj  qu'on  ne  croit. 
Combien  existe-t-il  d'êtres  déchus  de  toute  espé- 
rance, de  toute  ambition  et  de  toute  joie,  pour  qui 
Tégoïsme  ne  serait  qu'un  leurre  cruel?  A  ces  malheu- 
reux le  sacrifice  s'offre  comme  l'idéal  emploi  de  leur 
énergie.  Le  monde  a  vu  des  légions  de  tels  êtres,  que 
précipitait  dans  les  cloîtres  un  désespoir  parfois  trop 
prompt,  ou  la  sublime  ardeur  de  se  vouer  aux  misé- 
rables et  d'expier  les  crimes  humains.  Hors  des 
cloîtres,  la  voie  du  sacrifice  actif  reste  large  ouverte 
aux  prédestinés  de  la  pitié  ou  du  désespoir. 

La  charité,  si  grande  et  si  belle  en  ses  inven- 
tions, n'est  point  un  devoir;  elle  ne  s'appellera  pas 
même  une  vertu,  si  elle  suppose  de  la  vertu.  Le  devoir 
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n'est  que  l'obéissance  au  code  de  la  morale  impéra- 
tive  ;  la  vertu  n'est  pas  autre  chose  que  la  force  morale, 
c'est-à-dire  le  courage  et  la  volonté.  La  charité  est 
une  carrière,  comme  la  science,  comme  l'art. 

Concluons  d'un  mot  :  l'altruisme  social  n'est  qu'une 
chimère'. 

VII.  —  A  cette  décevante  conception  se  relient  des 
idées,  fort  confuses,  sur  les  rôles  respectifs  de  la  lutte 
et  de  la  coopéi-ation. 

De  Maistre  et  Darwin  ont  assigné  à  la  guerre,  à 
l'extermination  des  faibles,  une  mission  souveraine 
de  régénération. 

A  l'inverse,  maintes  écoles  ont  divinisé  la  charité, 
l'union  et  la  paix.  Et  la  société  contemporaine  hésite, 
oscille  entre  les  deux  doctrines. 

Mais  la  contradiction  n'est  ici  qu'apparente. 

La  guerre  et  la  paix,  —  ou  plus  justement  la  lutte 
et  la  coopération,  —  sont  l'une  et  l'autre,  —  mais 
tour  à  tour,  —  nécessaires. 

1.  Je  me  demande  souvent  si  l'unique  moyen  de  travailler  à 
l'amélioration  de  l'humanité  n'est  pas  de  s'améliorer  soi-même, 
soi  seul  ? 

Est-il  un  autre  moyen  de  l'aimer,  que  de  s'aimer  soi-même? 
ou,  s'il  faut  absolument  devenir  altruiste,  d'aimer  bien,  —  d  ai- 
mer absolument,  —  un  seul  être?  Quelques  êtres  au  plus  ? 

La  religion  de  l'bumanité  est  si  froide,  si  dénuée  d'élan  et  de 
tendresse,  si  partiale  contre  les  uns  au  profit  des  autres,  si 
incapable  de  réaliser  le  bien  sans  tyrannie  et  la  fraternité  sans 
violence  I 

Rien  ne  vaut  la  franchise  : 

«  Hais  ton  prochain  dans  la  mesure  où  tu  t'aimes,  et  dans  cette 
même  mesure,  sers-le.  »  Doctrine  d'égoisme.  soit.  Mais  doctrine 
loyale  ;  mais  doctrine  de  paix,  si  vous  me  prouvez  que,  par 
l'effet  de  la  sulidariié  naturelle,  mon  mtérèt  bien  compris  est  le 
plus  souvent  conforine  à  l'intérêt  de  tous. 
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L'une  et  l'autre,  d'abord,  correspondent  à  un  double 
et  alternatif  besoin  de  la  nature  humaine,  d'ordre 
psychologique  et  tout  à  la  fois  aussi  d'ordre  pratique: 
besoin  d'expansion,  qui  se  traduit  par  la  lutte,  besoin 
de  protection,  qui  réclame  association,  coopération. 

Un  rythme  régulier  fait  tour  à  tour  paraître,  dispa- 
raître l'un  et  l'autre,  rythme  fatal,  dont  chaque  vague 
amène  sur  la  rive  la  vague  qui  la  refoulera. 

On  ne  hilte  que  pour  jouir  d'une  paix  meilleure 
dans  l'union;  on  ne  s'associe  que  pour  combattre 
encore  avec  des  forces  accrues. 

Mais  le  rythme  de  guerre  et  d'union  ne  ramène  et 
ne  refoule  pas  des  vagues  pareilles.  Quelque  chose 
s'en  va,  quelque  chose  s'ajoute  à  chaque  flux,  à  chaque 
reflux.  Si  la  lutte  ne  peut  s'arrêter  sans  que  le  monde 
s'arrête,  une  forme  de  la  lutte  disparaîtra,  la  stupide 
folie  de  la  mitraille,  l'orgie  bestiale  du  sang.  Les 
mœurs  s'adoucissent,  et  le  respect  s'accroît  pour  la 
personne   humaine  et  la  sainteté  de  la  vie. 

Pourtant  avec  d'autres  ambitions,  avec  d'autres 
armes,  la  lutte  reprendrasans  cesse,  après  chacun  de  ces 
apaisements.  Si  elle  ne  se  réveillait  jamais,  si  quelque 
révolte  ne  brisai  t  parfois  la  chaîne  d'associations  formée 
pour  la  trêve,  la  paix  complète  ne  différerait  peut-être 
pas  de  la  servitude.  (N'est-ce  pas  un  pacte  de  servitude 
qui  se  joue  entre  belligérants,  quand  la  guerre  éclate? 
Et  quelle  sanction  donnerait  la  paix  à  la  victoire, 
sinon  l'asservissement  du  vaincu?) 

La  paix  fait  croire  à  l'ordre.  Mais  le  besoin  d'ordre 
est  un  piège  de  l'esprit;  le  concept  d'ordre  est  !out 
illusoire.  L'ordre  n'existe  point  en  soi  et  n'est  point 
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désirable.  C'est  la  vision  d'un  certain  arrangement, 
d'une  certaine  structure  physique  ou  sociale,  qui  se 
défait  et  se  transforme  à  mesure  qu'elle  se  crée,  et 
qu'il  est  aussi  impossible  de  fixer  que  de  retenir  sur 
un  cadran  solaire  l'ombre  qu'y  trace  en  fuyant  l'ins- 
tant. 

Lutte  isolée,  association  de  combat,  coopération 
pacifique,  tous  ces  moyens  sont  bons  et  alternativement 
nécessaires  pour  qu'éclose  et  s'épanouisse  le  progrès. 
La  lutte  invente,  la  paix  achève  et  consolide  ;  toutes 
deux  pour  créer  se  complètent.  Et,  si  dans  l'ordre 
social  se  répercute  l'action  des  lois  universelles,  n'y 
a-t-il  point  dans  ce  double  et  nécessaire  effort  de 
création  quelque  ressouvenir,  d'application  humaine, 
de  cette  loi  fondamentale  de  la  vie,  qui  meta  l'origine 
de  toute  unité  vivante  le  concours  de  deux  forces, 
celle  qui  sème  le  germe,  celle  qui  recueille  et 
mûrit?  N'y  a-t-il  point  dans  cette  alternance  des 
besoins  d'expansion  ou  de  liberté  et  de  protection  ou 
de  servitude,  comme  un  écho  dans  le  cœur  humain 
de  ce  grand  rythme  d'attraction  et  de  répulsion,  par 
qui  se  perpétuent  et  la  vie  et  la  course  des  mondes? 

Comme  à  la  société  s'impose  à  l'individu  le  double 
devoir  de  la  lutte  et  de  la  coopération. 

Dans  celle-ci  il  trouvera  force  et  point  d'appui  pour 
monter  à  la  conquête  de  l'idéal.  Dans  la  lutte  où  se  réa- 
lisera et  se  déploiera  son  individualité,  il  connaîtra  une 
joie  âpre  peut-être,  mais  singulièrement  plus  intense 
que  la  douceur  d'une  entente  inféconde;  dans  la  lutte 
s'éveillera,  s'affirmera  l'idéal  en  toute  sa  lumière  et  sa 
rayonnante  énergie.  Hors  de  la  lutte,  point  d'indivi- 
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dualité,  point  d'idéal.  C'est  dans  la  lutte  que  l'un  et 
l'autre  sont  conçus  et  c'est  par  elle  qu'ils  sont  réalisés. 

VIII.  —  Forme  éternelle  de  la  lutte  sociale,  un  in- 
soluble antagonisme  divise  producteurs  et  consom- 
mateurs. Desquels  la  société  soutiendra-t-elle  les  inté- 
rêts ou  les  droits? 

Ici,  même  entre  individualistes,  la  divergence  repose 
sur  une  équivoque  :  tout  le  monde,  en  effet,  consomme 
et  travaille.  La  consommation  même  des  paysans, 
parce  qu'elle  se  diversifie  et  parce  que  la  culture  se 
spécialise,  les  confond  de  plus  en  plus  dans  la  masse 
commune  des  producteurs-consommateurs,  et  d'autre 
part,  le  nombre  des  oisifs  devient  quantité  de  plus  en 
plus  négligeable.  S'il  existe  donc  deux  classes,  deux 
armées  ennemies,  par  quelles  raisons  et  pour  combien 
de  temps  prendrions-nous  rang  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  ?  L'une  et  l'autre  en  même  temps  nous  ré- 
clament. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  en  présence  ni  deux  classes, 
ni  deux  armées,  mais  bien  une  infinité  de  besoins, 
(besoins  de  services,  besoins  de  produits)  qui,  com- 
muns à  tous  les  hommes,  se  manifestent  et  trouvent 
leur  satisfaction  dans  l'inéluctable  jeu  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Or  ces  deux  phénomènes  de  l'offre  et  de  la  demande 
se  ramènent,  en  réalité,  à  un  acte  unique  :  on  n'offre 
une  chose  qu'en  demandant  une  autre  chose;  on  ne 
demande  rien  sans  rien  offrir;  et,  dans  le  même  con- 
trat où  nous  agissons  comme  consommateurs,  nous 
agissons  aussi  comme  producteurs. 

La  question  ne  se  pose  donc  point  d'un  choix  entre 
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deux  castes  rivales.  Ce  n'est  point  une  caste  d'a- 
griculteurs, une  caste  d'industriels  que  protège 
l'État,  quand  il  fait  de  la  protection  agricole  ou  com- 
merciale; il  n'existe  que  des  intérêts  mobiles,  dont 
l'opposition  varie,  par  mille  causes,  d'aspect,  d'objet, 
d'intensité;  et  la  protection  alternative  de  l'Etat  n'a 
pour  but  que  d'établir  ou  maintenir  entre  ces  intérêts 
un  certain  équilibre,  —  essentiellement  instable,  — 
d'aisance  générale  et  de  prospérité. 

L'individualisme,  sans  prendre  parti  entre  des  in- 
térêts, également  respectables  en  soi,  et  qui  doivent 
se  défendre  eux-mêmes,  est  par  essence  une  doctrine 
de  libre  échange.  Mais,  aussi  longtemps  que  la 
guerre  menacera  l'existence  nationale,  il  ne  con- 
damnera point  a  priori  le  système  protectionniste,  à 
condition  que  sous  aucun  prétexte  la  protection  ne 
dégénère  en  expropriation  ou  oppression  des  uns  au 
profit  des  autres,  et  qu'elle  se  limite  aux  strictes  exi- 
gences du  salut  public. 

IX.  —  Le  plus  grand  péril  pour  l'individualisme, 
c'est  le  culte  persistant  de  l'État,  le  fétichisme  de  la 
loi. 

La  foule  croit  à  l'omniscience,  à  l'infaillibilité  de 
l'État  ;  nombre  même  d'esprits  supérieurs  admettent 
l'omnipotence  de  la  loi. 

Ni  en  droit,  ni  en  fait,  l'État  et  la  loi  ne  sont  omni- 
potents. Ils  ne  créent  ni  le  droit,  ni  la  justice,  ni  la 
morale. 

Et  quand  l'expérience  n'aurait  point  surabondam- 
ment démontré  combien,  dans  l'ordre  pratique  même, 
est  limitée  la  puissance  de  l'État,  combien  les  résul- 
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tats  contredisent  l'inspiration  et  la  volonté  du  légis- 
lateur, n'éclate-t-il  point  aux  yeux  que  la  variété  infinie 
de  la  vie  sociale  condamne  par  avance  à  la  stérilité  la 
loi,  qui,  par  définition,  est  générale,  et  l'intervention 
du  pouvoir  central,  qui,  pour  n'être  point  incohérente 
et  désordonnée,  devrait  embrasser  la  vie  entière  ? 

Nous  n'avons  envisagé  que  l'ordre  pratique.  Si  nous 
nous  élevons  jusqu'au  domaine  moral,  c'est  l'impuis- 
sance, l'incompétence  absolue  de  l'État  et  de  la  loi  que 
nous  reconnaîtrons.  Ce  domaine  leur  est  interdit. 

Nous  obéissons  à  l'Etat'cependant,  nous  respectons 
la  loi,  et  l'individualisme  le  plus  radical  ne  prévoit  ni 
ne  prépare  l'abolition  totale  de  la  loi  et  la  disparition 
définitive  de  l'État.  C'est  que,  en  effet,  tant  que 
l'homme  ne  sera  point  parfait  ni  la  vie  matérielle  as- 
surée, l'État  et  la  loi  resteront,  en  quelque  mesure, 
nécessaires.  D'ailleurs,  en  demeurant  membres  d'une 
société,  nous  acceptons  implicitement  les  charges 
sociales  de  tous  les  associés.  Notre  droit,  c'est  de  de- 
mander la  transformation  de  ces  charges,  leur  réduc- 
tion aux  exigences  de  notre  idéal  ;  et  cet  effort  est  la 
tâche  propre  de  quiconque  pense  et  possède  quelque 
conscience  de  son  individualité. 

Nous  ne  redirons  point  que  l'individualité,  exigeant 
la  liberté,  exclut  par  là  même  l'intervention  de  toute 
autorité,  dès  que  la  nécessité  ne  légitime  point  cette 
intervention  ;  que  l'Étatisme  et  la  manie  législative, 
ces  deux  maladies  de  la  société  contemporaine,  sont 
les  mortels  ennemis  de  l'individu  et  de  l'idéal. 

Résumons-nous  d'un  mot  :  Si,  selon  la  formule  du 
passé,  la  loi  put  créer  et  gouverner  le  droit,  l'indivi- 
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dualisme  de  l'avenir  sera  la  revanche  du  droit  contre 
la  loi. 

VIII 

Nous  avons  tenté  d'introduire  quelque  clarté  dans 
le  chaos  des  idées  directrices. 

Reprenons  notre  exposé  de  doctrine. 

L'individu  ne  peut,  par  ses  propres  forces,  réaliser 
en  lui  une  individualité  complète  et  atteindre  un 
idéal  élevé.  Il  doit  donc  faire  appel  à  ces  forces  qui 
résident  dans  la  collectivité.  C'est  la  raison  même  et 
le  but  de  tout  g-roupement  social  d'assister  l'individu 
dans  son  effort  vers  l'individualilé  et  l'idéal. 

Malheureusement,  en  échange  du  secours  qu'il  en 
reçoit,  l'individu  abandonne  toujours  à  l'association 
une  part  de  sa  liberté,  c'est-à-dire  une  parcelle  de 
lui-même.  Il  est  le  serf  de  l'association  dans  la  me- 
sure même  où  ses  besoins  le  font  dépendre  d'elle 
(nous  sommes,  en  définitive,  serfs  de  notre  faiblesse). 
La  lutte  contre  le  besoin  réclame  l'organisation  du 
travail,  c'est-à-dire  des  règlements,  une  autorité  et 
une  subordination  générale. 

La  vie  sociale  comporte  deux  catégories  de  grou- 
pements, dont  l'importance  respective  n'a  cessé  de 
varier  au  cours  des  temps.  (Dans  ces  variations  réside 
le  capital  intérêt  de  l'histoire.) 

Nous  naissons  dans  des  groupements,  que  l'on  peut 
appeler  «  forcés  »  :  famille,  commune,  province,  État. 

Nous  formons  librement  des  groupements  volon- 
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taires  ;  le  nombre,  comme  les  formes  de  ces  groupe- 
ments, se  multiplient  avec  le  raffinement  des  civili- 
sations :  associations  confessionnelles  ou  philoso- 
phiques, —  sociétés  de  production,  de  consommation, 
de  crédit,  d'assurances,  d'assistance  mutuelle  ;  —  so- 
ciétés artistiques  ;  —  sociétés  sportives  ;  —  syndicats 
professionnels;  —  fédération  de  syndicats,  etc.. 

Les  formes  possibles  d'association  défient  toute 
nomenclature,  puisqu'elles  ont  pour  raison  la  multi- 
tude des  besoins  et  l'infinité  des  désirs. 

Chaque  association,  comme  chaque  individualité, 
est  constituée  par  un  certain  nombre  d'éléments  né- 
cessaires. 

Les  éléments  nécessaires  de  l'Etat  sont  :  d'abord, 
l'indépendance  nationale;  —  une  morale  sociale  très 
restreinte  en  ses  prescriptions,  mais  communément 
acceptée,  et,  au  besoin,  sanctionnée  ;  —  un  dogme 
d'État  (car  la  neutralité  dogmatique  est  une  mons- 
trueuse chimère;  l'État,  de  même  qu'un  individu,  ne 
peut  agir  qu'au  nom  de  principes  directeurs,  et  c'est 
au  nom  de  principes  directeurs  que  parle  toute  loi)  ; 
dogme  qui  en  régime  individualiste  sera  le  droit  de 
l'individu,  c'est-à-dire  l'individualité,  objet  effectif  du 
droit  *;  —  la  gloire,  je  veux  dire  la  communauté  des 

1.  Pas  plus  qu'il  ne  peut  faire  abstraction  des  exigences  de  la 
morale,  l'État  ne  saurait  faire  abstraction  des  certitudes  scienti- 
fiques et  des  vérités  reconnues  de  l'expérience.  Il  ne  demeurera 
étranger  ni  à  l'expérience,  ni  à  la  science,  ni  à  la  morale.  L'État 
n'a  aucunement  le  droit  d'être  neutre;  il  est  contraint  de  pro- 
fesser un  dogme,  des  principes,  des  règles  morales.  Et  c'est 
précisément  parce  que,  la  neutralité  étant  une  chimère,  le  dog- 
matisme de  l'État  suspend  sur  l'individu  d'effroyables  menaces, 
que  l'individualisme  poursuit  l'abolition  progressive  de  l'État. 
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grandes  traditions,  dont  la  vitalité  nationale  accroîtra 
sans  cesse  le  trésor  ;  —  la  prospérité  matérielle;  —  la 
force,  qui,  dans  la  période  guerrière,  sera  militaire 
avant  tout,  et,  dans  là  période  post-guerrière,  se  ré- 
duira à  une  police  d'ordre  et  de  sécurité. 

La  province,  la  commune  veulent  Tunité,  qui  sera 
constituée  par  la  chaîne  des  intérêts  communs;  —  la 
prospérité;  —  des  traditions  communes;  —  une  mo- 
rale et  un  dogme,  qui  seront  ceux  mêmes  de  l'État. 

La  famille  procède  de  l'amour  et  se  fonde  sur  l'a- 
mour, —  sur  un  idéal  commun,  —  sur  les  traditions 
et  l'honneur  du  nom,  —  sur  la  propriété.  —  Elle  veut 
la  sécurité  ^ . 

Les  éléments  constitutifs  de  l'association  volontaire 
se  diversifieront  suivant  le  but  et  les  formes  de  l'asso- 
ciation ;  mais  un  groupement  quelconque  suppose 
toujours  un  but  commun,  et  souvent  un  même  idéal. 

Essentiellement  différentes  sont  la  fonction  des  as- 


1.  C'est  surtout  parce  qu'elle  apparaît  comme  une  nécessité 
naturelle  que  nous  classons  la  famille  parmi  les  associations 
forcées;  elle  ne  l'est  point  à  l'égard  des  époux  qui  se  sont  unis 
librement. 

Peut-on  dire  que  pour  l'enfant  elle  soit  une  association  forcée? 
S'il  ne  l'a  pas  choisie,  il  n'aura  pas  davantage  choisi  la  crèche, 
nationale  ou  privée,  qui,  à  défaut  de  ses  parents,  le  recueilleraet 
relèvera.  L'enfant  n'apporte  point  en  naissant  de  volonté  ;  où  le 
choix  n'était  pas  possible,  il  n'y  a  pas  eu  contrainte.  Mais  si 
l'enfant  ne  crée  pas  la  crèche  qui  l'accueille,  il  a  pu,  rien  qu'en 
venant  au  monde,  créer  quelque  chose,  se  faire  un  microcosme 
à  lui,  et  ce  quelque  chose,  ce  microcosme,  c'est  justement  la 
famille.  C'est  lui,  l'enfant,  qui  donne  à  l'union  de  ses  parents  ce 
caractère  d'obligation,  si  faiblement  appuyé,  jusqu'à  sa  venue  à 
lui,  sur  un  échange  de  paroles  données.  Par  lui  les  amants  sont 
devenus  des  époui. 

Roossel-Despierres.  —  Hiérarchie.  7 
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sociations  forcées  et  la  fonction  des  associations 
libres. 

Celles-ci  apportent  à  l'individu  une  aide  effective 
pour  réaliser  son  idéal  et  son  individualité  ;  celles-là 
ont  pour  fonction  propre  la  défense  de  l'individu. 

L'État  rend  la  justice,  exerce  la  police  intérieure, 
assure  par  les  armes  l'indépendance  nationale  ;  il  est 
le  régulateur  suprême  des  associations,  qu'il  contient 
dans  le  respect  de  ses  droits,  des  droits  de  l'individu, 
et  des  droits  des  associations.  Son  rôle  naturel  et  lé- 
gitime ne  s'étend  pas  plus  loin. 

Mais  l'État  a  rempli  les  siècles  de  ses  usurpations  ; 
assujetti,  d'abord,  dans  mainte  contrée,  à  la  religion, 
il  a  toujours  fini  par  la  dominer,  parce  qu'elle-même 
à  dû  recourir  à  ses  armes  et  s'est  ainsi  subordonnée 
de  fait  à  sa  puissance;  parce  que,  permanent  de  sa 
nature,  les  forces  qui  l'ont  pu  vaincre  ne  l'ont  jamais 
aboli  ;  parce  qu'il  s'est  trouvé,  à  peu  près  partout  et 
en  tout  temps,  la  force  essentielle  de  la  société,  et 
qu'il  est  dans  la  logique  de  toute  force  de  développer 
la  somme  entière  de  ses  virtuelles  puissances. 

L'État  moderne  pourrait  se  définir  :  la  concentra- 
tion contre  l'individu  de  la  totalité  des  forces  sociales, 
religion,  école,  morale,  loi,  justice,  administration, 
force  armée.  Il  a  hérité,  pour  l'aggraver,  l'absolu- 
tisme du  Roi-Soleil. 

La  famille  offre  un  double  caractère:  association  vo- 
lontaire entre  les  époux,  elle  ne  constitue  qu'au  regard 
de  l'enfant  une  association  forcée.  Elle  possède  aussi 
un  double  objet  :  l'amour,  —  et  l'enfant,  de  qui  elle  a 
pour  tâche  de  dégager  et  libérer  l'individualité. 
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Sur  l'amour  repose  l'union  des  sexes,  c'est-à-dire 
sur  l'espoir  du  bonheur,  et  sur  un  désir  mutuel  d'éter- 
nité (qui  se  satisfait  par  l'œuvre  commune,  par  la 
création  perpétuelle,  l'enfant). 

L'amour  donc  mesure,  par  sa  propre  durée,  la  durée 
de  l'union.  Que  celle-ci  se  rompe  quand  meurt  l'a- 
mour, la  société,  n'ayant  point  à  connaître  les  secrets 
des  cœurs,  interviendra  seulement  pour  sanctionner, 
s'il  y  a  lieu,  par  des  réparations  matérielles,  les  enga- 
gements rompus  et  les  obligations  naturelles  des 
parents  envers  leurs  enfants. 

La  société  individualistelégalisera,  d'ailleurs,  toutes 
les  formes  d'union  :  monogamie,  polygamie,  polyan- 
drie même.  Parmi  la  dispersion  des  individus,  des 
amants,  des  époux  eux-mêmes,  elle  verra  subsister, 
plus  solide  et  plus  respecté,  sans  doute,  le  foyer  de 
famille. 

Si  la  femme  y  jouit  des  mêmes  droits  que  l'homme, 
sa  tâche  sociale  n'étant  point  identique,  elle  pourra, 
sans  aliéner  ses  droits,  en  déléguer  parfois  à  l'homme 
l'exercice. 

Quelques  rapports  qui  s'établissent  entre  époux, 
toute  union  entraîne  un  réciproque  engagement  en- 
vers l'enfant,  et  cet  engagement,  qui  comprend  la 
formation  et  le  développement  d'une  individualité,  l,a 
loi  sociale  en  assurera  l'exécution. 

C'est  dans  l'association  volontaire  que  l'individu 
acquiert  tout  ensemble  et  la  claire  conscience  et  le 
plein  exercice  de  son  individualité.  Là,  non  seulement 
il  n'aliène  rien  de  son  droit,  mais,  réglant  lui-même 
son  sacrifice,  il   n'abandonne  de  sa  liberté  que    ce 
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qu'exige  la  fonction  de  l'association.  Celle-ci  n"a  sur 
lui  aucun  droit;  elle  ne  peut  faire  valoir  que  des 
créances;  l'individu  ne  contracte  pas  envers  l'associa- 
tion un  engagement  de  servitude  personnelle,  mais 
seulement  des  obligations  réelles.  Leurs  mutuels  ac- 
cords n'ont  pas  d'autre  sens  ni  d'autre  portée.  Ainsi 
l'individu,  à  quelques  services  que  son  engagement 
l'oblige,  préservera  plus  sûrement  dans  l'engagement 
volontaire  que  dans  l'association  forcée  sa  liberté  ef- 
fective, verra  mieux  assuré  le  respect  de  son  indivi- 
dualité. 

L'exercice  de  sa  volonté  sera  d'autant  mieux  garanti 
que  : 

1°  L'association,  plus  facilement  formée,  sera  plus 
librement  rompue  (l'excessive  durée  d'un  engage- 
ment n'aboutit-elle  pas  à  quelque  sorte  de  servitude?) 

2°  L'objet  de  l'association  sera  plus  limité  (l'enga- 
gement est,  en  effet,  alors  plus  limité  lui-même)  ; 

3"  Le  nombre  des  associés  sera  plus  restreint 
(chaque  unité  occupe  alors  dans  l'association  une 
place  moins  effacée). 

L'association  limitée,  d'autre  part,  évite  les  défauts 
des  grandes  associations  qui  seront  ceux-mêmes  de 
l'État,  négligence,  gaspillage,  irresponsabilité  ;  la 
concurrence,  enfin,  des  associations  limitées  sera 
éminemment  favorable  à  leurs  progrès  et  à  l'amélio- 
ration de  la  vie  sociale. 

En  régime  individualiste,  les  associations  volon- 
taires se  substitueront  donc  dans  la  plus  large  mesure 
aux  associations  forcées.  Elles  acquerront  la  plupart 
des  droits  de  celles-ci  et  des  individus  mêmes,  tels 
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que  la  propriété,  le  droit  d'enseigner,  la  participa- 
tion au  pouvoir  politique. 

Transformation  des  agents  sociaux,  transformation 
des  fonctions  sociales,  phénomènes  concomitants. 

L'association  volontaire  parfaite  formera  un  véri- 
table monde,  avec  ses  lois  propres,  ses  juges,  son 
Gouvernement,  son  budgets 

Parallèlement  se  transformeront  les  rapports  des 
organes  sociaux  :  association  centrale,  régulatrice 
des  associations  secondaires,  pour  assurer  l'ordre 
public,  l'équilibre  des  libertés  et  le  salut  des  droits, 

1.  Le  régime  syndicaliste  peut  prendre  deux  formes  :  la  forme 
antique  du  clan,  de  la  tribu,  organisme  complet,  dont  l'Etat 
n'est  que  l'image  agrandie;  la  forme  chinoise  qui  spécialise,  au 
contraire,  à  l'infini  les  associations.  La  forme  antique  suppose 
une  population  rare,  dont  chaque  groupe  se  trouve  séparé  dans 
l'espace  des  groupes  les  plus  voisins,  et  n'a  point  avec  eux  de 
communications  fréquentes  et  faciles,  dont  les  besoins  d'ailleurs 
s'accommodent  des  ressources  immédiates  du  sol.  Elle  ne  se 
conçoit  guère  dans  notre  monde  mobile  ;  contre  tant  de  causes 
de  désagrégation  le  clan  y  défendrait  mal  son  unité,  même 
au  pri.x  d'exigences  plus  rigoureuses  encore  que  sa  primitive 
tyrannie.  Au  contraire,  la  multiplication  d'associations  spécia- 
lisées,—  système  chinois,  —  répond  tout  ensemble  aux  condi- 
tions si  complexes  et  changeantes  delà  vie  moderne  et  au  principe 
de  l'indépendance  individuelle. 

Le  rythme  de  l'histoire  ne  ramène  jamais  des  conditions 
identiques,  et,  par  conséquent  des  formes  pareilles.  Le  retour 
aux  unités  dispersées  de  celte  vague  de  concentration,  d'où  est 
né  l'État  moderne,  ne  nous  conduira  pas  à  la  tribu,  précisément 
parce  que  les  conditions  propres  à  la  tribu,  isolement,  produc- 
tion, mœurs,  etc..  ont  totalement  disparu.  Les  renaissances 
que  fait  alternativement  apparaître  le  rythme  évolutif,  ce  ne 
sont  point  des  renaissances  de  formes  éteintes,  mais  des  renais- 
sances de  désirs,  l'éternelle  succession  du  sens  de  liberté,  d'ex- 
pansion, d'individualité,  et  du  besoin  de  protection,  d'organi- 
sation, de  concentration,  sens  et  besoin  qui  changent  à  chaque 
âge  de  l'humanité,  et  qui,  l'humanité  demeuràt-clle  jcutie  éier- 
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l'État,  redevenu  un  simple  pouvoir  de  police  sociale, 
aura  pour  capital  devoir  de  protéger  les  unes  contre 
les  autres  les  associationslibres,  —  ou  même  forcées, 
—  et  de  défendre  l'individu  contre  l'oppression  de 
ses  associés. 

Plus  étroit,  d'ailleurs,  sera  le  mandat  de  l'État, 
plus  le  gouvernement  central  aura,  dans  l'exercice  de 

nellement,  ne  se  reconnaîtraient  plus  en  leurs  avatars  passés, 
car  tout  dans  le  temps  a  changé,  car  un  mouvement  dans  le 
temps  est  un  mouvement  dans  l'espace.  Les  anciennes  castes  ne 
se  reformeront  pas.  Tout  au  plus  peut-on  croire  que  les  liens  du 
sang  retiendront  parfois  les  fils  dans  les  syndicats  où  s'arrêtaient 
leurs  pères.  Il  ne  semble  pas  cependant  que.  dans  le  monde 
actuel,  la  consanguinité  implique  nila  continuité  professionnelle, 
ni  l'identité  des  croj'ances.  ni  la  communauté  des  plaisirs.  La 
propriété  même  ne  se  transmet  guère  sous  sa  forme  initiale, 
de  génération  en  génération  du  même  sang.  La  variété  et  la 
richesse  de  l'éducation,  le  développement  de  l'individualité  ac- 
croîtront, sans  doute,  encore  dans  l'avenir  cette  tendance  disso- 
ciatrice  des  éléments  primitifs  de  la  famille.  Je  ne  dis  pas  que 
cela  soit  un  bien,  ni  que  l'individualité  ne  puisse  s'accommoder 
de  la  perpétuité  familiale  ;  mais  il  est  psychologiquement  inévi- 
table que  la  première  affirmation  de  l'individualité  s'exprime  par 
une  insurrection  contre  la  continuité  des  traditions  et  de  la  règle 
héréditaire. 

Un  mot  encore  sur  ce  point.  J'ai  parlé  d'association  «  par- 
faite »,  constituant,  avec  ses  lois  propres,  sa  juridiction,  un 
petit  monde.  Je  n'entends  pas  que  l'association  parfaite  soit  celle 
qui  embrassera  le  plus  grand  nombre  d'intérêts,  tant  moraux 
que  matériels.  Je  n'entends  pas  qu'une  association  profession- 
nelle doive  être  en  même  temps  confessionnelle.  Deux  maçons 
ont  les  mêmes  intérêts  professionnels,  et  peuvent  avoir  des 
croyances  très  différentes.  Une  association  complète  d'intérêts 
moraux  et  matériels  reposerait  sur  une  mensongère  harmonie  de 
vues  et  de  sentiments,  et  serait,  d'ailleurs,  parfaitement  oppres- 
sive. L'association,  pour  qu'y  demeure  intacte  la  liberté  de  ses 
membres,  doit  se  limiter  à  un  objet  unique.  Mais,  tout  étroite 
qu'elle  soit,  elle  formera  un  monde,  si  elle  sait  s'assurer  la  tota- 
lité des  libertés  nécessaires  et  vivre  autonome  par  ses  propres 
moyens. 


LA    LOI    DE    l'individu  103 

ses  fonctions,  besoin  de  force,  et  plus  il  devra  user 
de  sa  force. 

L'esprit  d'association  débordera  les  frontières  des 
États  ;  des  intérêts  internationaux  apparaîtront,  et 
des  groupements  internationaux,  avec  lesquels  devront 
compter  les  gouvernements.  Aux  conventions  entre 
États  succéderont  en  maintes  matières  des  conven- 
tions internationales  d'associations  nationales  ou  des 
contrats  entre  États  et  associations  internationales^. 
Ainsi  les  fédérations  libres,  c'est-à-dire  la  liberté, 
prendront  au  soleil  l'empire  des  puissances  tradition- 
nelles et  du  principe  d'autorité. 

Qui  oserait  traiter  de  chimère  ou  de  rêve  l'avenir 
promis  aux  associations  volontaires,  alors  que,  non 
seulement  avec  le  régime  individualiste,  mais  avec  le 
régime  collectiviste  même  peut  coexister  le  régime 
de  libre  fédération  ? 


l.  Des  associations  internationales  se  formeront  parce  qu'il 
existe  des  intérêts  privés  internationaux  ;  il  est  probable  même 
que  la  mobilité  croissante  des  capitaux  et  des  personnes  aura 
pour  conséquence  la  multiplication  des  groupements  interna- 
tionaux. Mais,  s'il  faut  la  prévoir,  il  faut  aussi,  en  quelque 
mesure,  la  redouter  et  la  combattre,  d'abord  parce  que  des  asso- 
ciations internationales  attenteront  peut-être  à  l'indépendance  des 
nations,  ensuite  parce  que  des  groupements  nombreux  et  puis- 
sants auront  tous  les  vices  de  l'Etat. 

Il  ne  faut  surtout  pas  croire  que  la  masse  des  intérêts  se  doive 
jamais  mobiliser  au  point  que  l'élément  local  disparaisse  et  que 
les  associations  s'affranchissent  de  tout  lien  territorial.  Les  asso- 
ciations, où  les  associés  conserveront  le  mieux  leur  autonomie, 
seront,  au  contraire,  les  associations  d'intérêts  formées  par  les 
habitants  d'une  même  commune,  les  associations  communales 
se  fédérant,  lorsque  seules  elle  ne  peuvent  atteindre  un  but 
déterminé,  en  associations  provinciales  ou  nationales.  Les  asso- 
ciations les  plus  larges  auront  toujours,  par  la  même  raison,  un 
noyau  communal. 
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Que  le  régime  des  groupements  libérés  comporte 
le  maintien  de  l'inégalité,  —  puisque  entre  associa- 
tions, d'abord,  et  dans  le  sein  de  toute  association 
ensuite,  s'établira  une  hiérarchie  naturelle  ou  une 
hiérarchie  d'autorité,  —  c'est  une  preuve  de  plus  que 
son  principe  directeur  est  le  principe  même  d'un  large 
et  généreux  individualisme. 


IX 


L'individu  contre  l'autorité,  telle  est  la  formule  de 
l'action  individualiste.  L'autorité  s'incarne  dans  l'Étal, 
s'exprime  par  la  loi.  Il  s'agit  donc  de  démembrer  le 
colosse  État,  en  abolissant  une  foule  de  lois. 

Le  régime  individualiste  ne  comporte  qu'un  très 
petit  nombre  de  lois.  Aux  prescriptions  légales,  dont 
l'uniformité  suppose  trois  choses,  pareillement  illu- 
soires :  l'identité  des  besoins,  l'égalité  des  moyens, 
l'universalité  des  consentements,  il  substitue,  toutes 
les  fois  qu'une  raison  absolue  n'y  fait  point  obstacle, 
le  contrat,  dont  l'infinie  souplesse,  se  prêtant  à  l'in- 
finie diversité  des  facultés  et  des  besoins,  rallie  ainsi 
toutes  les  volontés.  La  véritable  «  loi  de  l'individu  », 
c'est  le  contrat,  unique  et  totale  expression  des  volon- 
tés individuelles.  Ainsi  s'opposent  deux  systèmes  so- 
ciaux: celui  de  l'autorité  d'État  et  de  la  loi  ;  celui  de 
l'association  libre  et  du  contrat.  En  tous  temps  peut- 
être  les  deux  systèmes  ont  côte  à  côte  coexisté  ;  mais 
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leurs  domaines  furent  très  inégaux,  celui-là  très  vaste, 
celui-ci  très  étroit. 

L'évolution  individualiste  opérera  un  déplacement 
de  frontières  ;  aux  dépens  du  vaste  domaine  s'agran- 
dira le  domaine  étroit  ;  le  plus  humble  deviendra  le 
pluséminent. 

Déjà,  en  dépit  de  l'accroissement  des  fonctions  de 
l'État,  il  n'est  point  douteux  que  le  respect  et  le  sens 
même  de  l'autorité  ne  s'affaiblissent  très  vite.  Tout 
n'est  pas  gain  pour  l'État  ;  il  épuise  sa  force  en  aug- 
mentant sa  tâche. 

Les  unités  sociales  au  sein  desquelles  nous  sommes 
nés,  les  associations,  que  j'appelle  forcées.  État,  com- 
mune, famille,  déclinent  très  sensiblement,  et  paral- 
lèlement se  développent  les  libres  activités  de  l'indi- 
vidu, les  libres  groupements. 

Empire,  non  plus  de  la  loi,  mais  du  contrat.  Celui-ci 
conquiert  toute  la  place  que  perdront  et  l'État  et  la 
la  loi  ^ 

Le  contrat  héritera-t-il  du  pouvoir  de  la  loi?  En 
remplira-t-ii  la  fonction  ?  La  totalité  de  la  fonction, 

1.  Veut-on  des  preuves  de  ce  déclin  de  l'autorité  sociale? 
Celle-ci  repose  sur  la  tradition,  la  morale  et  la  loi. 

Très  visiblement  l'homme  moderne  s'affranchit  des  traditions 
anciennes  :  usages,  conventions,  rites  sociaux.  A  peine  leur  obéit- 
il  ;  il  ne  les  respecte  plus. 

La  morale  religieuse,  chaque  jour  plus  faiblement  soutenue  par 
la  foi,  s'étiole.  La  morale  indépendante  est-elle  plus  forte?  Mais  le 
sens  de  l'obligation  morale  s'éteint,  et  la  liste  des  devoirs  se  rac- 
courcit, s'épuise.  Peu  à  peu  se  constituent  deux  morales,  non 
pour  se  combattre,  mais  pour  collaborer  :  une  morale  autonome, 
dont  chacun  de  nous  puise  les  éléments  dans  sa  conscience  et 
son  idéal,  une  morale  collective  et,  —  du  fait  de  la  loi,  ou  du  fait 
de  l'opinion  —  impérative,  —  qui  progressivement  se  réduit  aux 
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non,  sans  doute  ;  la  loi  ne  sera  jamais  définitivement 
exclue  de  la  vie  sociale.  Mais  dans  la  plupart,  certes, 
de  ses  emplois,  elle  sera  remplacée  par  le  contrat. 

Vaste  est  le  domaine  du  contrat.  Il  embrasse  :  les 
formules  d'une  morale  nécessaire  entre  individus  dans 
Tassociation  libre,  et  entre  associations  mêmes  ;  dans 
Tordre  pratique,  la  masse  des  intérêts  individuels  ou 
collectifs,  nationaux,  internationaux  ;  —  avec  les  in- 
térêts économiques,  les  intérêts  moraux  ;  —  l'organi- 
sation de  toutes  les  formes  d'associations,  y  compris, 
sans  doute,  l'État,  car  l'institution  politique  peut  être 
réglée  de  telle  sorte  que  l'État,  organe  central  et  com- 
mun de  l'universelle  fédération  des  citoyens  et  des  as- 
sociations libres,  se  transforme  et  se  reconstitue  par 

conditions  essentielles  de  la  vie  sociale  :  respect  de  la  loi,  — res- 
pect de  l'idéal  d'autrui,  —  réciprocité  des  services. 

Un  mot  sur  la  morale  encore.  La  vieille  morale  \nvait  d'une 
certitude  d'immortalité.  Du  jour  où  l'homme  ne  reçoit  plus  la  vie 
comme  une  épreuve,  comme  la  rançon  de  l'éternelle  béatitude, 
cette  triste  et  dure  morale  de  sacrifice  et  de  mortification  est 
devenue  caduque;  contradictoire,  elle  a  perdu  son  âme;  illo- 
gique, elle  s'est  discréditée;  faute  de  souffle,  elle  est  morte. 

Il  n'y  a  cependant  pas  de  société  viable  où  les  rapports  sociaux, 
où  la  loi  même  n'aient  pour  norme  quelque  principe  de  morale 
collective;  l'activité  de  l'individu,  pour  demeurer  rationnelle, 
exige  aussi  un  principe  moral  d'orientation,  une  norme  de  con- 
duite. 

Ainsi  la  déchéance  d'une  morale  ne  signifie  pas  du  tout  l'exclu- 
sion de  toute  moi'ale  ;  elle  appelle,  au  contraire,  l'éclosion  d'une 
morale  nouvelle.  On  peut  même  dire  que  le  régime  individua- 
liste élargit  le  rôle  de  la  morale.  'Voici  comment  :  la  vieille  mo- 
rale était  une  en  ce  sens  qu'elle  n'avait  qu'un  but,  comme  une 
seule  sanction  :  salut  et  damnation.  L'individualisme  dédouble  la 
morale  en  créant,  d'une  part,  une  morale  des  rapports  sociaux 
garantie  par  la  loi,  l'opinion,  l'éducation  de  la  conscience,  en  li- 
bérant, d'autre  part,  sous  réserve  des  prescriptions  collectives  de 
la  morale  sociale,  l'activité  autonome  et  l'idéal  moral  de  l'indi- 
vidu. La  morale  est  morte!  vive  la  morale! 
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une  série  d'accords  nouveaux,  et  forme  enfin  le  fais- 
ceau des  contrats  sociaux. 

Le  contrat  règne  entre  individus,  entre  l'individu  et 
l'association,  —  entre  les  associations,  —  entre  l'Etat 
et  les  associations.  Et  c'est  ici  surtout  que  s'accuse  la 
nouveauté  capitale  de  son  rôle. 

Si  la  loi  gouverne  avec  une  suffisante  autorité  les 
individus  et  les  groupements,  parce  qu'à  sa  puissance 
coactive  ils  n'opposent  point  une  force  efficace,  elle 
reste,  en  fait,  désarmée  à  l'égard  des  grandes  associa- 
tions, soit  à  cause  des  moyens  de  résistance  dont 
celles-ci  disposent,  soit  à  raison  de  l'extrême  gravité 
des  sanctions. 

La  paix  publique,  l'harmonie  de  rapports  que  ne 
peut  maintenir  la  loi,  c'est  par  de  réciproques  accords, 
par  de  mutuels  engagements  avec  les  grandes  asso- 
ciations que  l'État  les  garantit. 

La  paix  avec  l'Église  fut  au  cours  des  siècles  der- 
niers assurée  par  des  concordats.  Ce  n'est  plus  entre 
la  seule  Église  et  l'État  que  les  concordats  régneront, 
c'est  entre  l'État  et  ces  syndicats  ou  fédérations  de 
syndicats,  qui  exercent  une  fonction  essentielle  de 
la  vie  sociale. 

A  la  grève  des  services  publics,  par  exemple,  il 
n'est  pas  d'autre  frein  possible  qu'un  concordat  enga- 
geant les  agents  des  services  comme  la  collectivité 
représentée  par  l'État. 

La  paix,  comme  l'organisation,  du  régime  indivi- 
dualiste réside  dans  le  contrat.  Entre  nations  le  con- 
trat, préparé  parfois  par  l'arbitrage,  réglera  aussi  les 
intérêts  communs. 
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Par  contrat  l'État  autorisera  les  divers  statuts 
civils,  dont  les  individus,  les  associations  réclameront 
le  bénéfice;  il  reconnaîtra  les  juridictions  spéciales 
constituées  dans  leur  sein  par  les  associations,  et  le 
nombre  illimité  de  codes  du  travail  qui  régira  leurs 
membres. 

Déterminer  le  rôle  du  contrat  dans  la  société  future, 
effort  chimérique  ;  s'adaplant  à  tous  les  intérêts,  à 
toutes  les  ambitions,  il  en  aura  lui-même  l'indéfinis- 
sable variété. 

Le  rôle  de  l'État,  consistant  à  assurer  le  respect 
réciproque  des  contrats,  suppose  un  pouvoir  restreint 
dans  son  objet,  et  d'autant  plus  fort  dans  son  exercice. 

La  force  lui  viendra  précisément  de  l'implicite  et 
efficace  appui  qu'il  trouvera  dans  la  masse  des  asso- 
ciations et  dans  la  série  des  contrats. 

Le  régime  du  contrat,  régime  de  dissemblance,  par 
conséquent  d'inégalité,  exclut  tout  autre  système 
social  que  l'individualisme. 

Le  régime  individualiste  exclut-il,  en  retour,  toute 
autorité  ?  Nullement.  Il  repousse  l'autorité  qui  ne  se 
justifie  point  par  une  nécessité  évidente  ou  par  le  con- 
sentement des  assujettis.  Mais  ce  n'est  point  un  régime 
d'anarchie  pure.  Il  est  hiérarchique,  dans  la  mesure 
même  où  il  admet  la  coopération,  celle-ci,  des  chefs 
aux  ouvriers,  impliquant  hiérarchie  (hiérarchie  par- 
fois réciproque,  nous  l'avons  dit,  dès  que  les  associa- 
tions se  diversifient  et  se  multiplient,  tel,  ouvrier  ici, 
devenant  là  le  chef  de  ses  chefs).  Gomme  entre  les  as- 
sociés, entre  les  associations  aussi  s'impose  une  hié- 
rarchie, les  fédérations  gouvernant  les  groupements 
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élémentaires,  TElat  présidant  les  fédérations  libres. 

Ainsi  les  élites  effectives,  chacune  dans  leur  sphère, 
exerceront  le  gouvernement  effectif  de  la  société  uni- 
verselle. 

Aucune,  précisément  parce  que  fonctions  et  pou- 
voirs seront  spécialisés  et  séparés,  n'obtiendra  sur  la 
vie  collective  une  autorité  générale. 

Ainsi  point  de  classe  à  proprement parlerdirigeante. 

Le  régime  individualiste  n'est  point  un  régime  de 
classes  ou  de  castes.  C'est  contre  les  classes  établies, 
contre  lescastes  immuables,  précisément  parce  qu'elles 
impliquent  non  point  la  discipline  volontaire  de  l'as- 
sociation libre,  mais  la  servitude  collective  de  certaines 
catégories  d'individus,  que  l'individualisme  s'est,  à 
l'origine,  insurgé  ;  c'est  en  elles  qu'il  reconnaît  ses 
plus  dangereux  ennemis. 

Le  régime  individualiste  n'est  pas  le  régime  de  l'iné- 
galité des  classes,  puisqu'il  supprime  les  classes;  il 
est  le  régime  des  inégalités  individuelles,  parce  que  la 
notion  d'égalité  et  d'individualité  est  contradictoire, 
parce  qu'à  refuser  à  l'individu  le  droit  d'être  lui-même 
on  nie  le  droit  et  l'on  abolit  l'individu. 

Par  essence  le  contrat,  que  l'individualisme  se  pro- 
pose de  substituer  à  la  loi,  est  l'expression  du  droit, 
et,  par  conséquent,  constitue  la  sauvegarde  de  l'indi- 
vidu. Il  exclut  donc  a  priori  l'hypothèse  des  classes 
sociales. 
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En  résumé,  le  principe  du  régime  individualiste, 
c'est  le  droit,  la  loi  de  l'individu,  substitués  au  droit 
de  l'autorité,  traditionnelle  ou  même  conventionnelle, 
et  à  ses  lois. 

D'où  ces  conséquences  : 

L'individualité,  —  sa  création,  son  expansion,  — 
voilà  le  but  de  la  vie  sociale  ;  ce  but  n'est  plus  la  so- 
ciété elle-même,  sa  force  et  sa  prospérité  ; 

Les  agents  normaux  de  l'activité  sociale  sont  les 
groupements  librement  formés  ;  les  groupements  for- 
cés du  passé  ne  jouent  plus  qu'un  rôle  exceptionnel 
et  strictement  limité  ; 

Le  contrat  se  substitue  dans  une  mesure  croissante 
à  la  loi,  comme  instrument  de  l'action  collective. 

Tellessont  les  bases  du  régime  individualiste.  L'avè- 
nement définitif  du  régim.e  suppose  une  vue  claire  de 
ses  conditions  constitutives  et  une  ferme  direction  so- 
ciale, une  tyrannie  non  point  temporaire  seulement, 
mais  permanente. 

Cette  tyrannie,  qui  l'assurera  ?  Une  convention 
élue  ?  Un  autocrate  ?  Confisquer  la  liberté  sous  pré- 
texte de  la  préparer  ou  de  la  défendre,  quelle  chimère 
ou  quelle  hypocrisie  !  Les  mœurs  de  la  liberté  ne  s'en- 
seignent que  par  l'exercice  de  la  liberté  ;  l'éducation 
de  la  liberté  ne  se  fera  point  théoriquement,  mais  pra- 
tiquement. 
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La  seule  tyrannie  rationnelle  et  nécessaire,  c'est  la 
tyrannie  des  principes. 

C'est  cette  tyrannie  que  doit  s'imposer  à  lui-même 
l'État  ;  par  le  tripleeffetdeson  action  propre,  d'abord, 
de  son  exemple,  et  de  la  liberté  (qui  contient  elle 
aussi  des  conséquences  logiques  et  fatales),  les  asso- 
ciations libres  subiront  à  leur  tour  l'influence  de  la 
méthode  individualiste. 

Cette  méthode  comporte  deux  opérations  essen- 
tielles :  la  détermination  entre  les  problèmes  sociaux 
d'un  ordre  de  réalisation  ;  —  la  fixation  entre  les 
principes  directeurs  de  l'existence  sociale,  d'une  hié- 
rarchie de  valeur,  qui  en  efface  les  contradictions. 

C'est  cette  méthode  que  poseront  nos  prochains  cha- 
pitres. Elle  concilie  les  contradictions  de  la  conscience 
politique,  qui  flotte,  déchirée,  entre  les  vœux  théo- 
riques d'une  logique  abstraite,  dédaigneuse  des  réalités 
et  toute  déduite  d'un  idéal  lointain,  et,  d'autre  part, 
le  sens  des  obstacles  réels,  soulevés  contre  le  rêve  par 
les  habitudes,  les  mœurs,  les  institutions,  par  la  mul- 
titude des  intérêts  infimes  ;  par  toute  la  misère  humaine 
avouée  dans  son  incapacité  pratique  et  son  impuissance 
morale. 

En  sériant  les  problèmes,  elle  substitue  au  chaos 
l'ordre,  réalise  progressivement  l'idéal  tout  entier,  et 
ménage  cependant  le  conservatisme  instinctif  des 
masses,  le  conservatisme  raisonné  des  hommes 
d'État. 

Par  la  hiérarchie  des  principes,  elle  supprime  l'in- 
certitude des  solutions,  et  tant  de  conflits,  dont  la 
violence,   soit  qu'elle  arrête,    soit    qu'elle  précipite 
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révénement,  donne  au  retard  comme  au  progrès  l'ap- 
parence de  l'oppression. 

Mais  nulle  méthode,  pour  précise  qu'elle  soit,  ne 
vaut  que  par  l'esprit  qui  en  dirige  l'application  et  par 
la  rigueur  avec  laquelle  elle  est  obéie. 

Pas  de  transactions  surlesprincipes;lesplus simples, 
les  plus  légitimes  en  apparence,  préparent  ces  défail- 
lances irrémédiables,  aussi  funestes  que  les  trahisons, 
aussi  coupables  peut-être.  Pas  de  transactions,  mais 
une  discipline  volontaire,  aussi  exacte  que  les  pres- 
criptions mêmes  de  la  méthode  acceptée. 

Nulle  civilisation,  nulle  société,  nul  groupement 
viable,  sans  discipline  volontaire,  sinon  imposée. 

L'indiscipline  sociale  appelle  la  guerre  civile  et 
s'achève  en  barbarie.  Qu'il  s'agisse  du  droit  indivi- 
duel méconnu,  ou  d'un  contrat  d'association  trans- 
gressé, ou  d'une  loi  d'État  violée,  ou  de  l'indépendance 
d'une  nation  confisquée,  tout  acte  d'indiscipline  sociale 
s'accompagne  d'un  acte  d'indiscipline  morale,  et  nie 
tout  ensemble  le  droit,  la  société  et  l'humanité'. 

L'avènement  définitif  du  régime  individualiste, 
préparé  par  l'application  de  sa  méthode,  reste  subor- 

1.  Tyrannie  des  principes,  de  son  autre  nom  :  discipline  so- 
ciale. 

Toute  société,  toute  civilisation  se  fonde  sur  la  discipline.  Le 
plus  souvent  elle  la  reçoit  de  la  religion,  parfois  de  la  conquête. 
Une  civilisation  que  ne  gouverne  plus  la  religion,  une  société  au- 
tonome se  doivent  plier  à  la  volontaire  discipline  des  principes, 
ou  elles  périront. 

La  discipline,  c'est  l'armature  sociale. 

Mais  l'indiscipline  supérieure  des  cerveaux  directeurs,  qui  con- 
duisent dans  son  évolution  régulière  une  société,  n'est  pas  un 
attentat  à  la  discipline  sociale.  De  cette  discipline,  au  con- 
traire, elle  forme  l'un  des  éléments,  car  pour  guider  et  gouverner 
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donné  à  plusieurs  conditions  :  la  disparition  de  la 
guerre,  dont  la  menace  justifie  la  centralisation  et  la 
tyrannie  de  l'État  ;  le  retour  à  la  vie  simple,  car  ce 
sont  la  complication  croissante  de  l'existence  et  la 
multiplication  indéfinie  des  besoins  qui  constituent 
désormais  les  capitales  raisons  de  la  servitude  sociale  ; 
enfin  l'éducation  individuelle  et  l'éducation  collective 
de  la  liberté. 

La  guerre  disparue,  la  vie  simplifiée,  l'éducation 
faite,  dans  la  discipline  d'une  méthode  de  liberté 
s'ouvrira  l'ère  individualiste. 

Mais  celle-ci  ne  sera  point  une  ère  d'immobilité  : 
la  liberté  est  un  facteur  inépuisable  d'évolution  et  de 
création  continue.  Peu  à  peu  le  génie  humain  ayant 
rendu  la  vie  aisée,  la  force  de  l'association  deviendra 
moins  nécessaire  à  l'homme  des  temps  nouveaux  ;  le 
rôle  de  l'action  isolée  s'élargira,  et,  dans  une  liberté 
moins  contenue,  l'individu  créera  lui-même  sa  propre 
individualité. 

Ni  la  centralisation  politique  et  sociale,  issue  de  la 
Révolution  de  1789,  ni  le  fédéralisme  syndical  qui 
la  détruira,  ne  contredisent  cette  espérance  ;  l'avenir 
entrevu  du  droit  individuel,  ils  l'annoncent;  l'une  et 
l'autre  sont  les  phases  préparatoires  de  l'ère  nouvelle. 

la  foule,  il  faut  voir  de  plus  haut  qu'elle,  de  très  haut,  le  but  et  la 
route  ;  il  faut  soustraire  son  regard  et  sa  pensée  à  la  discipline  du 
sentier  commun. 

Mais  cette  nécessaire  indiscipline  de  la  pensée  dirigeante  n'est 
point  sans  frein  ni  limite;  ses  manifestations  doivent  être  cal- 
culées de  telle  sorte  qu'en  imprimant  à  la  société  son  mouve- 
ment évolutif,  elles  n'y  autorisent  point  des  révoltes,  des  refus 
de  marcher,  des  reculs  qui  suspendraient  le  mouvement,  l'inverti- 
raient. 

Roussel-Despiekres.  —  Hiérarchie.  8 
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L'État,  d'ailleurs,  et  les  libres  associations  dispa- 
raîtront-ils jamais  de  la  terre?  Leur  disparition  n'est 
qu'une  hypothèse  chimérique  ou  si  lointaine  !  Les 
principes  de  l'ordre  social  participent  donc  de  l'éter- 
nité de  la  vie.  Comme  il  y  a  une  religion  de  la  nature, 
devinée  dans  ses  lois,  il  y  a,  découverte  dans  la  société, 
une  religion  des  principes. 


CHAPITRE  II 
L'ORDRE  DES  PROBLÈMES 


I 


L'individualité  étant  le  but  de  la  vie  sociale,  les 
problèmes  sociaux  ont  pour  objet  la  réalisation  des 
éléments  de  l'individualité.  Il  s'agit  de  savoir  dans 
quelle  mesure  et  par  quels  moyens  les  formations 
sociales  assisteront  l'individu  dans  la  tâche  essentielle 
de  créer  sa  propre  individualité,  de  la  développer  et 
de  la  défendre. 

La  totalité  de  ces  problèmes  ne  pouvant  être  simul- 
tanément résolue,  le  premier  effort  d'une  méthode 
sociale  consistera  à  établir  un  ordre  sérié  de  solutions. 

Ce  n'est  point  au  hasard  des  événements,  au  gré  de 
passions  mobiles  et  incohérentes,  qu'un  classement 
rationnel  et  pratique  peut  être  institué  '.  Celui-ci  se 

1.  Quand  on  parle  de  problèmes  sociaux  (c'est  une  raison  de 
ne  point  précipiter  les  solutions),  il  faut  bien  prendre  garde  que 
la  plupart  de  ces  problèmes  ne  sont  point  imposés  par  le  peuple  ; 
les  besoins  du  peuple  sont  infiniment  moins  exigeants  que  ne 
l'est  notre  amour  raffiné  du  bien  et  du  beau. 

Le  peuple,  pensant  peu,  demande  peu  de  chose.  Les  prédica- 
tions des  philosophes  et  des  réîormateurs  éveillent  à  graud'peine 
chez  lui  certains  désirs,  et  c'est  parce  que  ces  désirs  sommeillent 
en  son  àme  obscure  qu'il  n'est  pas  encore  tout  entier  converti  au 
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fera  logiquement,  en  vertu  de  principes  fixes  et 
malaisément  discutables. 

I.  —  Deux  groupes  généraux  de  problèmes  se  pré- 
sentent :  des  problèmes  d'ordre  moral,  des  problèmes 
d'ordre  matériel.  Lesquels  s'imposent  les  premiers  ? 
Indubitablement  les  problèmes  moraux  ;  —  sous  cette 
réserve  qu'y  seront  joints  les  problèmes  matériels  qui 
ont  avec  eux  une  liaison  nécessaire. 

A  ce  rang  hiérarchique  des  problèmes  plusieurs 
motifs.  D'abord,  la  valeur  de  l'individualité  tient 
surtout  à  l'intensité  de  la  vie  morale.  Qu'est-ce,  en 
effet,  pour  un  être  humain,  qu'exister,  si  ce  n'est  d'exis- 
ter comme  être  moral  ?  et  quel  prix,  quel  intérêt  lui 
peut  offrir  la  vie,  si  ce  n'est  précisément  le  sentiment 
d'une  individualité  croissante  ? 

D'autre  part,  ce  sont  les  croyances  morales  qui,  dans 
l'avenir  beaucoup  plus  que  dans  le  passé,  domine- 
ront le  développement  économique  et  matériel  des 
sociétés.  N'est-ce  point  au  nom  de  doctrines  morales 
que  par  les  réformateurs  des  derniers  siècles  fut  atta- 
quée notre  organisation  économique  ?  Dans  le  passé 
lointain  même,  est-ce  que  les  grandes  civilisations  ne 
se  sont  pas  appuyées  sur  un  principe  moral  ?  Les 
conceptions  morales  n'ont-elles  pas  été  plutôt  l'origine 

socialisme  (par  socialisme,  je  n'entends  pas  ici  un  plan  d'organi- 
sation sociale,  mais  simplement,  —  ce  sens-là  seul  est  accessible 
aux  foules,  —  la  passion  fraternelle  du  mieux). 

Le  peuple  n'a  ni  vues  lointaines,  ni  volontés  profondes.  On  veut 
pour  lui  ce  qu'il  aide  seulement  à  l'éaliser.  Et,  au  fond,  ce  qu'il 
souhaite,  ce  n'est  ni  la  liberté,  ni  la  gloire,  —  rien  de  beau,  ni  de 
grand,  —  mais  toujours  le  même  programme  :  panem  et  cir- 
censes,  c'est-à-dire  la  sécurité,  l'alcool,  le  tabac  et  des  filles 
faciles. 
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que  le  produit  des  nécessités  matérielles  de  l'organi- 
sation économique  ? 

La  logique,  enfin,  dont  s'inspirent  la  vie  et  l'activité 
collective,  est  œuvre  de  déduction.  Pour  que  cette 
logique  directrice  ne  soit  point  faussée  par  des  mobiles 
incertains  et  changeants,  c'est  dans  la  plus  haute 
région  des  intérêts  humains,  c'est,  en  d'autres  termes, 
dans  la  région  des  idées  morales  qu'il  en  faut  cher- 
cher le  principe  générateur,  c'est-à-dire  l'unité. 

II.  —  Dans  chaque  catégorie  de  problèmes,  —  tant 
matériels  que  moraux,  —  l'ordre  de  succession  se 
déterminera  suivant  l'importance  même  désintérêts  en 
cause  ;  et  cet  ordre  ne  sera,  dans  l'action,  interverti 
que  si  des  nécessités  occasionnelles  absolues  l'exigent. 

Ne  faudrait-il  pas  préférer  l'ordre  d'urgence  à 
l'ordre  d'importance?  Mais  ces  deux  ordres  se  con- 
fondent; hors  des  circonstances  exceptionnelles,  que 
notre  classement  ne  méconnaît  pas,  mais  qu'il  ne 
doit  pas  définir,  l'intérêt  le  plus  important  devient  en 
réalité  le  plus  urgent. 

D'autre  part,  il  y  a  des  problèmes  secondaires  à 
côté  des  problèmes  principaux,  et  la  solution  de  ceux- 
là  est  liée  à  la  solution  de  ceux-ci.  Les  plus  vastes 
problèmes  s'imposent  donc,  à  ce  point  de  vue  encore, 
comme  les  plus  urgents. 

III.  —  A  côté  des  problèmes  moraux  et  matériels, 
on  peut  tracer  un  nouveau  cercle  de  problèmes  :  celui 
des  problèmes  d'organisation.  Mais  l'organisation  doit 
s'adapter  à  l'état  réel  de  la  société,  et  par  conséquent 
se  transformer  à  mesure  que,  par  l'effet  des  solutions 
acquises,  cet  état  lui-même  se  modifie. 
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Ainsi  successivement  s'opérera  la  transformation  de 
rÉtat,  par  progressive  décentralisation  au  profit  des 
organismes  locaux  et  des  associations  libres,  les 
formes  de  ceux-là  et  de  celles-ci  évoluant  de  même  à 
leur  tour.  Ainsi  par  la  spécialisation  des  fonctions  de 
l'État,  le  pouvoir  réel  de  celui-ci  regagnera  en  profon- 
deur, si  Ton  peut  dire,  ce  qu'il  aura  perdu  en  étendue. 

IV.  —  Conjointement  avec  les  autres  problèmes  se 
résoudra  de  jour  en  jour  cet  autre  problème  capital  : 
Téducation  de  la  liberté,  —  c'est  (si  Ton  va  au  fond 
des  choses)  le  conflit  fondamental  du  principe  d'édu- 
cation et  du  principe  de  nécessité  que  résout  la 
hiérarchie  des  principes. 

V.  —  Certains  problèmes  d'intérêt  international  ne 
peuvent  être  tranchés  que  par  voie  d'accords  interna- 
tionaux :  libre-échange,  limitation  et  organisation  du 
travail,  propriété  industrielle,  intellectuelle,  et  ces 
questions  à  peine  entrevues  :  l'assurance  internatio- 
nale et  l'exploitation  spécialisée  des  richesses  ou  des 
aptitudes  naturelles  de  chaque  contrée. 

Le  progrès  d'une  nation  dépend,  à  maints  égards, 
des  progrès  des  autres  nations  et  de  ses  rapports 
économiques  ou  diplomatiques  avec  ces  nations.  Ces 
contingences  extérieures  entraîneront  donc  parfois 
l'interversion  des  solutions  prévues. 

VI.  —  Enfin,  il  ne  s'agit  pas  de  créer  sur  une  table 
rase  un  monde  jusqu'alors  inexistant,  mais  de  trans- 
former une  société  vivante,  c'est-à-dire  riche  en  biens, 
en  découvertes,  en  idées,  en  merveilles  de  toute  sorte , 
mais  trop  serve  encore  de  ses  traditions  et  trop  assu- 
jettie à  la  réalité  matérielle  pour  se  métamorphoser 
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toute  de  force  ou  de  gr,é,  par  la  magie  soudaine  d'un 
verbe  humain.  Le  temps  seul  et  les  longs  efforts  qu'il 
enclôt  peuvent  changer  le  verbe  en  vie  et  en  vérité. 


II 


L'individualité  se  forme  d'éléments  moraux  et 
implique  des  conditions  matérielles  d'inégale  impor- 
tance. 

Entre  ces  éléments  et  ces  conditions,  il  faut  établir 
une  hiérarchie  ;  de  celle-ci,  en  effet,  dépendra  la  suc- 
cession des  problèmes  sociaux  liés  à  chacun  de  ces 
éléments  ou  conditions. 

Les  premiers  rangs  reviennent  —  nous  n'avons 
plus  besoin  de  dire  pourquoi  —  aux  éléments  moraux, 
les  derniers  aux  conditions  matérielles.  Nous  propo- 
sons cette  hiérarchie  : 

I.  —  L'Idéal,  parce  qu'il  est  le  but,  le  souffle  anima- 
teur de  l'activité  humaine; 

II.  —  La  nationalité,  principe  initial  de  distinction 
entre  les  hommes,  raison  et  garantie  de  l'indépen- 
dance qui  fait  les  citoyens,  —  et,  à  ce  double  égard, 
élément  et  condition  tout  ensemble  de  l'individualité  ; 

III.  —  L'amour,  qui  complète  l'individualité; 

IV.  —  L'éducation,  qui  la  développe; 
Y.  —  La  liberté,  qui  lui  livre  le  monde  ; 

VI.  —  Le  loisir,  dans  lequel  l'individu  achève  de  se 
réaliser  et  sent  qu'enfin  il  s'appartient  tout  entier'; 

1.  Si   l'on  croit  insuffisamment  justifiée  cette   hiérarchie  des 
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VIL  —  La  santé,  sans  laquelle  l'individu  n'usera 
pas  pleinement  de  sa  liberté  et  de  son  loisir; 

VIIL  —  La  sécurité,  c'est-à-dire  l'assurance  contre 
les  risques  de  l'existence,  et  la  garantie  de  l'ordre 
public,  sans  laquelle  la  liberté  sera  souvent  illusoire^; 

IX.  —  La  propriété  qui  multiplie  les  ressources 
personnelles  de  l'individu  dans  la  vie  sociale,  et,  si 
l'on  peut  dire  sa  «  surface  »  dans  la  collectivité. 

Essayons  maintenant  d'énumérer  la  série  des 
problèmes  qui  se  rattachent  à  chacun  de  ces  éléments 
ou  conditions  de  l'individualité,  et  dont  un  certain 
nombre  s'impliquent  dans  plusieurs  de  ces  éléments 
ou  conditions. 

L'idéal  est  tout  individuel  ;  chacun  de  nous  conçoit 
lui-même  son  propre  idéal.  Personne  ne  peut  à  aucun 
de  nous  imposer  un  idéal  ;  l'idéal  imposé  ne  serait 
plus  un  idéal.  Mais  la  matière  même  de  notre  concep- 
tion de  l'idéal,  ce  n'est  pas  en  nous-même  que  nous 
la  puisons  tout  entière  ;  nous  l'empruntons,  pour  une 
part,  au  monde  ambiant,  à  la  société  même,  et  ici 
apparaissent  tous  les  problèmes  sociaux  de  l'idéal  : 
dogme  social,  morale  sociale  et  morale  autonome, 

éléments  moraux,  qu'on  la  renverse  :  le  loisir,  à  quoi  servirait-il, 
sans  la  liberté  d'agir?  La  liberté,  quel  usage  en  ferait  un  être 
sans  éducation  ?  L'éducation  serait-elle  complète  d'un  être 
incomplet  ?  L'amour,  qui  double  l'être,  l'emporterait-il  sur 
l'ensemble  de  ces  caractères  liés  à  la  nationalité,  qui,  si  je  puis 
dire,  limitent  l'individu  dans  l'espace?  Et  qu'est-ce  donc  qui 
précéderait  l'idéal,  principe  de  l'individualité,  et  raison  de  la 
vie? 

1.  La  santé  précède  la  sécurité,  parce  qu'elle  est  la  condition 
de  l'activité  productive,  et  crée  ainsi  directement  la  sécurité,  qui 
n'influe  sur  elle  qu'indirectement  ;  la  propriété  ne  peut  précéder 
la  sécurité,  parce  qu'elle  est  un  adjuvant,  mais  non  une  nécessité. 


l'ordre  des  problèmes  121 

relig-ion,  enseignement,  éducation,  et  toutes  les  ques- 
tions de  liberté,  de  neutralité  ou  d'intervention  de 
l'État,  qu'ils  soulèvent. 

La  nationalité  ?  11  faut  d'abord  la  conserver,  et 
voici  une  série  de  problèmes  :  celui  de  l'unité  et  de 
l'indépendance  nationales,  à  maintenir,  à  rétablir 
parfois,  car  chaque  nationalité  (et  il  s'agit  de  régler 
comment  elle  fera  prévaloir  ce  droit)  a  droit  à  l'unité 
et  à  l'indépendance  ;  celui  de  la  paix  «  désarmée  »,  car 
il  faut  en  finir  avec  les  mortelles  charges  de  cette 
veillée  des  armes,  qu'est  notre  paix  contemporaine  : 
service  militaire  obligatoire  et  universel,  impôts 
écrasants,  centralisation  rigide,  et,  en  un  mot,  servi- 
tude générale  de  l'individu  dans  l'État  ;  car  il  faut 
exterminer  la  guerre.  Mais  par  quels  procédés  obtenir 
l'entente  universelle  que  suppose  le  désarmement  ? 
par  de  vastes  et  fortes  ligues  de  défense  mutuelle  des 
nationalités  associées  ?  par  un  effort  offensif  commun 
à  tel  point  irrésistible  qu'il  fasse  tomber  les  armes  des 
bras  des  belligérants  ?  par  l'unanime  acceptation  de 
l'arbitrage?  par  l'institution  d'un  parlement  mon- 
dial '  ? 

Une  société  ne  se  soutient  qu'en  s'accroissant. 

La  nationalité  soulève  le  problème  de  la  surpopula- 
tion et  d'autres  liés  à  celui-ci  :   l'extinction  de  l'al- 

1.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  maintient  la  centralisa- 
tion des  pouvoirs  que  l'éventualité  de  la  guerre  contrarie  l'indi- 
vidualisme. 11  faut  compter  aussi  au  nombre  des  maux  de  la  paix 
armée  ce  perpétuel  péril  des  libertés  publi((ues  :  l'esprit  préto- 
rien;ilfaut  compterqu'issue  du  nombre  l'armée  peut  quelque  jour 
opprimera  son  profit  l'individu,  tout  aussi  bien  qu'au  profit  d'un 
dictateur.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici  tant  d'autres  inconvé- 
nients du  service  obligatoire  :  dépopulation  des  campagnes,  etc.. 
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coolisme  et  de  la  prostitution,  l'avenir  des  femmes, 
problèmes  de  l'amour  qui,  tant  que  la  guerre  la 
menace,  constituent  d'abord  des  problèmes  de  la 
nationalité. 

Il  ne  suffit  pas  de  sauver  l'unité  et  l'indépendance 
de  la  patrie.  Il  faut  aussi  sauver  la  race,  je  veux  dire 
la  purifier  et  la  fortifier  :  donc  maintenir  la  langue 
nationale,  l'esprit  national,  qui  procède  d'elle  et  agit 
sur  elle,  et  l'art  de  la  patrie,  et  ses  croyances,  et  ses 
traditions. 

Il  faut  encore  (existe-t-il  ici  d'autre  espoir  que  le 
gouvernement  des  élites  ?)  accroître  le  patrimoine 
commun  d'espérance  et  de  gloire. 

La  nationalité  n'est  pas  toute  enfermée  aux  fron- 
tières de  la  grande  patrie.  Les  petites  patries, 
province,  cité,  le  moindre  coin  déterre  héréditaire,  en 
nous  faisant  divers,  nous  font  un  peu  mieux  frères 
dans  la  grande  nation. 

Que  d'intérêts,  que  de  problèmes  en  jeu,  dès  qu'il 
s'agit  d'accroître  et  de  défendre  la  vie  de  la  province, 
de  la  cité,  de  la  famille,  et  leur  unité,  et  leur  prospé- 
rité, et  leurs  traditions,  et  leur  héritage  de  gloire  ou 
d'honneur  ! 

L'amour  pose  l'immense  problème  de  la  condition 
des  femmes.  Sous  quelle  loi  les  sexes  s'uniront-ils  ? 
mariage  monogamique,  polygamique,  polyandrique, 
légalement  consacrés?  ou  bien  union  libre,  sans  enga- 
gements ni  garanties  ?  Où  vivront  les  hommes  qui 
descendront  de  nous  ?  Dans  de  vastes  hôtels,  les  sexes 
séparés  ou  mêlés?  Ou  bien  au  foyer  de  famille,  comme 
ont  vécu   leurs  aïeux?  La   prostitution,   le   célibat, 
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l'alcoolisme  qui  croissent  ensemble  aujourd'hui  sous 
une  mutuelle  influence,  disparaîtront-ils,  et  comment? 
Comment  l'égalité  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
femme  sera-t-elle  établie  ?  Comment  entre  elle  et  lui 
seront  réparties  les  fonctions  de  la  vie? 

Et,  —  ce  problème  touche  directement  le  rôle  de  la 
femme  et  son  avenir,  —  que  feront  nos  enfants  de  leurs 
enfants?  Est-ce  dans  la  tiédeur  du  foyer  familial,  est- 
ce  dans  la  mollesse  du  gynécée,  est-ce  dans  la  rudesse 
de  casernes  scolaires  que  grandira  l'individu  des 
temps  futurs  ? 

Nous  voici  au  cœur  du  problème  de  l'éducation  : 
quel  éléments  communs  comprendra-t-elle?  Comment, 
par  quelles  méthodes  seront  inculqués  la  culture  mo- 
rale, l'amour  de  la  patrie?  comment  formés  les  carac- 
tères ?  Quelle  sera  la  nature  même  de  l'enseigne- 
ment ?  Dans  quelle  mesure  sera-t-il  général, 
technique,  professionnel?  Quelle  culture  artistique, 
quelle  culture  physique,  seront  données  à  la  jeunesse? 

Et  par  quels  instituteurs,  et  sous  quelles  règles  de 
contrôle  public  et  sous  quelles  sanctions,  l'éduca- 
tion, l'instruction,  seront-elles  données? 

La  liberté,  intégrale  en  droit  et  dans  la  conscience 
individuelle,  —  nécessaire  à  l'individu,  dès  que  par 
l'idéal,  la  nationalité,  l'amour  et  l'éducation  s'est  cons- 
tituée son  individualité  —  se  décompose  en  fait,  dans 
la  servitude  de  la  vie  sociale,  en  une  série  de  libertés 
réglementées  :  libertés  de  la  conscience,  libertés  poli- 
tiques, libertés  pratiques,  dont  chacune  soulève  un 
problème  nouveau,  puisqu'il  s'agit  de  déterminer  au 
nom  de  ce  principe  nouveau  —  la  société  existe  pour 
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l'individu,  et  non  l'individu  pour  la  société,  —  la 
limite  exacte  où  l'irréductible  nécessité  sociale  arrête 
la  liberté  et  contraint  l'individu. 

Le  loisir,  comment  l'individu  l'obtiendra-t-il?  Et 
quel  usage  en  fera-t-il  ?  Le  loisir  suppose  l'éducation 
artistique  des  masses,  la  création  de  bibliothèques, 
de  musées,  de  collections,  de  jardins,  l'organisation 
de  spectacles  publics,  de  grandes  fêtes,  de  voyages, 
car  il  ne  faut  pas  enclore  la  liberté  de  l'individu  aux 
quatre  murs  d'un  cabaret  d'ivresse  et  de  folie. 

Si  le  pouvoir  de  l'individu  se  mesure  théoriquement 
à  son  savoir,  l'exercice  du  pouvoir  est  surtout,  en  fait, 
une  question  de  santé.  Voici  dans  ce  nouveau  domaine 
un  problème  initial  :  l'éducation  physique  de  l'enfant. 

Puis  une  série  nouvelle  de  problèmes  :  ceux  de 
l'hygiène  publique;  nous  retrouvons,  tout  d'abord,  ici 
deux  redoutables  questions:  celle  de  la  prostitution, 
celle  de  l'alcoolisme,  puis  tant  d'autres  mesures  à 
assurer  :  salubrité  des  logements,  pureté  des  eaux, 
habitations  ouvrières,  prophylaxie  des  maladies  con- 
tagieuses, lutte  contre  les  épidémies  venues  de  l'exté- 
rieur, limitation  du  travail,  protection  de  l'enfance  ; 
toutes  questions  d'intérêt  moral  autantqu'économique, 
auxquelles  on  peut  joindre  celles  de  la  nourriture,  du 
vêtement  et  de  l'hygiène  du  travail. 

L'aisance  contribue,  certes,  aussi  à  la  santé  de 
l'individu.  Que  de  problèmes  ce  mot  soulève  !  Mais, 
pour  la  plupart,  ils  se  rattachent  à  un  autre  élément 
de  l'individualité,  la  sécurité. 

Celle-ci  comporte  deux  catégories  de  questions  : 
celles  qui  touchent  à  l'entretien  de  la  vie,  celles  qui 
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concernent  la  défense  de  la  vie,  et  parmi  lesquelles 
il  suffîtd'énumérer  rorganisationetle  rôledela  police 
d'État  et  de  la  justice. 

Bornons-nous  à  énumérer  ces  problèmes  de  la 
solution  desquels  dépend  pour  tout  être  la  certitude 
de  vivre,  la  garantie  contre  les  risques  de  Texistence. 

Tout  d'abord,  celui  du  revenu  ou  des  salaires,  et  de 
leur  péréquation  avec  les  besoins,  c'est-à-dire,  en 
somme,  toute  Téconomie  politique  ou  sociale,  dans 
laquelle  il  faudra  sérier  les  problèmes  de  la  produc- 
tion des  richesses  et  de  leur  distribution,  garantir  la 
concurrence,  régler  l'intervention  de  l'Etat,  préparer, 
à  la  disparition  de  la  guerre,  le  libre  échange  intégral  ; 
puis  le  problème  de  l'organisation  du  travail,  et,  avec 
celui-ci,  ceux  de  l'éducation  professionnelle,  de  la 
participation  aux  bénéfices,  du  crédit,  des  sociétés  de 
production  et  de  consommation,  des  conflits  du  capital 
et  du  travail,  des  contrats  de  travail  et  des  grèves,  de 
l'arbitrage,  des  Bourses  et  Offices  du  travail  ou 
bureaux  de  placement... 

Ensuite  toute  la  série  des  moyens  de  combat  contre 
les  risques  ou  charges  de  l'existence,  grossesse, 
couches,  allaitement,  garde  de  l'enfant,  abandon 
d'enfants,  entretien,  éducation  des  orphelins,  veuvage, 
maladies,  accidents,  chômages,  insuffisance  de 
salaires,  invalidité  de  la  vieillesse... 

Ensuite  l'organisation  de  l'assurance,  forme  nor- 
male de  lutte  contre  les  risques  de  la  vie  ;  celle  enfin 
de  l'assistance,  hospices  d'infirmes,  de  vieillards,  de 
malades,  d'enfants,  d'aliénés,  crèches,  asiles  de  nuit, 
monts-de-piété... 
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Autre  série  :  les  problèmes  de  la  propriété.  Sera- 
t-elle  collective,  nationale  ou  syndicale,  ou  indivi- 
duelle? dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens  en 
seront  facilitées  les  transformations?  Quelle  part  de 
propriété  restera  insaisissable  ? 

Comment  enfin  seront  réparties  les  charges 
publiques  et  dans  quelle  mesure  seront  atteints  les 
revenus  ou  le  capital  même?  L'impôt  sera-t-il  tout 
entier  obligatoire  ?  Ou  bien,  pour  les  œuvres  non 
vitales,  la  contribution  facultative  pourra-t-elle  se 
substituer  à  l'impôt  ? 


III 


L'ensemble  des  problèmes  de  l'individualité  classés 
et  répartis,  reste  à  déterminer  dans  quel  ordre  ils 
devront  être  résolus. 

Déjà,  sous  réserve  d'abord  des  circonstances  de 
force  majeure,  ensuite  des  interversions  que  peut 
entraîner  l'internationalité  de  certains  problèmes, 
nous  avons  indiqué  les  raisons  générales  d'une  hié- 
rarchie de  succession  entre  les  catégories  les  plus 
générales  de  problèmes. 

Nous  avons  établi  la  hiérarchie  logique  des  divers 
éléments,  à  l'aide  desquels  progressivement  se  cons- 
tituera l'individualité. 

A  chacun  de  ces  éléments  se  rattache  une  série  de 
problèmes;  parfois  certains  problèmes  sont  communs 
à  plusieurs  éléments. 
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En  proposant  maintenant  un  ordre  détaillé  de  suc- 
cession, nous  nous  efforcerons  de  le  justifier. 

I.—  L'Idéal  précède  et  domine  tout.  C'estrètre  moral 
qui  constitue  l'individu.  En  premier  lieu  donc  se 
placent  les  problèmes  de  renseignement  moral.  De 
quoi  sera  faite  la  morale  sociale? 

Cette  question  même  est  conditionnée  par  cette 
autre  : 

L'Etat  aura-t-il  un  dogme  ?  mais  à  celle-ci  se  lie 
une  troisième  question  :  l'enseignement  moral  sera- 
t-il  libre? 

1.  —  La  solution  initiale  à  (Chercher  est  celle  du 
dogme  d'État  ;  elle  peut,  en  effet,  supprimer  les  deux 
autres  questions. 

Existera-t-il  une  religion  d'État  exclusive  de  toute 
autre  religion  et  de  toute  profession  de  foi  philoso- 
phique?. Dans  son  ensemble,  le  premier  problème  est 
immédiatement  résolu. 

L'État  proposera-il  la  neutralité  absolue  à  l'égard 
de  toutes  les  croyances  et  de  tous  les  dogmes?  Il 
s'ensuit,  au  contraire,  qu'aucune  morale  collective  ne 
sera  édictée,  ni  sanctionnée,  et  que  la  liberté  de  l'en- 
seignement religieux,  philosophique,  moral,  restera 
entière.  Le  problème  est  d'un  coup  et  intégralement 
résolu. 

Mais,  s'il  est  étabh  que  le  pouvoir  del'État,  l'action 
des  lois,  l'autorité  des  sanctions  se  fondent  de  toute 
nécessité  sur  un  principe  rationnel,  —  sinon  sur 
d'incohérents  caprices,  —  il  sera  en  même  temps  dé- 
montré que  la  neutralité  est  une  chimère,  que  l'État 
parle  et  agit  au  nom  d'un  dogme,   et  que,  comme 
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l'homme  change  d'illusions,  lorsqu'il  croit  perdre  ses 
illusions,  le  lég-islaleur,  quand  il  abolit  le  dogme 
reconnu  de  l'Etat,  substitue  effectivement  au  dogme 
aboli  un  dogme  nouveau. 

Le  régime  individualiste  se  fonde  sur  un  dogme 
d'État.  Ce  dogme,  par  définition  même,  c'est  le  droit 
de  l'individu  ou  l'individualité. 

Le  jour  où  les  yeux  se  seront  ouverts  à  l'évidence 
du  dogme  individualiste,  se  poseront  les  deux  pro- 
blèmes que  supprimaient  et  le  système  de  la  religion 
d'État  et  le  système  de  la  neutralité  :  celui  de  la  morale 
sociale  et  celui  de  la  liberté  de  l'enseignement  moral. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  paraîtront  sans  doute  ma- 
laisés à  résoudre,  si  l'on  observe  que  le  dogme  de 
l'individualité  comporte,  avec  un  maximum  de  liberté 
individuelle,  un  minimum  de  contrainte,  qu'en  ou- 
vrant à  l'idéal  personnel  le  plus  vaste  horizon,  il 
limite  au  plus  étroit  domaine  la  morale  collective  et 
imposée.  Encore  la  loi  devra-t-elle,  par  des  formules 
certaines  et  des  sanctions  positives,  définir  etgarantir 
la  morale  sociale  et  la  liberté  d'enseignement. 

2.  —  Celle-là  avant  celle-ci,  puisque  l'exercice  par 
l'individu  et  les  associations  de  leur  liberté  est  en  fait 
subordonné  aux  exigences  immédiates  de  l'État. 

L'État  définira  donc  le  minimum  nécessaire  de 
morale  collective,  que  tout  enseignement  devra  obli- 
gatoirement contenir. 

3.  —  Dernier  problème  :  La  liberté  de  la  prédication 
morale,  qu'il  s'agisse  d'une  morale  autonome,  proposée 
par  des  philosophes,  qu'il  s'agisse  d'une  morale  collec- 
tive enseignée  par  des  associations,  par  des  Églises. 


l'ordre  des  problèmes  129 

Ici  seront  réglés  les  rapports  des  Églises  avec  l'État  ; 
la  solution  la  plus  libérale,  —  j'entends  une  solution 
loyale,  qui  n'interdise  point  en  fait  l'usage  de  droits 
théoriquement  reconnus,  —  sera  la  solution  de  l'in- 
dividualisme. Elle  n'est  point  aussi  simple  qu'on  la 
suppose.  Séparer  ne  signifie  pas  libérer. 

II.  —  Les  nationalités  existent,  leur  intégrité  ne  fût- 
elle  pas  reconnue  par  les  traités  internationaux, 
les  frontières  de  leur  territoire  naturel  ne  tussent-elles 
pas  tracées  suivant  le  droit.  Elles  existent,  mais 
toutes  n'ont  pas  de  leur  propre  existence,  de  leurs 
éléments,  de  leurs  droits,  de  leur  avenir,  une  claire  et 
pleine  conscience.  Au  problème  du  salut  des  natio- 
nalités existantes  se  rattache  donc  cet  autre  problème  : 
la  constitution  complète  de  chaque  nationalité.  Et 
celui-ci  précède  l'autre,  d'abord,  parce  que,  pour 
défendre  son  unité  et  son  indépendance,  il  faut  déjà 
que  la  nation  les  ait  conquises  l'une  et  l'autre  ; 
ensuite  parce  que  l'on  ne  défend  bien  que  ce  que  l'on 
a  intérêt  à  conserver,  et  qu'ici  l'intérêt  varie  avec 
la  force  du  lien  national. 

1.  —  La  constitution  d'une  nationalité,  ou  plus 
exactement,  dans  la  plupart  des  cas,  sa  reconstitution 
suppose  donc  :  l'achèvement  de  l'unité  territoriale  et 
sociale  ; 

La  libération  des  nationalités  absorbées  par  l'inva- 
sion étrangère,  des  provinces  arrachées  au  tronc  natal 
par  un  coup  de  force  ; 

La  création  d'une  race  par  l'esprit,  la  langue,  les 
lois,  les  mœurs,  les  traditions,  le  sang,  le  sol,  les 
intérêts  et  les  espérances  communes; 

Roussel-Despierres.  —  Hiérarchie.  9 


130     HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

Le  culte  et  l'incessant  rajeunissement  des  gloires 
de  la  patrie  ; 

L'amour  et  la  vie  intense  de  ces  petites  patries, 
hameau,  ville  ou  province,  dont  le  souffle  palpite 
dans  l'âme  de  la  grande  patrie,  et  qui  nous  rendent 
plus  vénérable  et  plus  chère  notre  commune  mère  \ 

La  patrie  créée,  la  nationalité  formée  de  tout  ce  que 
la  patrie  contient  de  passé  et  d'avenir,  il  faut  l'une  et 
l'autre  les  faire  vivre  en  demandant,  au  besoin,  à  la 
force  des  armes  la  certitude  de  leur  salut. 

2.  —  Le  problème  militaire  se  pose  donc  théorique- 
ment, dès  que  la  nationalité  s'est  constituée. 

Mais,  dans  la  réalité  historique,  il  sera  le  plus  sou- 
vent posé  beaucoup  plus  tôt  :  au  moment  même  où, 
ayant  acquis  la  conscience  de  son  existence,  une  na  - 
tionalité  asservie  aura  prétendu  se  libérer  et  devenir 
une  nation,  au  moment  même  où,  par  une  violence 
qui  l'atteint  en  plein  cœur,  une  nationalité  bien 
vivante  sera  tout  à  coup  démembrée,  dépossédée 
d'une  part  de  son  sol,  de  son  sang,  de  sa  chair. 

L'organisation  militaire  sera  alors  offensive,  puis- 
qu'il s'agit  d'arracher  à  l'oppresseur  sa  conquête. 
Elle  le  sera  encore,  lorsque  la  nationalité  constituée 
ne  se  préoccupera  plus  que  de  se  défendre,  parce  qu'on 
ne  se  défend  bien  qu'en  attaquant,  et  surtout  parce 

i.  Faites  aimer  la  patrie  :  on  ne  conserve  que  ce  qu'on  aime  . 

Faites  aimer  le  coin  de  terre  natal;  faites  aimer  le  foyer. 

Que  la  femme,  gardienne  naturelle  du  foyer,  soit  exilée  de 
l'atelier,  le  foyer  s'éteint  et  l'amour  du  foyer.  Mais  du  même 
coup  le  cœur  se  détache  du  pays  natal,  où  retenait  le  foyer,  e 
la  chaîne  des  affections  se  rompt.  Ce  sont  les  «  déracinés  »,  sans 
doute,  qui  perdent  le  plus  vite  l'amour  de  la  grande  patrie.  Com- 
bien d'émigrants  heureux  restent-ils  fidèles  à  son  souvenir? 
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que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  la  paix  du  respect, 
c'est  d'être  assez  fort  pour  la  troubler. 

Une  nation  consciente  portera  son  organisation 
militaire  au  plus  haut  degré  de  puissance  compa- 
tible avec  ses  facultés  réelles  ^  (J'entends  qu'elle 
doit,  pour  rester  prospère,  et  par  conséquent  forte, 
ménager  ses  ressources,  et  voici  ouverte  Tune  des 
plus  difficiles  séries  de  problèmes  sociaux.) 

Si  la  guerre,  au  cours  des  siècles  passés,  n'a  pas  été 
seulement  barbare  et  inutile;  si,  au  temps  où  les 
peuplesne  communiquaient  point  parles  journaux,  les 
livres,  la  poste,  le  télégraphe,  c'étaient  les  grandes 
armées  qui  promenaient  à  travers  le  monde  les  idées, 
les  arts,  les  sciences  de  leur  temps,  si  enfin  telles 
invasions  furent  l'origine  de  civilisations  merveilleuses, 
dans  l'avenir  et  dès  aujourd'hui  la  guerre  n'apparaît 
plus  que  comme  une  désastreuse  horreur.  L'humanité 
n'a  plus  besoin  d'elle  ;  nul  gain  n'en  compense  plus 
les  cruautés  et  les  ravages;  elle  doit  s'abolir. 

3.  —  Après  s'être  reconstituées  par  les  armes,  ou 
par  la  menace  des  armes,  après  avoir,  par  cette  me- 
nace encore,  assuré  pour  un  temps  leur  indépendance 
et  leur  repos,  les  nations  s'efforceront  de  supprimer 

1.  Voulons-nous,  s'il  faut  faire  la  guerre,  la  faire  avec  toutes  les 
chances  possibles  de  succès  ?  Ou  d'avance  nous  résolvons-nous  à  la 
défaite?  C'est  ce  qu'il  faut  dire.  Si  nous  consentons  à  être  vaincus, 
licencions  tout  de  suite  nos  soldats,  enclouonsnos  canons  et  dé- 
molissons nos  forteresses.  Evitons  la  coûteuse  corvée  du  service  et 
l'horreur  des  hécatombes.  Oui,  mais  les  éviterons-nous?  Et  si 
nous  refusons  de  nous  battre  pour  notre  compte,  sommes-nous 
assurés  que  d'autres,  pour  leur  compte  à  eux,  ne  nous  contrain- 
dront pas  à  nous  battre?  Dans  un  monde  où  règne  encore  la 
force,  le  di-oit  résigné  à  la  faiblesse  est  par  avance  vaincu,  — 
ombre,  fantôme,  qui  ne  troublera  guère  la  quiétude  du  vainqueur. 
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à  jamais  la  guerre.  Dans  ce  concert  des  peuples  con- 
viés au  désarmement  général,  ceux-là,  dont  les  vœux 
s'appuieront  de  l'éloquence  de  toutes-puissantes  ar- 
mées, seront  les  arbitres  de  l'ordre  futur. 

Le  jour  où  l'on  n'attendra  plus  la  paix  d'effusions 
sentimentales,  vite  évanouies,  le  jour  où,  par  la  force, 
des  ligues  de  plus  en  plus  nombreuses  d'États  puis- 
samment armés  commanderont  qu'à  l'iniquité  des 
armes  succède  la  justice  de  l'arbitrage  universel,  ce 
jour-là  le  problème  de  la  paix  sera  résolu. 

Une  nation  qui  veut  sincèrement  la  paix,  garantie 
définitive  de  son  existence,  s'assurera  d'abord  l'auto- 
rité des  armes  ;  elle  multipliera  ensuite  ses  alliances, 
ses  conventions  d'arbitrage;  et  lorsque,  dans  l'assem- 
blée des  nations,  elle  pourra  compter  non  sur  une 
majorité  de  voix  timides  et  faibles,  mais  sur  la  majo- 
rité des  baïonnettes  et  des  canons,  alors  elle  fera 
appel  à  cette  assemblée;  pas  avant. 

Ainsi  seront  sériés  les  efforts  d'une  politique  de 
paix  ^ . 

4.  —  Mais  une  forte  armée  ne  se  recrute   que  dans 

1.  Il  n'est  pas  certain,  si  par  des  actes  officiels  le  pacifisme 
ne  vient  pas  à  bout  de  la  guerre,  qu'elle-même  ne  s'abolira  pas  par 
désuétude.  Les  peuples  s'entrepénètrent,  si  l'on  peut  dire,  plus 
étroitement  chaque  jour.  Sciences,  arts,  productions,  capitaux, 
tout  ce  qui  fait  la  gloire  et  la  puissance  d'un  peuple,  il  le  met  par 
un  incessant  échange  à  la  disposition  de  l'univers.  Par  l'esprit, 
par  l'aliment  matériel,  les  nations  sont  les  unes  des  autres  les 
nourricières.  Grâce  à  l'universalité  des  échanges,  chacune  se  spé- 
cialise de  plus  en  plus,  devient  ainsi  plus  nécessaire  aux  autres, 
mais  a  davantage  besoin  d'elles.  La  guerre  qui  mettra  aux  prises 
deux  unités  spécialisées,  ruineuse  pour  elles,  parce  que  leur  spé- 
cialité pourra  être  conquise  ailleurs,  causera  au  monde  entier  une 
réelle  gêne.  On  hésitera  davantage  à  se  battre,  à  laisser  se  battre 
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une  population  forte,  une  armée  nombreuse  dans  une 
population  nombreuse  ^  Ici  se  pose  le  problème 
difficile  de  la  repopulation. 

Bien  des  solutions  ont  été  formulées,  que  le   légis- 

des  producteurs  nécessaires.  Un  jour  viendra  où  personne  n'y 
songera  plus. 

On  ne  le  pourra  déjà  plus.  L'armée  inutilisée  à  la  guerre  tour- 
nera en  gendarmerie  et,  tout  ensemble,  figurera  dans  l'ordre  fu- 
tur le  troupeau  des  corvéables  à  merci,  sur  qui  tombera  le 
poids  de  toutes  les  charges  abandonnées,  la  culture  peut-être  et 
maints  services  publics.  Elle  ne  saura  plus  se  battre.  Or  l'on  ne 
veut  pas  faire  ce  qu'on  ne  sait  faire. 

Il  n'est  pas  interdit  d'imaginer  que  la  guerre  survive  aux  ar- 
mées. Des  ingénieurs  y  suppléeront  qui,  à  distance,  pourront  pul- 
vériser les  villes  ennemies  en  dirigeant  seulement  les  forces 
infinies,  et  pour  nous  encore  cachées,  que  tiennent  en  réserve  le 
sol  et  l'atmosphère  terrestre.  Mais  ce  jour-là  nos  fils  auront  à 
craindi'e  des  dangers,  auprès  desquels  la  guerre  semble*  bien  in- 
nocente :  quiconque  sera  capable  d'appliquer  une  certaine  for- 
mule connue  pourra  foudroyer  l'univers.  Du  caprice,  de  la  folie 
d'un  savant,  d'un  demi-savant  peut-être,  dépendra  le  sort  de  l'hu- 
manité entière. 

Alors  une  armée  mondiale  de  savants  amis  de  la  vie  veillera 
sans  repos  pour  déjouer  les  formidables  plans  de  mort  d'une  poi- 
gnée de  savants  révoltés.  Un  moment  d'oubli,  une  trahison,  et  la 
race  humaine  est  anéantie.  Une  seule  espérance  :  c'est  que 
l'amour,  plus  prompt  que  la  science,  ait  déjà  fait  la  définitive 
conquête  des  âmes,  et  que  le  monde  lassé  se  repose  enfin  dans 
la  douceur  dune  paix  sans  réveil. 

1.  La  guerre,  quoi  qu'en  dise  Darwin,  ne  sélectionne  pas  les 
forts,  mais  les  faibles.  Ce  sont  les  forts  qui  combattent,  les  uns 
pour  disparaître,  les  autres  pour  demeurer  affaiblis.  La  guerre 
n'améliore  pas  les  races,  elle  les  déprime.  Le  pacifisme,  instinct 
des  faibles,  doit  être  la  revendication  des  forts.  C'est  dans  la  paix 
qu'ils  survivent  et  que  leur  force  prévaut. 

La  force,  d'ailleurs,  à  quoi  servirait-elle  contre  l'universelle 
coalition  des  faibles?  La  paix  est  la  nécessité  commune. 

Abordons  les  conséquences  pratiques  de  la  paix.  Essayons 
d'abord  de  calculer  comî)ien,  par  la  suppression  de  la  guerre  et  des 
armées,  serait  accrue  la  pi'oduction  industrielle  et  agricole  de  la 
France. 

Abstraction  faite  de  la  gendarmerie  nationale  et  du  contingent 
français    d'une    gendarmerie    internationale,    500.000    hommes 
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lateur  et  les  associations  patriotiques  pourront  con- 
curremment appliquer.  Aucune  ne  suppléera  cette 
foi  optimiste  en  l'avenir,  que,  par  une  contradiction 
fréquente  du  sentiment,  la  plupart  des  peuples  mo- 
dernes semblent  avoir  perdue  en  ces  heures  même  où 
l'énergie  du  mouvement  social  atteste  leur  vitalité  et 
leur  espérance  ^ . 

5.  —  L'alcoolisme   s'étend,  dévore  la  race.  Il  faut 


seraient  rendus  aux  ateliers  et  aux  champs.  A  300  journées  par 
an,  l'augmentation  totale  sera  de  130  millions  de  journées  de  tra- 
vail. 

Que  la  journée  de  travail  donne,  en  moyenne,  trois  francs  de 
produits,  voilà  4.50  millions  de  bon  argent  gagné. 

Ajoutez  le  produit  des  journées  perdues  des  réservistes  et  ter- 
ritoriaux ;  nous  trouverons,  au  bas  mot,  un  gain  effectif  d'un 
demi-milliard. 

Supprimez  maintenant  le  milliard  des  dépenses  militaires  et 
les  charges  de  la  dette  (presque  tout  entière  d'origine  militaire)! 
soit  plus  d'un  milliard. 

C'est  un  bénéfice  annuel  de  près  de  3  milliards,  pour  la  France 
seule,  qu'apporterait  l'abolition  de  la  guerre. 

Je  sais  bien  qu'à  ce  calcul  on  peut  objecter  que  la  surabondance 
du  travail  entraînera  surproduction,  mutation  radicale  des  prix 
et  des  valeurs,  des  crises  économiques  probables...  par  excès  de 
richesse. 

Je  réponds:  le  jour  où  vous  aurez  trop  de  producteurs,  renvoyez 
aux  écoles  ces  centaines  de  milliers  de  jeunes  gens  que  vous 
stérilisez  dans  les  casernes.  Ce  sera  autant  de  gagné  pour  le  pro- 
grès mental  de  l'humanité. 

Le  trésor  y  aura  encore  son  bénéfice. 

Plus  de  dépenses  militaires,  plus  de  dette  publique.  (Notons 
qu'on  peut  évaluer  aux  deux  tiers  de  leur  budget,  en  moyenne, 
les  charges  que  fait  peser  la  guerre  sur  les  Etats  de  l'Europe, 
soit  du  fait  des  dépenses  régulières  de  l'armée  et  de  la  marine, 
soit  du  fait  des  dépenses  extraordinaires  de  guerre  ou  de  paix 
armée,  dont  procède  la  dette  publique.) 

1.  Le  problème  de  la  population  n'est  pas  seulement  un  pro- 
blème national,  c'est  un  problème  d'intérêt  universel.  Il  n'est  pas 
douteux  que  plus  la  terre  sera  peuplée,  plus  grandiront  la  science, 
l'industrie,  la  richesse,  les  arts,  fils  de  la  richesse.  C'est  l'isole- 
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l'exterminer.  De  courageux  gouvernemenls  ont  osé 
et  réalisé  cela.  Les  moyens  sont  simples;  le  succès  ne 
demande  que  quelques  années  de  fermeté  suivie. 

6.  —  Un  problème  suit  immédiatement  celui-là.  La 
prostitution  gangrène  la  pluspart  des  races  ;  à  côté 
d'elle  le  mariage  devient  plus  rare,  la  natalité  diminue  ; 
une  foule  croissante  de  femmes,  condamnées  au  céli- 
bat, ne  trouvent  plus  dans  la  création  d'un  foyer  l'em- 
ploi utile  de  leur  vie. 

Graves  et  angoissantes  questions,  que  le  salut  de  la 
nationalité  rend  urgentes,  et  qui,  la  paix  définitive  du 
monde  assurée,  seraient  encore  singulièrement  pres- 
santes comme  d'essentiels  problèmes  de  l'amour. 

IIL  —  C'est  l'avenir  de  l'amour,  c'est-à-dire  l'avenir 
des  femmes,  auquel  la  société  doit  maintenant  songer. 

Devant  le  droit,  les  sexes  sont  égaux;  mais  com- 
ment réaliser  dans  les  faits  cette  égalité,  alors   que 

ment  qui  fait  les  sauvages,  les  barbares.  Surpopulation  signifie 
donc  progrès.  Il  n'y  a  d'autre  limite  au  peuplement  que  la  pro- 
duction alimentaire,  qui  parla  science  s'accroît. 

Mais  si  à  l'accroissement  du  nombre  des  humains  correspond  le 
progrès  social,  comment  expliquer  la  survivance  de  la  barbarie 
à  côté  de  civilisations  toutes  puissantes,  qui  devaient  l'absorber 
et  l'éteindre  ?  C'est  que  la  civilisation  tarit  la  sève  vitale;  les 
races  supérieures  s'épuisent.  Dans  toute  société,  l'élite,  moins 
féconde  que  la  masse,  ne  se  prolonge  que  par  les  emprunts 
qu'elle  fait  à  la  masse.  Les  nations  raffinées  déclinent,  les  peuples 
barbares  les  abattent  et  les  remplacent.  De  ces  deux  phéno- 
mènes l'un  a  pour  effet  de  retarder  l'éclat  et  aussi  le  déclin  des 
civilisations,  l'autre  de  maintenir  la  barbarie,  comme  un  tlot  de 
Jouvence  dans  le  sang  affaibli  de  l'humanité,  qu'elle  renouvelle. 
L'histoire  est  ainsi  gouvernée  par  un  processus  régulier  :  le  bar- 
bare, prolifique,  devenu  nombre,  se  civilise  ;  civilisé,  il  devient  sté- 
rile, et  s'offre,  proie  épuisée,  aux  appétits  de  quelque  autre  de- 
meuré barbare,  qui,  à  son  tour  deviendra  glorieux  et  mourra  de 
sa  gloire. 
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devant  la  nature  la  dissimilitude  est  si  radicale  des 
fonctions  propres  à  chaque  sexe  ? 

A  la  condition  des  femmes  se  lie  celle  de  Tenfant. 
A  qui  l'enfant  appartiendra-t-il  ?  A  sa  mère  seule,  à 
ses  deux  auteurs,  à  l'État?  Ou  n'appartient-il  qu'à 
lui-même  ? 

Et  ici  se  pose  la  question,  qui  est  proprement  la 
question  de  l'amour,  comment  s'uniront  les  sexes  ? 
Quelles  formes,  quelles  conditions,  quelles  garanties 
et  quelle  durée  aura  le  mariage  ?  Le  foyer  de  famille 
subsistera-t-il?  si  la  tradition,  née  de  la  religion,  et  la 
loi  sociale  ont  consacré  un  régime  familial  uniforme, 
la  doctrine  individualiste  admet  évidemment,  au 
contraire,  la  plus  large  liberté  de  stipulation.  Encore 
faut-il  que  des  garanties  légales  soient  établies,  au 
profit  de  l'enfant,  d'abord,  au  profit  de  la  femme, 
ensuite,  jusqu'à  ce  que,  du  moins,  le  progrès  de  l'édu- 
cation et  des  mœurs  l'ait  relevée  de  toute  infériorité 
à  l'égard  de  l'homme.  Difficile  suite  de  problèmes. 
La  vie  del'enfant  est  le  plus  urgent  à  résoudre,  puisque 
c'est  à  l'enfant  que  tient  l'avenir  du  monde. 

L'organisation  de  la  vie  des  parents  lui  est  subor- 
donnée; —  le  premier  problème  commande  le  second, 
et  c'est  seulement  lorsque  de  l'un  et  de  l'autre  les 
solutions  seront  données,  qu'il  sera  possible  de  dire 
comment,  dans  la  dissimilitude  des  emplois  sociaux, 
sera  obtenue  l'égalité  des  sexes. 

IV.  —  Les  lignes  directrices  de  la  vie  sont  fixées. 
Comment  se  formera  l'individu  ? 

C'est  le  problème  de  l'éducation.  Il  embrasse  trois 
groupes  de   questions,  les  unes,  connexes  à  la  ques- 
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tion  déjà  posée  du  droit  hypothétique  de  la  famille  ou 
de  rÉtat  sur  l'enfant  (il  s'agit  de  la  liberté  et  de  l'or- 
ganisation de  renseignement),  —  les  autres  relatives  à 
la  matière  même  de  l'enseignement,  celles-ci  suspen- 
dues à  leur  tour  à  une  théorie  générale  de  l'éducation. 

A  celle-ci  le  premier  rang.  L'enseignement  n'est 
qu'une  part  de  l'éducation,  puisque  le  savoir  n'est 
que  l'un  des  éléments  de  l'individualité  et  que  c'est 
une  individualité  complète  que  veut  créer  l'éducation. 

Le  second  rang  aux  programmes   d'enseignement. 

Le  dernier  aux  problèmes  d'organisation  et  de  li- 
berté puisqu'en  bonne  logique,  avant  de  décider 
comment  et  par  qui  sera  donné  l'enseignement,  il  en 
faut  connaître  et  l'objet  et  l'esprit. 

V.  —  Des  problèmes  de  la  liberté,  qu'un  lien  natu- 
rel unit  à  celui  de  l'enseignement,  le  plus  urgent 
embrasse  la  séiMe  des  libertés  de  la  conscience,  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  nominalement  recon- 
naître par  la  loi,  mais  qu'il  s'agit,  pour  tous  ceux 
qui  en  réclament  l'usage,  d'organiser  et  de  garantir  : 
liberté  des  croyances  religieuses  ou  philosophiques, 
liberté  de  la  prédication,  liberté  du  culte  et  des  mani- 
festations extérieures,  liberté  des  associations  confes- 
sionnelles. 

A  ces  libertés,  —  si  elles  n'ont  été  déjà  confirmées 
dans  la  solution  du  problème  moral,  —  la  première 
place,  puisqu'elles  sont  à  la  fois  les  plus  intimes,  les 
plus  irréductibles,  et  les  plus  chères  à  l'homme. 

La  seconde  aux  droits  politiques  ;  ceux-ci  se  classent, 
avec  une  moindre  valeur,  dans  l'ordre  des  libertés  mo- 
rales, dont  ils  garantissent  le  respect. 
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Aux  libertés  pratiques  le  troisième  rang.  Etran- 
gères à  Tordre  moral,  elles  n'ont,  bien  qu'essentielles 
à  l'individualité,  ni  le  même  prix  ni  la  môme  urgence. 

VI. —  Le  problème  de  la  santé  attire,  si  je  puis  dire, 
une  foule  de  questions,  qui  n'offrent  pas  avec  l'hy- 
giène un  rapport  apparent,  mais  qu'y  rattache  cepen- 
dant un  lien  réel  :  misère  et  santé  ne  s'accordent  pas 
longtemps.  Voici  donc  avec  l'hygiène  l'économie  poli- 
tique évoquée. 

1.  —  Il  s'agit  avant  tout  de  former  dans  l'enfant  le 
corps  robuste  et  sain  de  l'homme.  Ici  s'enchaînent  les 
soins  protecteurs  de  la  première  enfance,  —  puis 
l'éducation  physique  de  l'enfant  grandissant,  —  plus 
tard  l'hygiène  du  travail,  proportionné  toujours  aux 
forces  du  travailleur. 

2. —  Viendront  ensuite  les  mesures  permanentes  de 
défense  générale  :  salubrité  des  logements,  d'abord, 
puis  des  eaux,  de  l'alimentation  (quant  aux  mesures 
contre  les  épidémies,  —  mesures  exceptionnelles  et 
de  circonstance,  —  ce  sont  les  circonstances  qui,  en 
tout  temps,  en  auront  déterminé  l'application). 

3.  —  Une  bonne  alimentation,  un  logement  sain,  un 
vêtement  approprié  à  la  saison,  supposent  un  certain 
minimum  d'aisance,  donc  de  revenus,  ou  de  sa- 
laires. 

Question  capitale  qui,  au  point  où  nous  sommes 
parvenus,  ne  peut  plus  être  éludée  ;  mais  ce  n'est  pas 
moins  que  le  problème  de  la  production  et  le  pro- 
blème de  la  distribution  des  richesses  que  d'un  coup 
elle  soulève. 

Si,  dans  l'ordre  matériel,  la  création  des  richesses 
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en  précède  la  répartition,  la  méthode  individualiste 
renversera  cet  ordre  et  posera  d'abord  le  problème 
de  la  répartition. 

Le  régime  individualiste  n"a  nullement  pour  but, 
en  efTet,  la  ploutocratie.  L'exaltation  de  l'individua- 
lité est  une  ambition  morale  ;  dès  que  le  servage  du 
travail  forcé  n'a  plus  pour  raison  les  besoins  effectifs 
de  la  société,  l'individualisme  déclare  ce  servage  illé- 
gitime. C'est  sur  les  besoins  que  doit  être  calculé 
l'effort  producteur  ;  et  ce  calcul  ne  deviendra  possible 
que  le  jour  où  sera  fixée  la  part  proportionnelle  de 
chacun  dans  lavoir  social.  D'un  autre  côté,  l'organi- 
sation du  travail  suppose  établie  l'organisation  défi- 
nitive de  la  propriété.  Est-ce,  en  effet,  à  titre  de 
propriétaires  ?  Est-ce  à  titre  d'employés  que  nous 
travaillerons  ?  C'est  ce  qu'il  faut  d'abord  savoir. 

La  propriété  sera-t-elle  individuelle  et  exclusive  ? 
ou  collective,  mais  divisée  en  parts  personnelles  d'in- 
térêts ?  ou  co.îimune  et  indivise?  Les  trois  systèmes 
s'excluront-ils?  Quels  objets  relèveront,  en  ce  cas,  de 
l'un  et  de  l'autre  système  ?  La  propriété  personnelle 
sera-t-elle  insaisissable  ?  Dans  quelle  mesure  le  sera- 
t-elle  ? 

4.  —  Ces  premiers  points  définis,  comment  les  sa- 
laires seront-ils  réglés?  la  participation  aux  bénéfices, 
voire  aux  pertes,  entrera-t-elle  dans  leur  calcul  ? 

5.  —  Salaires  et  revenus  sont  atteints  par  l'impôt. 
Dans  quelle  mesure  le  seront-ils  ?  Le  problème  des 
charges  publiques  trouve  ici  sa  place  logique,  puisque, 
par  l'impôt,  l'Etat  peut  tarir  les  salaires  et  anéantirla 
vitalité  du  capital. 
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6.  —  Le  problème  de  la  production  sera  maintenant 
abordé.  Avant  tout  il  faut  régler  le  conflit  des  deux 
doctrines  :  protection  ou  libre  échange?  L'emploi, 
l'intensité  de  l'activité  productrice  dépendent  de  ce 
choix. 

7.  —  Autre  question,  la  plus  générale  après  celle-là, 
donc  la  plus  grave  et  la  plus  urgente.  Comment  s'or- 
ganisera le  travail?  Intervention  de  l'État  ou  liberté? 
Il  faut  choisir. 

8.  —  Le  travail  organisé,  il  faut  en  assurer  la  paix  : 
prévenir  les  grèves,  soit  par  l'arbitrage,  soit  par  le 
contrat  de  travail. 

9.  —  Maintes  richesses  naturelles  demeurent  inex- 
ploitées. Il  faudra  maintenant  songer  à  les  faire,  si  je 
puis  dire,  jaillir  du  sol. 

10. — Les  entreprises  privées, —  individuelles  ou 
collectives,  —  ont  besoin  de  crédit.  Voilà  un  dernier 
champ  de  recherches  dans  le  domaine  économique. 

VII.  —  Il  fallait  assurer  les  conditions  nouvelles  de 
la  vie  avant  d'en  prévoir  les  risques.  Nous  voulons 
être  garantis  dans  nos  personnes  et  dans  nos  biens 
contre  la  violence  d'autrui.  Nous  avons  besoin  d'être 
assistés  dans  les  heures  de  détresse  ou  d'impuissance. 

La  sécurité  comporte  à  la  fois  une  organisation 
sociale  de  la  police  et  de  la  justice,  la  pratique  de 
l'assurance  individuelle,  et,  lorsque  celle-ci  est  inopé- 
rante, l'intervention  de  la  charité. 

Le  problème  de  la  police  et  de  la  justice  ne  se  pose 
nécessairement  qu'après  la  solution  des  problèmes  de 
la  misère.  Celle-ci  est  désormais  moins  rare  que  la 
violence,  et,  en  fait,  dans  toutes  les  sociétés,  elle  est 
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plus  négligée,  soit  parce  que  le  besoin  d'ordre  fut  la 
cause  initiale  de  toute  société,  soit  parce  que  les  puis- 
sants, qui  ne  craignaient  point  la  misère,  ont  voulu 
prémunir  contre  la  violence  leur  existence  et  leurs 
propriétés,  soit  parce  que  la  répression  comporte 
une  certaine  brutalité  où  se  satisfaisaient  les  goûts 
des  sociétés  guerrières,  soit  enfin  parce  que  la  pitié 
s'inclinait  devant  une  politique  fondée  sur  l'irrémé- 
diable  faiblesse  des  misérables. 

Nous  tenons  du  passé  un  immense  legs  de  misères  à 
soulager,  à  guérir,  à  abolir.  La  solution  de  l'indivi- 
dualisme contre  la  misère,  c'est  l'assurance;  là  où 
l'assurance  n'a  pu  jouer,  commence  le  rôle  de 
l'assistance. 

Le  problème  embrasse  le  cycle  entier  de  la  vie  hu- 
maine ;  les  solutions  se  commandent  les  unes  les 
autres,  dès  que  l'être  a  pris  forme  dans  le  sein  mater- 
nel. L'ordre  en  est  dicté  par  la  nature  elle-même. 
Tout  commence  à  l'enfant,  parce  que  l'enfant  est  le 
porte-flambeau  de  la  vie,  qui  sans  lui  s'éteint: 

Repos  et  soins  pendant  la  grossesse,  au  moment 
des  couches,  pendant  l'allaitement  : 

Garde  et  éducation  de  l'enfant,  en  particulier  de 
l'orphelin  et  de  l'abandonné; 

Soins  et  secours  dans  la  maladie,  les  accidents; 

Moyens  de  subsistance  dans  les  chômages  forcés; 

Secours  aux  veuves  ; 

Pensions  aux  vieillards  : 

Dans  les  œuvres  utilitaires  de  l'assistance,  l'enfant 
a  droit  au  premier  rang,  parce  qu'il  est  un  espoir, 
mieux  encore,  une  conscience  à  former  ;  qu'il  a  devant 
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lui  toute  une  vie  à  vivre,  et  que,  suivant  ce  qu'on  aura 
SU  faire  de  lui,  il  sera  pour  la  société  une  force  ou  un 
péril  ;  parce  qu'enfin  il  est  hors  d'état  de  se  former 
lui-même,  de  vivre  par  ses  propres  moyens.  L'adulte 
fort  prend  le  second  rang.  La  société  a  intérêt  à  l'as- 
sister, parce  qu'il  peut  rendre  d'immédiats  services  ; 
mais  moindre  est  l'urgence  de  lui  venir  en  aide  qu'à 
l'enfant,  parce  que  très  peu  de  secours  lui  est  néces- 
saire pour  refaire  sa  vie,  parce  qu'enfin  il  est  tout 
fait  et  formé. 

Le  vieillard,  parce  qu'il  peut  aussi  rendre  quelques 
services  \  bien  que  moindres,  aura  le  troisième 
rang. 

Quant  aux  incurables,  aux  infirmes  qu'il  n'y  a  nul 
intérêt  social  à  assister,  c'est  du  devoir  filial  ou  bien 
de  la  charité  pure  qu'ils  relèvent.  Mais  la  charité  ne 
relève  que  d'elle-même,  parce  que  l'inspiration  qui  la 
féconde  vient  du  cœur  et  que  ce  ne  sont  pas  les 
mêmes  pitiés  qui  émeuvent  tous  les  cœurs.  On  ne 
songera  donc  point  à  lui  imposer  la  loi  d'une  succes- 
sion de  problèmes^. 


1.  On  humilie,  on  attriste  trop  la  vieillesse,  en  faisant  du 
vieillard  un  inutile.  Pourquoi  cette  mort  anticipée?  On  n'est 
point  inutile  parce  qu'on  ne  peut  plus  continuer  le  métier  actif 
de  l'âge  niùr.  La  vieillesse  peut  juger,  arbitrer,  enseigner,  con- 
trôler, conseiller.  Elle  a  mille  emplois  utiles  à  remplir,  dans 
lesquels  elle  conserverait  la  joie  si  nécessaire  de  se  sentir  exis- 
ter, de  demeurer  une  parcelle  du  grand  tout  vivant. 

2.  Les  femmes,  parce  qu'elles  sont  nées  toutes  pour  la  mater- 
nité, souffriront  davantage  des  misères  de  l'enfant. 

L'homme  fait  songe  égoïstement  à  ses  vieux  jours.  Si  les 
femmes  avaient  eu  le  droit  de  vote,  ce  n'est  point  par  l'assistance 
aux  vieillards  et  les  retraites  ouvrières  que  se  serait  inaugurée 
notre  législation  de  fraternité  forcée. 
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L'immense  lacune  comblée,  que  creusait  la  misère 
dans  révolution  du  monde  humain,  seront  abordés 
les  problèmes  d'une  meilleure  police  et  d'une  justice 
plus  rationnelle,  celui-ci  après  celui-là,  puisque  la 
répression  ne  s'exerce  que  lorsque  la  police  n'a  pu 
prévenir  le  méfait. 

La  réformation  de  la  justice  civile,  qui  pare  à  des 
violences  plus  atténuées,  complétera  ensuite  celle  de 
la  justice  criminelle. 

VIIL  —  Parmi  les  éléments  de  l'individualité,  la 
propriété  prend  place  après  la  sécurité.  Mais,  dans  la 
succession  logique  des  problèmes^  les  questions  de 
propriété  se  sont  trouvées  liées  au  problème  de  la 
santé. 

IX.  —  Voilà  donc  l'être  moral  constitué,  la  vie  ma- 
térielle assurée.  La  pleine  liberté  va  commencer  dans 
le  loisir. 

Le  loisir  a  une  valeur  morale,  puisque  c'est  en  lui 
que  se  reconnaît  et  s'achève  l'individualité  ;  le  loisir, 
dans  un  monde  individualisé,  n'aura  pas  de  plus  ordi- 
naire emploi  que  la  culture  et  les  joies  de  l'esprit.  Le 
problème  du  loisir  ne  devait-il  donc  pas,  en  tant  que 
problème  moral,  précéder  les  problèmes  de  la  vie 
matérielle?  Nul  doute,  s'il  s'agissait  moins  d'établir 
un  ordre  de  réalisation  qu'une  hiérarchie  de  valeur, 
qu'en  effet  le  problème  du  loisir  ne  se  proposât  à  la 
suite  des  problèmes  moraux  et  comme  conclusion  à 
leur  solution.  Mais,  en  fait,  la  durée  du  loisir  dépend 
des  exigences  de  la  production,  de  la  répartition  des 
salaires,  de  la  différence  des  produits.  Le  loisir  sup- 
pose la  sécurité.  C'est  un  résultat;  c'est,  si  je  puis  dire 
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d'une  chose  si  nécessaire,  le  superflu  de  la  vie  active. 
Il  est  donc,  en  fait,  conditionné  par  la  solution  des 
problèmes  matériels. 

Comment  le  loisir  sera-t-il  obtenu  ?  Et  quel  en  sera 
l'emploi  ?  De  ces  deux  questions  il  semble  que  la 
première  soit  la  question  initiale  ;  avant  de  régler 
l'emploi  d'une  heure,  comme  l'usage  d'un  objet,  ne 
faut-il  pas  savoir,  en  effet,  si  l'on  disposera  de  cette 
heure  ou  de  cet  objet?  En  fait  la  question  du  loisir  se 
pose  autrement  ;  s'il  n'existe  d'autre  emploi  possible 
duloisir  que  le  vagabondage,  l'ivrognerie,  la  débauche, 
la  malfaisance,  point  de  loisir;  mieux  vaut  que  les 
existences  humaines  s'absorbent  dans  l'oubli  du  tra- 
vail forcé.  Une  société  qui  n'off're  aux  travailleurs 
libérés  de  l'atelier  pas  d'autre  refuge  que  la  rue,  le 
cabaret,  le  bouge,  a  tout  à  craindre  d'une  liberté,  qui 
ne  pourra  être  que  la  liberté  du  mal. 

Le  premier  devoir  est  donc  de  créer  des  jardins,  des 
bibliothèques,  des  musées,  des  salles  de  gymnas- 
tique et  de  jeux,  de  donner  à  l'âge  mur  comme  à  l'en- 
fance une  éducation  et  des  récréations  artistiques, 
d'ouvrir  largement  les  salles  de  théâtre,  de  concerts, 
de  conférences,  de  multiplier  les  belles  fêtes,  de  faci- 
liter les  voyages... 

Alors  on  pourra  songer  à  assurer,  à  accroître  le 
loisir  réel,  et  ceci  sera,  sans  doute,  l'un  des  objetsdes 
contrats  de  travail. 
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IV 


Rappelons  d'un  mot,  au  terme  de  ce  chapitre,  que 
les  questions  d'organisation  n'occupent  point  dans 
l'ordre  des  problèmes  sociaux  un  rang  propre.  La 
fonction  commande  l'organe  ;  à  elle  il  doit  s'adapter, 
avec  elle  se  transformer.  Le  problème  d'organisation 
est  un  problème  continu,  mais  un  problème  de  second 
plan  ;  les  solutions  en  sont  prédéterminées  dans  les 
solutions  des  problèmes  des  fonctions. 

La  vie  sociale  se  complique  :  tout  ensemble,  à  côté 
de  la  vie  nationale,  se  créent  une  activité  internatio- 
nale plus  large,  une  fourmilière  de  syndicats  libres. 
L'organisation  du  régime  individualiste,  moins  rigou- 
reuse et  plus  souple  que  notre  organisation  centra- 
liste, sera  donc  plus  complexe,  et,  par  exemple,  il 
faudra  sans  retard  introduire  à  côté  des  cours 
suprêmes  d'arbitrage  qui  régleront  les  différends  des 
nations,  d'autres  cours  d'arbitrage  qui  régleront  les 
conflits,  entre  elles  ou  avec  l'État,  de  toutes  les  asso- 
ciations libres,  nationales  ou  internationales. 

Ainsi,  de  mutation  en  mutation,  s'adaptant  à  la 
série  croissante  des  fonctions,  se  renouvellera  tout 
entier  l'organisme  social.  La  matière  et  la  vie  gou- 
vernent la  forme. 
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CHAPITRE  III 
LA  HIÉRARCHIE  DES  PRINCIPES 


I 


Nous  avons  dans  le  précédent  chapitre  cherché  à 
établir  Tordre  nécessaire  dans  lequel  peuvent  et 
doivent  être  résolus  les  problèmes  sociaux  de  l'indivi- 
dualisme. 

Parmi  les  éléments  de  solution,  c'est-à-dire  entre 
les  principes  directeurs  de  l'existence  collective, 
s'impose  un  classement  analogue.  Pourquoi  ?  C'est 
que,  de  tous  les  principes  politiques,  —  qu'on  pourrait 
comparer  aux  lois  générales  de  la  nature,  —  l'autorité 
ni  la  valeur  ne  sont  égales  ;  ils  sont  sujets  à  se  con- 
tredire et,  dans  leurs  effets,  à  se  combattre.  L'unique 
moyen  d'en  prévenir  les  conflits  et  datténuer  ou 
d'abolir  la  guerre  sociale  consiste  donc  à  établir  entre 
eux  une  hiérarchie  décisive,  à  substituer,  dans  l'évolu- 
tion des  sociétés,  au  déterminisme  des  passions  et  des 
forces  brutales  le  déterminisme  conscient,  volontaire, 
lumineux  des  raisons  finales  de  l'action. 

La  solution  des  problèmes  sociaux  aboutit  dans  la 
réalité  pratique  à  l'institution  de  fonctions  sociales. 
Entre  ces  fonctions  il  n'y  a  point  assurément  parité  d'im- 
portance. Or  il  est  telles  circonstances  dans  lesquellcg 
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un  organisme  social  ne  pourra  simultanément  remplir 
avec  une  suffisante  autorité  la  totalité  de  ses  fonctions. 

S'il  n'existe  des  raisons  évidentes  de  choix  entre  les 
charges  ou  les  devoirs  sociaux,  l'action  sera  désor- 
donnée, livrée  aux  surprises,  auxsursauts  des  passions. 

Là  donc,  d'exceptionnels  efforts,  ici  des  sacrifices 
s'imposeront. 

Une  hiérarchie  préétablie  des  fonctions  sociales  est 
nécessaire.  Au  cours  de  l'histoire,  —  avec  une  acuité 
particulière  dans  notre  temps,  et  qui  peut  s'aggraver 
dans  la  période  d'organisation  du  régime  individua- 
liste,—  les  plus  violents,  les  plus  redoutables  conflits 
mettent  aux  prises  les  agents  des  fonctions  sociales  : 
l'Etat  central,  la  province,  la  commune,  les  tribus, 
les  clans,  la  famille  même,  et  les  groupements  libre- 
ment formés,  corporations,  congrégations,  associa- 
tions de  toutes  sortes  et  de  tout  habit. 

Si,  par  nature,  telles  fonctions  sont  réservées  à  tel 
agent,  la  plupart  des  fonctions  peuvent  être  indiffé- 
remment exercées  par  l'un  quelconque  de  ces  fonction- 
naires sociaux. 

Entre  ceux-ci  l'attribution  se  déterminera  en  con- 
formité d'une  raison  supérieure  et  générale  :  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  la  hiérarchie  des  agents. 

Perpétuel  conflit  aussi,  dès  l'origine,  entre  ces 
mobiles  de  l'action  :  la  nécessité,  souvent  invoquée  au 
nom  des  intérêts  communs  de  l'agrégat  social,  et  la  li- 
berté que  revendiquent  individus,  groupements  libres, 
ou  organismes  légalement  subordonnés.  Ici  encore  se 
manifeste  l'utilité  d'une  hiérarchie  préconçue. 

L'individu  hésite  souvent  dans  l'action   entre  son 


148     HIÉRARCHIE   DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES   SOCIAUX 

idéal,  et  ces  devoirs  possibles  :  charité,  justice,  ou 
cette  loi  :  la  vérité.  Comme  l'individu,  les  collectivités 
s'arrêtent  parfois  devant  l'incertitude  d'un  choix. 
Quel  est  donc  le  critère  décisif  de  l'action  ?  justice, 
charité,  vérité,  idéal  ?  (car  les  collectivités  aussi  ont 
leur  idéal).  Une  hiérarchie  des  critères  d'action  pré- 
viendra ces  angoisses. 

Comment  agiront  les  groupements  naturels  ?  par 
autorité  et  contrainte,  par  la  persuasion,  par  l'exemple, 
par  contrat?  Quelle  part  feront-ils  à  la  libre  initiative 
des  individus  et  des  collectivités  indépendantes? 

A  telle  fonction  s'adaptera  nécessairement,  peut- 
être,  tel  mode  d'action.  Pour  la  plupart,  le  choix  ne 
s'imposera  point  avec  évidence.  Il  faut  donc  prévoir 
une  hiérarchie  des  modes  d'action. 

Une  dernière  hiérarchie  sera  celle  des  rythmes 
d'action.  Le  progrès  social  s'accompiira-t-il  par  trans- 
formations rapides  et  radicales,  qu'au  besoin  précipi- 
tera la  violence  ?  Se  réalisera-t-il  par  une  série  me- 
surée de  changements  lents  et  de  prudentes  compen- 
sations ?  Le  vieil  adage  «  natura  non  facit  saltus  », 
douteux  dans  l'ordre  physique,  manifestement  faux 
dans  l'ordre  des  vérités  morales,  exprimera-t-il  la  loi 
du  rajeunissement  éternel  des  sociétés  ? 

Il  faut  choisir  entre  ces  deux  rythmes  :  Évolution  ? 
Révolution  ? 


II 


Les  fonctions  sociales  représentent  la  totalité  des 
services  que  réclame  de  la  société  l'individu  pour  ac- 
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quérir  les  éléments  nécessaires  de  son  individualité, 
comme  l'objet  des  problèmes  sociaux  consiste  en  défini- 
tive à  assurer  à  l'individu  l'acquisition  de  ces  éléments- 

Ainsi  des  éléments  de  l'individualité  aux  problèmes 
sociaux  et  de  ceux-ci  aux  fonctions  sociales  existe  une 
correspondance  absolue  et,  par  suite,  entre  tous  un 
exact  rapport  d'importance  ;  leur  hiérarchie  particu- 
lière se  résoudra  dans  une  hiérarchie  commune. 

Bornons-nous  aux  fonctions  primordiales,  inhérentes 
à  tout  organisme  social.  Comme  les  éléments  moraux 
l'emportent  en  valeur  sur  les  éléments  matériels,  et 
par  les  mêmes  raisons,  les  fonctions  morales  domine- 
ront les  fonctions  économiques.  Dans  chaque  groupe, 
aux  fonctions  logiquement  nécessaires  se  subordon- 
neront les  fonctions  simplement  utiles,  et  parmi  les 
premières  comme  entre  les  dernières  s'établira  aussi 
un  ordre  de  respective  importance. 

1.  — L'éducation,  entre  toutes  les  fonctions  sociales, 
occupera  lerangleplus  élevé,  puisqu'elle  est  la  source 
même  de  l'idéal  et  le  facteur  capital  de  l'individualité. 

2.  —  Viennent  ensuite  l'ensemble  des  fonctions  que 
commandent  la  création  et  le  salut  de  la  nationa- 
lité, —  de  la  grande  patrie  ou  de  nos  petites  patries 
d'origine  ou  d'adoption. 

3.  —  Puis  l'ensemble  de  ces  charges,  qui  forment  ce 
que  j'appellerai  la  fonction  sociale  de  liberté,  et  qui 
ont  pour  objet  de  mettre  à  l'air  et  de  défendre  la  liberté 
personnelle  de  l'individu.  Celle-ci  ne  pouvant  exister 
hors  d'une  patrie  indépendante,  la  fonction  de  liberté 
se  subordonne  à  la  fonction  de  défense  nationale. 

4.  —  Puis,  —  et  nous  abordons  ici  l'ordre  écono- 
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mique  —  la  production  et  la  multitude  des  services 
sociaux  qui  assurent  à  lindividu  le  bien-être. 

5.  —  Enfin  l'assurance  et  l'assistance  sociale,  qui 
procurent  à  l'individu  contre  les  mauvais  hasards  de 
la  vie  les  garanties  finales  de  son  existence  et  de  son 
individualité. 

L'intérêt  de  la  production  l'emporte  sur  la  garantie 
des  risques,  parce  que  ceux-ci  sont  pour  chacun  de 
nous  accidentels,  tandis  que  les  besoins  auxquels  pare 
la  production  sont  universels  et  permanents. 

Par  la  fonction  de  liberté  la  société  garantit  la 
liberté  de  l'amour;  la  société,  aucune  autorité  n'y 
peut  contraindre  malgré  eux  deux  êtres;  elle  garan- 
tit aussi  le  loisir,  car  il  serait  contradictoire  que 
l'emploi  en  fût  réglé  par  autorité.  La  fonction 
pubhque  de  culture  physique  et  d'hygiène  s'agrège 
par  tels  côtés  à  la  fonction  éducatrice,  à  la  fonction 
de  défense  nationale,  à  la  charge  du  bien-être  général. 

Que  d'autres  fonctions  sociales  se  créent,  elles  se 
subordonneront  aux  cinq  groupes  énumérés  de  fonc- 
tions générales,  celles-ci  étant,  en  effet,  les  seules 
fonctions  essentielles  de  toute  vie  sociale. 

Entre  ces  fonctions  secondaires,  la  hiérarchie  se 
réglera  encore  selon  leur  caractère,  moral  ou  écono- 
mique, et  leur  respective  utilité. 


III 


Toute  fonction  implique  un  agent.  A  chaque  étape 
des  civilisations,  on  aperçoit  les  fonctions  plus  ou 


LA.   HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES  151 

moins  séparées  et  réparties  entre  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'agents. 

Ici,  le  plus  petit  organisme  collectif,  la  famille,  là 
la  tribu,  ailleurs  la  cité,  ailleurs  encore  l'État,  absor- 
bent la  majeure  part  des  fonctions  sociales. 

S'il  existe  telles  fonctions,  que  seule  une  certaine 
espèce  d'association  puisse  remplir,  la  plupart  des 
services  communs  seront  indifféremment  gérés  par 
tel  ou  tel  agent  de  la  vie  sociale. 

Entre  ces  agents,  un  choix  est  donc  nécessaire  ;  je 
veux  dire  une  hiérarchie  préétablie. 

La  doctrine  individualiste,  entre  tous  les  groupe- 
ments capables  d'exercer  une  même  fonction,  recom- 
mande le  groupement  le  moins  nombreux,  parce  que, 
en  effet,  moins  nombreux  sont  les  associés  et  mieux 
se  libère  et  s'exerce  la  volonté  de  l'individu. 

1.  —  L'agent  normal  d'action  collective  sera  donc 
la  famille;  elle  exercera  toutes  les  fonctions  d'utilité 
commune  auxquelles  ses  forces  ne  seront  point  infé- 
rieures. Mais  l'action  de  la  famille  se  brise,  et  ses  at- 
tributions se  divisent,  dès  qu'entre  ses  membres  s'est 
rompu  le  lien  d'un  commun  idéal,  dès  même  que  leurs 
intérêts  personnels  ont  cessé  de  converger. 

Si  la  famille,  plutôt  encore  que  l'association  libre, 
apparaît  comme  le  naturel  instrument  de  l'assistance 
collective,  c'est  que,  en  naissant,  l'individu  trouve 
déjà  formés  Qhez  elle  ces  intérêts  communs,  tels  que  la 
propriété,  qui  constituent  des  éléments  de  la  vie  et  de 
l'individualité  ;  que  la  famille  se  soutient  par  l'amour, 
cet  irréductible  besoin  de  tous  les  êtres,  et  qu'enfin, 
par  la  répartition  entre  l'homme  et  la  femme  des  fonc- 
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lions  essentielles  de  la  vie  commune,  la  famille  cons- 
titue, aussitôt  qu'elle  se  forme,  un  organisme  complet. 
La  famille,  dira-t-on,  n'a  pas  de  limites  précises  ? 
J'entends  que  l'agent  élémentaire  de  l'action  est  ce 
groupe  intime  formé  par  les  parents  et  les  jeunes  en- 
fants. Mais  où  le  groupe  intime  ne  peut  agir,  la  pa- 
renté facilitera  l'union  des  intérêts  et  des  volontés 
communes. 

2.  —  La  famille,  la  parenté,  sont-elles  impuissantes? 
les  associations  libres,  —  (leurs  formes,  leurs  objets, 
leurs  ressources,  leur  nombre  sont  infinis),  —  vont 
offrir  à  l'individu  d'innombrables  moyens  de  créer  sa 
propre  individualité  et  d'atteindre  son  idéal.  Émana- 
tions de  sa  volonté,  elles  la  respecteront,  ou  l'individu 
se  retirera  de  leur  sein,  s'agrégera  à  d'autres  groupes 
où  se  trouveront  mieux  à  l'aise  son  espérance  et  sa 
liberté. 

Ainsi,  en  règle  générale,  l'association  la  plus  ré- 
duite, parce  que  l'individu  y  sera  plus  libre,  sera  pré- 
férée à  l'association  étendue  où  le  régime  majoritaire 
opprime  trop  souvent  la  volonté  individuelle. 

3.  —  La  fonction  est-elle  d'un  intérêt  si  universel 
qu'elle  ne  puisse  être  assurée  que  par  l'un  de  ces 
agents  en  qui  se  concentre  la  puissance  publique  ?  La 
commune  plutôt  que  la  province,  parce  que  le  suffrage 
de  l'individu  y  compte  davantage,  et  par  la  môme  rai- 
son la  province  plutôt  que  l'Etat,  en  devront  prendre 
la  charge.  L'autorité,  l'action  de  l'État"  ne  se  légi- 
timent que  par  la  nécessité  :  il  ne  remplira,  en  régime 
individualiste,  que  celles-là  seulement  des  charges 
sociales,  dont  aucune  autre  forme  d'association,  aucun 
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autre  organe  indivisible  de  la  volonté  collective,  — 
réelle  ou  présumée,  —  ne  pourrait  accepter  le  far- 
deau et  la  responsabilité. 

Dans  tout  groupement  s'opérera  la  spécialisation 
des  charges  individuelles,  et  par  conséquent  une  hié- 
rarchie des  compétences  ;  la  discipline  volontaire  des 
associés  conscients  en  assurera  le  respect. 

Il  n'est  point  malaisé,  et  il  est  nécessaire  de  définir 
les  fonctions  naturelles  de  chaque  forme  d'association. 
Mais,  en  les  définissant,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
soit  par  la  volonté  des  individus,  soit  par  l'effet  d'un 
état  momentanément  anormal  de  tel  groupement  ou 
du  milieu  social,  la  plupart  des  fonctions  spécialisées 
par  leur  nature  entre  les  mains  d'uneassociation  déter- 
minée ont  pu  être  dans  le  passé,  et  pourraient  être 
dans  l'avenir  exercées  par  d'autres  associations.  Les 
organes  sociaux  offrent  encore  assez  de  plasticité  pour 
se  suppléer  les  uns  les  autres,  au  besoin,  dans  un 
certain  nombre  de  fonctions.  Ils  ne  pourraient  plus 
cependant  aujourd'hui  se  suppléer  dans  la  totalité  de 
leurs  emplois,  et  si  nous  jugeons  indispensable  de 
déterminer  entre  eux  l'attribution  logique  des  fonc- 
tions, c'est  qu'il  s'agit  non  pas  seulement  de  prévoir 
la  meilleure  organisation  des  forces  sociales,  mais  de 
pourvoir  aux  innombrables  besoins  des  individus  as- 
sociés. 

L'éducation  première  du  nouveau-né  relève  de  l'as- 
sociation familiale.  Sur  ce  point  la  nature  physique,  la 
psychologie  et  l'histoire  sont  d'accord.  Si  tant  de  mères 
abandonnentleurs  enfantsà  des  nourrices  mercenaires, 
la  nature  en  est  blessée,  et  le  lien  familial  affaibli. 
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Mais,  pour  que  la  famille  puisse  remplir  sa  fonction 
intégrale,  il  faut  que  les  mœurs  et  le  régime  du  tra- 
vail ramènent  la  femme  de  l'atelier  au  foyer. 

Donner  à  l'enfant,  à  la  jeune  fille,  au  jeune  homme 
l'instruction  large  et  profonde  qui  fait  l'individu,  cet 
espoir,  sans  doute,  ne  restera  permis  qu'à  un  petit 
nombre  de  mères  ou  de  pères.  D'où  la  nécessité  d'éta- 
blissements d'enseignement  collectif.  Ces  établisse- 
ments seront-ils  libres,  oa  organisés  par  la  puissance 
publique  et  dépendants  d'elle  i*  La  liberté  d'enseigne- 
ment est  l'une  des  plus  chères  doctrines  de  l'indivi- 
dualisme, non  seulement  parce  que  cette  liberté  cons- 
titue un  droit  primordial  de  la  conscience,  mais  parce 
que  la  variété  des  méthodes  et  des  tendances  qu'elle 
comporte  est  merveilleusement  favorable  au  dévelop- 
pement et  au  mouvement  des  idées,  des  sciences,  des 
arts,  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  société,  et 
par  suite  à  l'harmonie  môme  delà  vie  sociale.  L'ensei- 
gnement sera  donc,  en  principe,  donné  par  des  éta- 
blissements libres  et,  seulement  en  cas  d'insuffisance 
de  ceux-ci,  par  des  universités  et  des  écoles  pu- 
bliques. 

D'une  manière  générale,  la  répartition  naturelle  des 
fonctions  sociales  peut  être  ainsi  définie:  aux  associa- 
tions privées,  dans  lesquelles  se  manifeste  et  domine 
le  mieux  la  volonté  individuelle,  toutes  les  fonc- 
tions dont  l'objet  est  de  procurer  à  l'individu  ce  pou- 
voir effectif  sur  les  choses,  considéré  par  les  socia- 
listes comme  plus  essentiel  que  la  liberté  ;  aux  organes 
de  la  puissance  publique,  toutes  les  fonctions  qui  se 
résument  dans  le  principe  de  la  défense,   publique  ou 
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individuelle  :  défense  de  la  patrie  contre  l'étranger, 
impliquant  le  commandement  des  forces  militaires  de 
terre  et  de  mer;  —  défense  de  l'État  contre  les  collec- 
tivités devenues  dangereuses  pour  son  unité,  son  in- 
dépendance ou  son  autorité  ;  —  défense  des  collecti- 
vités menacées  dans  leurs  droits  par  des  collectivités 
rivales  ;  —  défense  des  individus  contre  les  attentats 
individuels  (ici  interviennent  justice  et  police,  fonc- 
tions primordiales  de  l'État),  contre  l'oppression  des 
administrations,  contre  celle  des  associations  ^  La 
puissance  publique  a,  en  somme,  pour  fonction  natu- 
relle, et  nécessaire  la  liberté  ;  toutes  les  autres  fonc- 
tions seront  finalement  dévolues  aux  groupements 
volontaires  et  libres. 

La  substitution  à  l'État  età  ses  organes  secondaires, 
province  ou  commune,  de  ces  groupements  indépen- 
dants semble  certaine.  Seule  fait  doute  la  rapidité 
de  cette  substitution.  Les  chances  de  longue  paix, 
l'extinction  de  la  guerre,  les  progrès  de  l'éducation,  la 
simplificationéconomique  attendue  de  la  science,  la  pré- 
cipiteront; elle  s'ajournera,  si  ces  bienfaits  s'ajournent. 
Mais  on  ne  peut  douter  que  quelque  jour  la  plupart, 
sinon  la  totalité  des  charges  actuelles   de  la   puis- 

1.  La  lutte  contre  l'alcoolisme  et  la  prostitution  sera,  en  prin- 
cipe, conduite  par  les  associations  privées  plutôt  que  par  la 
puissance  publique.  Mais,  à  leur  défaut,  celle-ci  résolument  in- 
terviendra. 

Elle  s'attachera  d'abord  à  prévenir,  à  empêcher  le  transport, 
la  vente  et  l'abus  des  alcools,  ou  l'exercice  de  la  prostitution  ; 
s'il  le  faut  cependant,  elle  atteindra  les  individus  eux-mêmes, 
suspendra  pour  un  temps  leur  liberté.  L'internement  est,  contre 
l'alcoolique  et  la  prostituée,  une  mesure  de  défense  sociale, 
mieux  encore,  un  moyen  de  régénération  individuelle. 
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sance  publique  seront  dévolues  à  des  associations 
libres  ;  la  puissance  publique  subsistera  alors  comme 
la  régulatrice  des  associations,  dont  elle  obtiendra 
par  des  contrats,  et,  au  besoin,  par  la  force,  l'accom- 
plissement de  leur  mandat  et  le  respect  du  droit  so- 
cial. 

La  centralisation  actuelle  de  l'État  facilite,  d'ail- 
leurs, cette  transformation,  puisqu'elle  offre  aux  syn- 
dicats, devenus  les  gérants  des  services  publics,  des 
cadres,  des  lois,  un  personnel  ;  la  substitution  du  syn- 
dicat libre  à  l'administration  publique  s'opérera  ainsi, 
il  n'est  pas  interdit  de  le  croire,  sans  violence,  ni 
trouble  profond,  par  un  simple  changement  de  direc- 
tion. Les  services,  affranchis  d'une  autorité  qu'ils 
n'étaient  point  admis  à  discuter,  se  gouverneront  eux- 
mêmes  dans  le  sentiment  d'une  discipline  sociale  vo- 
lontairement acceptée  ;  unis  à  l'État  par  des  contrats, 
par  eux-mêmes  consentis,  ils  n'auront  plus  de  pré- 
texte à  s'insurger,  et  la  grève  cessera  de  menacer  la 
paix  et  l'existence  de  la  société. 


IV 


Raison  ou  prétexte,  la  nécessité  sociale  s'oppose  à 
la  liberté  individuelle  dans  un  perpétuel  antagonisme. 
Que  la  puissance  publique  soit  encline  à  exagérer  les 
exigences  de  la  société  et  à  sacrifier  trop  aisément  la 
liberté,  ce  n'est  point  chose  dont  il  se  faille  ni  étonner 
ni  indigner  ;  en  définitive,  en  effet,  ce  sont  des  hommes 
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qui  représentent  et  mettent  en  action  la  puissance  pu- 
blique, ce  sont  les  passions,  les  illusions  de  quelques 
hommes  qui,  appuyées  sur  la  force,  nous  gouvernent. 

Si  le  sacrifice  de  la  liberté  individuelle  n'est  en  soi 
légitime  qu'au  profit  d'une  nécessité  impérieuse  et 
évidente,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  mœurs  de  la 
liberté  ne  s'enseignent  que  par  l'usage  de  la  liberté, 
et  que,  par  suite,  il  sera  parfois  à  l'avantage  non  seu- 
lement de  l'individu,  mais  aussi  de  la  société,  de  sacri- 
fier la  nécessité  même  au  pressant  besoin  d'enseigner 
la  liberté. 

L'éducation  de  la  liberté  peut  se  faire  concurremment 
avec  l'effort  militaire  et  centralisateur  auquel  nous 
contraint  l'incertitude  de  la  paix  ;  elle  s'accomplirait 
à  la  longue  par  l'alternance  historique  des  périodes 
de  liberté  et  des  périodes  d'autorité;  elle  est  impos- 
sible sous  un  régime  d'autorité  absolue.  Concilier  le 
conflit  de  ce  droit  universel,  la  liberté,  avec  cette 
nécessité,  l'existence  sociale,  et  cette  autre  nécessité, 
l'éducation  de  la  liberté,  c'est  le  but  d'une  hiérarchie 
des  mobiles  de  l'action. 

Qu'il  y  ait  des  besoins  sociaux  tels  que  la  liberté 
individuelle  ne  puisse  entrer  en  parallèle  avec  eux, 
personne,  sans  doute,  ne  le  contestera.  Mais  ce  qu'il 
faut  établir  avec  une  entière  précision,  ce  sont  les  ca- 
ractères auxquels  on  reconnaîtra  de  tels  besoins. 

Ces  caractères,  on  peut  ainsi  les  définir  :  est  néces- 
saire, et  prime  à  ce  titre  la  liberté  de  l'associé,  tout 
acte  indispensable  à  l'exercice  par  l'association  des 
fonctions  pour  lesquelles  elle  a  été  constituée,  et,  par 
conséquent,  indispensable  à  son  existence  même. 
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En  entrant  dans  l'association,  en  y  demeurant,  l'in- 
dividu livre  volonlairement  à  ses  associés  la  part  de 
liberté  dont  l'existence  et  l'activité  de  l'association 
exigent  l'abandon.  Mais  cet  abandon,  si  la  portée 
efFective  n'en  peut  être  fixée  par  le  statut  de  l'asso- 
ciation ou  l'engagement  de  l'associé,  est  cependant, 
en  soi  et  dans  la  pensée  des  contractants,  très  certai- 
nement limité.  L'association,  hors  les  cas  expressé- 
ment prévus,  n'a  droit  contre  la  liberté  d'invoquer  la 
nécessité  que  si  cette  nécessité  est  tout  à  la  fois  ab- 
solue et  évidente. 

A  moins  donc  d'une  exigence  absolue  et  évidente  de  la 
fonction  propre  du  groupe  social,  ou  de  son  existence, 
pas  d'autre  mode  d'action  que  la  liberté. 

Mais  les  exigences  des  divers  groupes  sociaux  se 
heurteront  parfois.  Comment  choisir?  Il  n'existe  que 
deux  raisons  de  choix.  Tout  d'abord,  il  est  des  grou- 
pements essentiels,  éléments  initiaux  et  organes-nés 
de  toute  vie  sociale  ;  ce  sont  l'État,  la  province,  la 
commune,  la  famille.  La  nécessité  légitime  invoquée 
par  ceux-ci  l'emportera  donc  sur  la  nécessité  dont  se 
prévaudront  les  associations  libres. 

En  second  lieu,  l'étendue  des  intérêts  collectifs 
représentés  déterminera,  entre  les  groupes,  une 
hiérarchie  naturelle,  dont  l'État  occupera  le  premier 
rang,  la  province  d'abord,  puis  la  commune  les  sui- 
vants, la  famille  le  dernier. 
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Des  critères  d'action  les  uns  appartiennent  au  monde 
moral,  les  autres  à  la  réalité. 

A.  —  En  vertu  du  principe  général,  les  critères 
moraux  — justice,  —  charité,  —  idéal,  ont  le  rang  le 
plus  éminent. 

Mais  entre  ces  critères,  sujets  à  de  si  fréquents  dé- 
saccords, une  hiérarchie  précise  est  exigée.  Nous  pro- 
posons celle-ci  : 

l'Idéal, 

la  Charité, 

la  Justice  ; 

il  faut  la  justifier. 

1.  —  L'idéal  domine  tout,  non  seulement  à  cause 
de  son  intime  noblesse,  et  parce  qu'il  fait  toute  la 
grandeur  de  l'homme,  mais  parce  que  —  et  cela 
décide  tout —  il  est  la  raison  même  de  la  vie. 

Lorsque  nous  disons  :  «  La  société  n'existe  que  pour 
servir  l'individu»,  le  sens  de  cette  affirmation,  c'est 
que  la  société  est  au  service  de  l'idéal  individuel. 
(Avec  combien  plus  de  force  il  se  précise,  lorsqu'un 
même  idéal  devient  commun  à  un  groupe  d'hommes, 
à  une  foule,  à  une  civilisation  tout  entière  !) 

Mais,  devant  une  collectivité,  deux  conceptions  de 
l'idéal  peuvent  s'entre-combattre.  La  société  consti- 
tuée pour  agir,  comment  agira-t-elle? 

L'action  suppose  un  choix.  De  quel  droit  préférer 
tel  idéal  à  tel  autre  ? 
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Il  existe  deux  raisons  de  choix  :  la  première,  la 
plus  décisive,  c'est  la  hauteur  de  Tidéal.  L'idéal  porte 
en  lui-même  son  propre  droit  ;  le  plus  haut  idéal,  par 
l'incommutable  logique  des  choses,  domine  de  droit 
le  plus  humble;  l'intérêt  universel  des  hommes  s'iden- 
tifie, d'ailleurs,  avec  la  logique;  il  faut,  en  effet,  que 
le  plus  haut  idéal  soit  affirmé,  parce  qu'il  existe  en 
lui  une  puissance  d'attraction  qui  soulève,  exhausse 
les  âmes,  et  redresse  et  grandit  le  plus  timide,  le  plus 
obscur  idéal.  Mais  comment  entre  deux  conceptions 
désigner  à  coup  sûr  la  plus  noble,  la  plus  haute?  Il 
est  permis  de  croire  qu'en  fait  les  grandes  conceptions 
portent  en  elles-mêmes  assez  de  lumière  pour  se  faire 
aisément  reconnaître  de  toute  intelligence  droite.  Si 
donc,  en  définitive,  il  n'existe  aucun  critérium  défi- 
nissable de  la  valeur  d'un  idéal,  et  si  le  choix  de  la 
collectivité  agissante  n'a  d'autre  guide  que  l'intuition 
des  consciences,  ce  guide  suffira  presque  toujours. 

Quelques  exceptions  d'erreur  ne  condamneraient 
point  un  principe,  aussi  assuré,  de  hiérarchie. 

Si  le  doute  entre  deux  conceptions  persiste,  une 
seconde  raison,  celle-ci  évidente,  de  choix  se  propose  : 
la  raison  du  nombre;  l'idéal  sera  préféré,  qui  unira  le 
plus  grand  nombre  de  consciences. 

Si  clair  est  ce  critère  qu'il  devait,  dira-t-on  peut- 
être,  exclure,  ou  du  moins  dominer,  tout  autre  critère? 

Non,  répondrons-nous.  Un  idéal  vulgaire,  fût-il 
universellement  accepté,  est  sans  valeur  pour  l'avenir 
du  monde.  Quel  idéal  plus  commun  que  la  conquête 
de  l'argent?  Opposez-lui  la  gloire,  la  beauté,  ou  la 
charité,  idéal  de  rares  élites,  et  décidez. 
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Quel  poids  a  donc  la  majorité  devant  la  conscience? 
L'individualisme  n'est- il  pas,  par  essence,  la  protes- 
tation de  la  conscience  contre  la  loi  de  la  majorité  ? 

2.  —  Le  critère  de  charité  se  subordonne  au  critère 
de  l'idéal.  La  charité,  — j'entends  par  là  l'amour  et  la 
fraternité,  — peut  être  un  idéal,  mais  lui  subordonner 
l'idéal  libre  reviendrait  à  nier  la  liberté  de  l'idéal; 
cependant,  parce  qu'elle  tient  tous  les  êtres  par 
quelques  fibres  profondes,  et  qu'en  définitive  elle  joue 
dans  l'existence  sociale  un  rôle  évidemment  utile,  la 
charité  reste  un  critère  secondaire  de  l'action. 

3.  —  La  justice  ne  vaut  pas  la  charité,  parce  qu'en 
celle-ci  réside  l'énergie  d'une  immense  fécondité,  et 
que  la  justice,  au  contraire,  étant  abstention  plutôt 
qu'action,  paralyse  et  stérilise  les  élans  de  la  sympa- 
thie, et  jamais  ne  créera  œuvre  vivante. 

Si  cependant  elle  compte  parmi  les  critères  d'action, 
c'est  qu'elle  est  un  élément  de  la  conscience  et  une 
condition  pratique  de  la  vie  collective. 

La  justice,  considérée  sous  son  aspect  essentiel, 
est  un  système  de  répartition.  Plusieurs  principes  de 
répartition  s'opposent,  dont  aucun,  sans  doute,  n'ex- 
clut absolument  les  autres  ;  entre  ces  principes  traçons 
donc  un  ordre  hiérarchique. 

Hors  les  cas  oii,  par  la  nature  même  de  la  matière 
à  répartir,  s'impose  avec  évidence  l'un  d'eux,  nous 
proposons  l'ordre  suivant,  par  lequel  le  droit  et  le 
bienfait  de  l'individualité  sont  tout  ensemble  conser- 
vés, exaltés  : 

A  chacun  suivant  son  pouvoir  ; 

A  chacun  suivant  ses  œuvres  ; 

Roussel-Despierres.  —  Hiérarchie.  11 
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A  chacun  suivant  son  effort; 

A  chacun  suivant  ses  besoins  ; 

A  chacun  suivant  ses  désirs.  Les  raisons  de  ce  clas- 
sement sont  déduites  au  chapitre  I,  m. 

B.  —  Des  régions  morales  redescendons  vers  la 
réalité. 

Trois  critères  en  présence  :  la  coutume,  la  majorité, 
la  vérité,  qui  se  peuvent  trouver  réunies,  mais  aussi 
séparées  et  en  conflit. 

Nous  proposons  cette  hiérarchie  : 

1.  —  La  vérité,  —  parce  que,  bien  qu'incertaine, 
elle  est  supérieure  à  la  volonté  du  nombre,  dès  qu'elle 
ne  s'accorde  point  avec  elle; 

â.  —  La  majorité,  qui,  groupée  par  des  besoins,  ou 
de  confuses  tendances,  constitue  une  sorte  de  vérité 
d'essence  inférieure,  —  et,  d'ailleurs,  incertaine  aussi; 

3.  —  La  coutume,  —  critère  d'action,  parce  qu'elle 
est  une  force  acquise,  et  qu'à  la  respecter  on  conserve 
du  moins  la  stabilité,  —  critère  subalterne  cependant, 
parce  que,  subie  parfois  plus  qu'aimée,  la  coutume 
ne  représente  ni  la  vérité,  ni  à  son  défaut  l'adhésion 
du  nombre  \ 


1.  La  hiérarchie  des  critères  d'action  pose  la  question  de  la 
morale  politique.  Existe-t-il,  à  côté  de  la  morale  sociale  pres- 
crite aux  individus,  une  morale  d'Etat  qui  peut  méconnaître  et 
violer  celle-là?  Observons  d'abord  que  ce  minimum  de  morale 
sociale,  imposé  par  l'Etat  pour  maintenir  l'ordre  et  la  cohésion 
de  la  collectivité,  perdrait  toute  valeur  si  l'État  dans  son  action 
propre  s'autorisait  d'un  autre  dogme. 

Le  principe  de  la  morale  imposée  étant  le  respect  de  l'individu, 
l'État  n'a  point  un  principe  de  morale  distinct,  puisqu'il  n'existe 
que  pour  servir  l'individu. 

Mais  ceci  ne   veut  point  dire  que  les  devoirs  de  l'État  n'im- 
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VI 


Comment  la  société,  comment  une  association  quel- 
conque assurera-t-elle  ses  fins?  C'est  le  régime  des 
modes  d'action  qu'il  s'agit  d'établir. 

Libre  initiative  des  individus  et  des  associations 
indépendantes?  ou  bien  intervention,  direction  con- 
tinue de  la  puissance  publique  ? 

Entre  ces  deux  systèmes  le  choix  se  débat. 

Jusqu'à  présent,  dans  l'évolution  de  la  plupart  des 
sociétés,  l'initiative  privée  n'a  joué,  en  apparence  du 
moins,  que  le  plus  humble  rôle.  La  puissance  publique 
a  guidé,  réglementé,  ou  enchaîné  la  liberté  de  la  vie 
sociale.  En  fait,  cependant,  il  est  probable  que  l'ini- 
tiative privée,  parce  que  seule  elle  possède  une  force 
d'invention  et  de  création  capable  de  mouvoir  le 
monde,  a  exercé  sur  la  marche  des  civilisations  une 
influence  singulièrement  plus  considérable  que  celle 
de  l'État. 

Il  n'en  reste  pas  moins  évident  qu'en  tous  temps, 
et  dans  le  nôtre  surtout,  l'État  est,  par  une  tendance 
essentielle  à  sa  nature,  entraîné  à  organiser  la  vie  et 
l'activité  des  individus  et  des   collectivités  libres,   à 

pliquent  point  des  actes,  auxquels  répugnerait  la   conscience, 
naturellement  droite,  de  l'individu,  par  exemple,  l'espionnage. 

Seulement  lorsque  l'État,  dans  l'intérêt  du  salut  public,  contre- 
vient à  la  morale  vulgaire,  il  doit  garder  la  pudeur  de  ses  actes, 
et  ne  point  divulguer,  lorsqu'il  peut  les  cacher,  des  procédés 
démoralisateurs  pour  la  conscience  faible  des  foules. 
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monopoliser  la  production,  à  éteindre  les  agitations 
de  la  liberté. 

L'État  n'agit  guère  que  par  contrainte,  et,  comme 
lui,  la  famille,  jusqu'à  ce  que  la  dispersion  de  la  vie 
moderne  Tait  décentralisée  et  à  peu  près  dissoute, 
n'usa  guère  d'un  autre  argument  que  l'autorité  pater- 
nelle. 

La  loi  donc  plutôt  que  le  contrat  régla  jusqu'à  pré- 
sent les  rapports  d'usage,  —  la  loi,  c'est-à-dire  la 
force  dominante,  qui  s'exprime  par  elle  et  l'impose. 

Quant  à  la  vertu  de  la  persuasion  et  de  l'exemple, 
il  n'apparaît  pas  dans  les  fastes  de  l'histoire  que 
la  puissance  publique  l'ait  vraiment  connue  et  uti- 
lisée. 

La  persuasion,  l'exemple,  —  l'initiative  privée 
qu'ils  éclairent  et  guident,  —  le  contrat,  sont  cepen- 
dant les  tacteurs  normaux  de  l'évolution  individua- 
liste. 

La  contrainte  ne  peut  plus  être  admise  que  comme 
un  fait  d'exception. 

Une  hiérarchie  des  modes  d'action  gouvernera  donc 
toute  activité  collective  : 

1.  —  Avant  tout  l'initiative  individuelle,  ou  collec- 
tive, mais  libre  toujours. 

Source  la  plus  féconde  de  l'activité  humaine,  fac- 
teur normal  et  condition  nécessaire  de  l'éducation 
sociale,  élément  essentiel  d'une  individualité  achevée, 
l'initiative  privée,  particulièrement  considérée  comme 
mode  d'action,  offre  sur  tous  les  autres  l'incomparable 
avantage  d'une  faculté  inégalable  d'adaptation  à  toutes 
les  circonstances,  à  toutes   les   exigences  de  la  vie 
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sociale.  Elle  s'affirme  sans  débat  le  mode  premier  de 
l'action. 

2.  —  La  libre  initiative  des  individus  ou  des  asso- 
ciations n'eng-endre-t-elle  point  une  juste  orientation, 
une  activité  utile,  les  œuvres  nécessaires  delà  vie  col- 
lective, la  puissance  publique  interviendra  alors  par 
la  persuasion  appuyée  sur  la  science,  —  s'il  le  faut, 
par  des  encouragements  matériels,  tels  que  des  sub- 
ventions remboursables,  ou,  exceptionnellement,  défi- 
nitives \  —  ou  enfin  par  la  vivante  expérience  de 
l'exemple. 

Il  n'est  point  interdit  à  l'État  même  d'instituer  à 
titre  temporaire  et  pour  la  vertu  de  l'exemple  telle 
pratique,  tels  organes  de  travail  que  ne  tolérera  plus 
l'âge  individualiste  de  la  société. 

3.  —  Le  contrat,  plus  exigeant  que  l'exemple,  si 
celui-ci  reste  stérile,  interviendra  à  son  tour.  C'est 
par  de  mutuels  accords,  soutenus  par  de  réciproques 
obligations,  que  la  société  assurera  l'existence  et  le 
fonctionnement  des  services  essentiels,  négligés  dans 
la  libre  mêlée  des  intérêts. 

4.  —  Où  le  contrat  enfin  est  impossible  ou  reste 
inefficace,  la  puissance  publique,  dans  certains  cas, 
exigera  l'arbitrage;  à  défaut  agira  la  contrainte,  c'est- 

1.  L'assistance  sera  de  préférence  donnée  sous  forme  de  tra- 
vail rétribué.  Sous  cette  forme  disparaît,  en  effet,  ce  caractère 
d'obligation  morale,  qui,  en  quelque  mesure,  humilie  l'assisté 
devant  son  bienfaiteur.  A  défaut  de  travail,  l'assistance  s'offrira 
sous  forme  de  prêts  remboursables.  Le  remboursement  apparaît- 
il,  impossible  —  la  charité  donnera.  Mais  les  dons  se  feront  en 
nature  plutôt  qu'en  argent,  car,  à  obligation  égale,  le  don  en 
nature  a  l'avantage  d'être  moins  onéreux  au  bienfaiteur  et,  par 
suite,  de  se  multiplier  plus  aisément. 
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à-dire  la  loi  avec  ses  sanctions  :  la  justice  —  Tim- 
pôt   forcé',   —    TAdministration,   —    le    monopole. 


VII 


Deux  rythmes  de  transformation  jouent  tour  à  tour 
leur  rôle  dans  l'histoire  des  civilisations,  de  leur  ap- 
parition, de  leur  croissance  et  de  leur  chute  : 

Le  rythme  révolutionnaire,  qui,  comme  un  large  et 
profond  ébranlement  du  sol,  abat  en  un  moment  tout 
ce  qu'il  trouve  debout,  lois,  pouvoirs,  constitutions,  et 
se  hâte  ensuite,  parmi  les  ruines  croulantes,  de  faire 
du  sol  encore  agité  surgir  la  cité  nouvelle  ; 

Le  rythme  de  l'évolution  lente  mais  continue, 
comparable  au  mouvement  d'une  ville  qui  jour  par 
jour  déborde  son  enceinte  vers  le  couchant,  alors  que 
jour  par  jour  la  vie  se  retire  des  quartiers  désertés  de 

1.  Les  dépenses  utiles  mais  non  point  essentielles,  ne  doivent 
pas  être  demandées  à  l'impôt  forcé,  mais  à  la  souscription  volon- 
taire de  ceux  qui  les  approuvent.  En  effet,  le  prétendu  consente- 
menlrdes  contribuables  au  budget  encourage  le  gaspillage,  dé- 
pouille l'initiative  privée  de  ses  plus  sûres  ressources.  La  contri- 
bution volontaire  peut  aujourd'hui  sembler  chimérique,  mais  la 
réduction  progressive  de  l'État  et  le  développement  corrélatif 
des  associations  libres  modifieront  peu  à  peu  notre  conception 
de  l'impôt.  Le  régime  des  contrats  sera  celui  des  impôts  volon- 
taires. L'individu  se  sentira  d'autant  plus  fort,  plus  libre,  plus 
riche  qu'il  paiera  de  plus  nombreux  impôts,  parce  que  ces 
impôts,  volontairement  souscrits  à  l'association  ou  à  J'Étatmême, 
représenteront,  en  ell'et,  la  satisfaction  d'un  plus  grand  nombre 
de  besoins  ou  d'intérêts,  non  pas  hypothétiques  ou  même  inexis- 
tants, mais  parfaitement  réels. 
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l'orient.  Il  construit,  avant  d'abandonner  l'ancienne, 
la  cité  de  l'avenir. 

Évolution?  Révolution? 

La  première,  en  s'inspirant  d'elles,  ajourne  les 
grandes  espérances  ;  la  seconde,  en  les  réalisant  d'un 
coup,  ne  préserve  point  de  redoutables  surprises  et  de 
maux  immédiats.  Mais  ce  schéma  n'est  point  absolu. 
En  réalité,  Evolution  et  Révolution  ne  sont  que  les 
deux  phases  d'un  même  mouvement,  la  Révolution 
consistant  à  poser,  dans  la  loi  et  par  des  faits  décisifs, 
les  principes  d'un  ordre  nouveau,  l'Evolution  consom- 
mant la  transformation  logique  et  progressive  des  élé- 
ments de  l'ordre  ancien. 

Ce  n'est  donc  point  une  question  à  résoudre  en  des 
termes  formels  :  L'individualisme  sera~t-il  évolu- 
tionniste?  Sera-t-il  révolutionnaire? 

Il  sera  révolutionnaire,  en  effet,  tant  que,  la  direc- 
tion sociale  déviée,  il  faut  de  toute  nécessité  retrouver 
par  un  brusque  et  puissant  effort,  l'orientation  de 
l'avenir. 

La  Révolution  n'implique  pas  la  violence  matérielle. 
Elle  s'accomplit  en  général, —  et  le  plus  utilement, — 
dans  la  région  des  idées. 

L'individualisme  proscrit  la  violence  matérielle, 
parce  que  le  plus  souvent  celle-ci  atteint  tout  ensemble 
et  les  personnes  et  le  droit,  alors  même  qu'elle  a 
pour  prétexte  la  libération  des  personnes  et  la  restau- 
ration du  droit;  on  ne  rend  pas  plus  hommage  au  droit 
en  le  violant  qu'à  l'humanité  en  massacrant  les  indi- 
vidus. 

En  un  seul  cas   la  violence  se   légitime  :  celui  où 
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l'exige  avec  cerlitude  le  salut  public.  Salus  populi 
sujprema  lex  esio. 

Celte  loi  du  salut  public,  quand  donc  s'exercera- 
t-elle  justement?  Point  de  critérium  absolu.  La  déci- 
sion relève  de  la  conscience  des  peuples  ^ 

Lorsque  l'orientation  sociale  est  donnée,  quand  les 
principes  sont  posés  de  la  cité  future,  ces  sursauts 
de  la  période  révolutionnaire  ne  serviraient  plus  qu'à 
troubler,  à  empêcher  la  consolidation  du  monde  nou- 
veau. Alors  s'ouvrent  les  temps  de  l'évolution  mesurée, 
persuasive  et  compensatrice.  L'individualisme  devient 
évolutionnisle. 

VIII 

Nous  avons  tenté  de  hiérarchiser  les  principes 
directeurs  de  l'activité  collective.  Une  question  se  pose 
maintenant. 

La  hiérarchie  des  principes  est-elle  identique  dans 
l'ère  individualiste  et  dans  la  période  de  transformations 
qui  nous  y  conduit? 

Oui,  les  principes  sont  immuables.  Ce  qui  change 
ce  sont  les  parts  respectives,  dans  la  structure  et  dans 
la  vie  sociale,  de  la  liberté  et  de  l'autorité,  celle-là 
sans  cesse  croissant,  celle-ci,  d'un  mouvement  pareil, 
déclinant  jour  par  jour. 

1.  La  violence  appelle  la  violence.  Les  révolutions  violentes 
sont  les  seules  que  suive  une  réaction.  Au  contraire,  les  révolu- 
tions pacifiques  d'idées  sont  aisément  acceptées  et  avec  elles  se 
consolident  sans  retour  les  transformations  progressives  d'une 
évolution  réfléchie. 
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L'ère  individualiste  suppose  achevée  non  seulement 
l'œuvre  d'affranchissement,  mais  l'éducation  de  la 
liberté  par  la  pratique  de  la  liberté. 

L'affranchissement  s'accomplira  peut-être  par  un 
grand  effort  révolutionnaire;  l'éducation  demande 
du  temps,  parce  qu'elle  implique  bien  autre  chose  que 
la  transformation  des  institutions  et  une  nouvelle 
orientation  des  esprits;  je  veux  dire  la  métamorphose 
des  mœurs.  Les  hommes  —  pour  le  plus  grand 
nombre  —  se  détachent  aisément  de  leurs  idées,  parce 
qu'ils  ne  pensent  guère  et  que  les  idées  ne  propagent 
point  dans  leur  cerveau  des  racines  profondes;  ils 
s'accoutument  à  obéir  à  des  maîtres  nouveaux;  ils  se 
résignent  à  des  pratiques  extérieures  inusitées  dont 
ils  sentent  souvent  l'incommodité  plus  que  l'avantage  ; 
l'être  intime,  que  reflètent  les  sentiments  et  les  mœurs, 
ne  s'adapte,  au  contraire,  que  lentement  à  un  ordre 
nouveau. 

Si  l'homme  n'apprend  qu'en  liberté  à  devenir  un  in- 
dividu libre,  il  n'est  pas  libre  parce  que  la  loi  l'a 
proclamé  libre,  et  dès  le  moment  où  elle  l'a  proclamé 
libre.  Le  droit  ne  crée  pas  d'un  coup  le  fait,  il  lui  faut 
la  collaboration  du  temps. 

Ainsi,  qu'une  Révolution  formule  l'ordre  futur  du 
monde,  c'est  par  graduelle  évolution  que  s'achèvera 
et  se  consolidera  la  conception  révolutionnaire.  L'évo- 
lution, c'est  l'adaptation  de  l'homme  aux  choses,  c'est 
l'éducation. 

Ainsi  alternent  les  deux  rythmes  dans  l'histoire. 
Mais  les  mêmes  principes  qui  gouvernent  l'un  gou- 
vernent l'autre,  parce  que  c'est  le  même  idéal,  que. 
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entraînée  par  Tun  ou  par  l'autre,  l'humanité  poursuit. 
Toute  la  différence  se  ramène  à  une  variation  de 
mouvement;  l'histoire  est  une  symphonie. 


IX 


Au  terme  de  ce  chapitre  peut-être  ne  jugera-t-on 
point  inopportune  la  justification  par  l'exemple  de 
notre  hiérarchie  des  principes. 

1.  — Interrogeons  la  hiérarchie  des  problèmes,  qui 
se  confond  en  ses  origines  avec  la  hiérarchie  des  fonc- 
tions. Le  plus  urgent  est  l'éducation  morale,  qui  sou- 
lève à  son  tour  le  problème  de  l'enseignement. 

2.  —  Qui  donnera  l'enseignement?  Suivant  la  hié- 
rarchie des  agents,  la  famille;  et,  comme  elle  ne  peut 
guère  élever  que  la  première  enfance,  les  associations 
libres,  et  à  leur  défaut,  la  puissance  publique,  c'esl-à- 
dire  la  commune  d'abord,  puisque  le  suffrage  indivi- 
duel y  compte  davantage,  la  province  ensuite,  et,  si 
elles  sont  impuissantes  à  exercer  leur  fonction,  l'État. 

3.  —  L'enseignement  est-il  une  fonction  nécessaire 
ou  seulement  utile  et  facultative?  Nécessaire,  et  par 
conséquent,  la  société,  pour  l'assurer,  pourra,  au 
besoin,  faire  appela  la  contrainte. 

4.  —  Au  nom  de  quel  critère  autoriser  ou  condam- 
ner les  systèmes  d'éducation?  Le  premier  critère  egt 
l'idéal.  Trouve-t-il  ici  sa  place? 

Plus  exactement  que  nulle  autre  part. 

Elément  initial  de  l'individualité,  l'idéal  est  l'objet 
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de  réducation.  Pas  d'éducation  sans  idéal.  Ecarter 
l'idéal  de  l'éducation  reviendi'ait  à  nier,  à  refuser 
l'éducation. 

Ici  donc  n'interviendront  ni  la  justice,  ni  la  charité, 
ni  un  dogme  social,  ni  les  exigences  de  la  coutume, 
ni  les  prétentions  de  la  majorité. 

Chaque  école  enseigne  librement  son  idéal. 

L'État  énoncera  un  idéal  d'État  au  moment  seule- 
ment où  il  ouvrira  une  école,  et  cet  idéal  d'État,  dans 
l'État  individualiste,  sera  le  plus  large  et  le  plus  tolé- 
rant :  l'individualité. 

5.  —  Comment  sera  donné  l'enseignement? 

Le  mode  normal  d'enseignement,  c'est  l'école 
privée  et  libre,  —  encouragée,  s'il  en  est  besoin,  par 
des  subventions.  Le  régime  des  subventions  demeu- 
re-t-il  inefficace  ?  La  puissance  publique  agissant'par 
l'exemple  ouvrira  provisoirement  des  écoles,  qu'elle 
cédera  uii  jour  à  de  libres  associations,  leur  continuant 
encore,  s'il  le  faut,  des  avances  ou  des  subventions. 
Les  encouragements  de  l'État,  équitablement  donnés 
aux  écoles  de  toute  confession,  de  toute  couleur,  la 
lutte  des  divers  enseignements,  c'est-à-dire  la  noble  et 
féconde  lutte  pour  la  domination  spirituelle  succéderait 
aux  luttes  basses  des  appétits  grossiers.  Quel  élan 
pour  la  conscience  humaine  !  Quel  avenir  pour  l'in- 
dividualité ! 

Par  des  contrats  l'État  s'assurera  toujours  qu'un 
minimum  d'enseignement  nécessaire  et  commun  est 
donné  à  tous  les  enfants  et  que  sont  respectés  les  prin- 
cipes de  l'ordre  social.  La  nécessité  implique-t-elle 
évidemment  la  contrainte?  L'État  y  recourra.  En  fin  de 
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compte  aux  lacunes,  aux  vices  de  l'enseignement  libre , 
l'État,  plutôt  que  d'abandonner  sans  culture  une  gé- 
nération, remédiera  par  le  monopole. 

La  nécessité  d'enseigner  est  immédiate;  rien  donc 
de  plus  urgent  que  la  liberté  d'enseignement.  Ce  n'est 
point  par  une  série  de  concessions,  longtemps  dispu- 
tées et  chèrement  achetées,  que  doit  se  constituer  l'in- 
tégrale liberté  d'enseigner.  C'est  par  une  immédiate 
et  complète  reconnaissance  du  droit,  par  la  proclama- 
tion révolutionnaire  d'un  principe  et  d'un  ordre 
nouveau. 

Quels  intérêts  s'insurgeront  contre  la  liberté? 
Quelles  violences  sont  à  craindre?  Révolution  d'idées, 
la  révolution  de  l'enseignement  n'implique  pas  de 
désordres. 

Aucune  raison  ne  justifierait  donc  l'attente  et  le 
rythme  lent  de  l'évolution. 


CHAPITRE  IV 
L'ÉTAT 


I 


L'individu  ne  conçoit  pas  spontanément  d'autre  fin 
que  lui-même;  dès  qu'il  prend  conscience  de  son 
individualité,  son  premier  besoin  est  un  besoin  d'ex- 
pansion, je  veux  dire  d'activité  personnelle  et  libre. 
Mais  cette  activité,  dans  le  milieu  naturel,  rencontre 
des  obstacles,  dans  le  milieu  humain  des  activités 
antagonistes  ;  la  personnalité  se  rétracte  alors  en 
quelque  sorte  sur  elle-même,  appelle  à  l'aide. 

Le  second  besoin  conscient  de  l'homme,  c'est  la 
protection;  celle-ci,  il  la  trouve  dans  la  société  où  il 
est  né,  —  aux  temps  les  plus  lointains,  sans  doute,  la 
tribu  nomade,  qui,  se  fixant  au  sol,  s'est,  pour  l'ex- 
ploiter, fractionnée  en  familles,  puis  s'agrégeant,  pour 
défendre  et  personnes  et  propriétés,  à  d'autres  tribus, 
a  formé  l'État.  A  l'association  l'mdividu  se  subordonne 
suivant  la  double  exigence  de  ses  besoins  propres  et 
des  besoins  de  l'association  ;  mais  celle-ci,  peu  à  peu 
acquérant  une  personnalité  large  ettangible,  s'assigne, 
en  opposition  auxfîns  individuelles, une  fînsupérieure. 
Dès  lors,  suivantles  phases  changeantes  d'un  insoluble 
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conflit,  la  société  humaine  oscillera  entre  l'autorité 
et  la  liberté. 

Dès  que  se  poseront  les  premiers  problèmes  de  la 
réforme  individualiste,  se  posera  le  problème  de  la 
réorganisation  de  l'État,  c'est-à-dire  de  sa  progressive 
réduction. 

L'État  a  pour  fonctions  essentielles  en  régime  indi- 
vidualiste le  maintien  de  l'indépendance  nationale, 
la  police  intérieure  et  la  justice. 

Ces  fonctions,  il  ne  peut  les  exercer  qu'autant  que 
sapropre  existence  est  pleinement  assurée,  c'est-à-dire 
si  les  éléments  qui  la  constituent  coexistent  en  lui  : 
la  force,  qui  assure  Tordre  intérieur  et  l'indépendance 
de  la  nation  ;  la  prospérité  matérielle,  support  de  la 
force;  la  morale  sociale,  raison  delà  force;  la  gloire, 
âme  de  la  patrie. 

En  outre  de  ses  attributions  naturelles,  dans  la 
société  moderne  l'État,  par  un  effort  continu  d'ab- 
sorption, a  entrepris  la  gestion  de  la  plupart  des 
intérêts  collectifs.  La  production  seule,  en  principe, 
est  demeurée  libre;  encore  subit-elle  bien  des  charges 
d'impôts,  l'entrave  de  bien  des  règlements,  et  l'État 
s'est-il,  pour  son  propre  compte  et  pour  certains  pro- 
duits, constitué  producteur. 

Par  les  monopoles  qui  se  multiplieront,  par  la 
nationalisation  des  grandes  industries,  que  facilitent 
leur  concentration  même,  la  décadence  où  les  préci- 
pitent les  exigences  syndicales,  la  substitution,  con- 
sentie de  bon  gré  ou  non,  des  syndicats  ouvriers  aux 
patrons  capitalistes,  —  la  socialisation  delà  production 
industrielle  d'abord,  de  la  production  agricole  ensuite, 
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s'accomplira  par  une  évolution  nécessaire  et  pro- 
gressive. 

La  socialisation  s'appuie  sur  trois  agents  :  le  fonc- 
tionnaire, indolent  ou  tracassier  ; 

—  la  loi,  —  inique,  en  ce  sens  qu'elle  usurpe  tou- 
jours sur  l'initiative  et  la  liberté,  et  qu'elle  est  l'œuvre 
d'une  majorité,  c'est-à-dire  d'une  poignée  de  meneurs, 
qui  ne  forment  pas  même  l'élite  du  parti  dominant  ; 
—  impuissante,  parce  qu'elle  ne  réalise  jamais  les 
espérances  des  législateurs  ;  —  dangereuse,  parce 
qu'au  contraire  elle  aboutit  le  plus  souvent  à  des 
résultats  imprévus; 

le  fisc,  qui,  pour  alimenter  un  budget  formidable, 
consomme  l'expropriation  des  citoyens. 

Que  la  socialisation  s'accomplisse  jusqu'au  bout  ou 
soit  arrêtée  avant  le  terme  dernier  de  son  évolution 
logique,  la  réforme  individualiste  doit  découronner 
la  souveraineté  et  sans  délai  attaquer  l'omnipotence 
de  l'État  ;  son  développement  s'attestera  par  le  pro- 
gressif retour  de  l'État  à  ses  attributions  naturelles  : 
sauvegarde  de  l'indépendance  nationale;  défense  de 
l'individu,  de  l'État  lui-même  et  des  associations 
contre  les  usurpations  et  les  violences  des  individus 
ou  des  associations,  attribution  qui  se  résume  dans 
la  police  et  la  justice  ^;  action  régulatrice  à  l'égard 
des  associations  comportant  moins  le  recours  à  la 
loi  qu'à  des  concordats  -.  La  fonction  originaire  et 

1.  L'un  des  devoirs  de  l'État  envers  les  associations  sera  de 
maintenir  l'autonomie  de  leurs  statuts  (conditions  du  travail, 
propriété,  hérédité...). 

2.  Un  mot  ici  sur  la  grève. 

Contre  le  patron,  le  droit  de  coalition  est  entier.  Il  l'est  encore 
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finale  de  l'État,  en  un  mot,  est  une  fonction  de 
liberté. 

Fonctionnaire,  loi,  fisc,  en  régime  individualiste 
ne  joueront  plus  que  d'humbles  rôles  de  second  plan. 
Que  cependant  la  négligence  ou  Timpuissance  des 
associations  libres,  que  l'évolution  sociale,  avec  ses 
heurts,  ses  accidents,  ses  régressions  inévitables, 
mettent  en  péril  l'un  des  intérêts  vitaux  de  la  collec- 
tivité, l'État  peut  être  amené  à  conserver  ou  à 
reprendre  telles  charges,  que  ne  comportait  plus  sa 
mission  nouvelle.  Les  organes  sociaux  doivent,  comme 
les  organes  physiques,  s'adapter  aux  besoins  de  leur 
organisme  et  les  satisfaire. 

Dans  la  civilisation  la  plus  accomplie,  l'État  sub- 
sistera donc  comme  l'instrument  nécessaire  de  l'équi- 
libre social,  équilibre  lié,  d'une  part,  à  la  liberté, 
fonction  naturelle  delà  puissance  publique,  et,  d'autre 
part,  à  un  ensemble  de  conditions,  que,  au  défaut  de 
leurs  agents  désignés,  cette  puissance  doit  assurer  \ 
L'État  est  une  nécessité  de  l'existence  sociale  ;  l'État, 
par  conséquent  le  gouvernement  2. 

contre  l'ouvrier.  Contre  le  public,  au  contraire,  il  est  limité.  La 
société  a  le  droit  de  vivre,  le  Gouvernement  a  le  devoir  dassurer 
à  la  société  la  réalité  de  ce  droit.  Là  est  le  principe  de  la  régle- 
mentation des  grèves.  Si  la  loi  est  impuissante,  qu'intervienne 
donc  le  contrat. 

1.  L'État  n'a  pas  que  des  devoirs.  Il  a  des  droits,  dont  la  for- 
mule se  peut  convertir  en  formule  des  devoirs  de  l'individu. 

L'individu  doit  à  l'État  trois  choses  :  accomplir  sa  tâche  sociale, 
acquitter  les  charges  publiques,  obéir  aux  lois. 

2.  L'organisation  du  régime  individualiste  est  beaucoup 
moins  aisée  et  sera  infiniment  moins  rapide  dans  les  petits  que 
dans  les  grands  États. 

Tout  d'abord,  parce  que,  leur  autonomie  étant  plus  menacée, 
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II 


Le  gouvernement  ne  se  confond  point  avec  l'État  : 
l'État  est  l'association  générale  formée  entre  les 
citoyens  pour  s'assurer  les  uns  aux  autres  certaines  ga- 
ranties; le  gouvernement  constitue  un  organe  essen- 
tiel de  cette  vaste  association,  mais  non  l'organe 
unique  ;  il  ne  gère  pas,  en  effet,  toutes  les  fonctions 
sociales.  Ainsi  la  justice,  fonction  de  l'État,  n'est 
point  une  attribution  du  gouvernement. 

Les  constitutions  parlementaires  reposent  presque 
toutes  sur  une  fausse  conception  du  «gouvernement», 
en  termes  plus  précis,  le  chef  de  l'État  et  le  minis- 
tère. Le  «  gouvernement»  serait,  conformément  à  son 
titre  même,  le  directeur  désigné  de  la  politique  et  de 
l'activité  nationales.  Mais  ce  titre  ment.  En  fait,  —  et 
constitutionnellement  aussi  par  le  droit  d'interpella- 
tion, —  c'est  le  Parlement  qui  choisit  les  ministres, 
et  qui  impose    sa   direction  politique  ;  le   véritable 

la  centralisation  y  est  plus  nécessaire  ;  parce  que  la  centralisation 
s'y  justifie  davantage  par  l'impossibilité  d'organiser  des  associa- 
tions viables  ;  parce  que  l'ordre  social,  ne  se  fondant  pas  sur 
l'équilibre  d'associations  multiples,  celles  qui  ont  pu  se  former 
menacent  davantage  la  sécurité  de  l'État;  parce  que  les  hommes 
de  talent  sont  rares,  que  rélection  les  décime,  et  qu'ainsi  l'État 
ne  peut  être  gouverné  que  par  une  aristocratie  héréditaire  ou 
une  monarchie  autocratique. 

Mais  quelque  réduites  que  soient  la  superficie  et  la  population 
d'un  Etat,  ce  principe  individualiste  y  peut  être  appliqué  :  Que  le 
minimum  de  lois  s'y  alliejavec  le  maximum  de  force  dans  l'or- 
gane  du  gouvernement. 

Roussel-Despiekhes.  —  lUcrarcliie.  12 
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gouvernement,  c'est  le  Parlement.  Le  ministère  n'est 
qu'un  agent  d'initiative  et  d'exécution. 

Distinguer  lespouvoirsen  législatif  et  exéculif  n'est 
pas  davantage  exact.  Car  si  le  corps  législatif  ou  Par- 
lement n'a  aucune  part  nominale  à  l'exécution  des 
lois,  il  la  conduit  cependant  en  fait,  puisqu'en  droit 
il  la  contrôle.  D'autre  part,  dans  cette  collaboration 
des  administrations  publiques  et  du  Parlement  dont 
émane  la  loi,  les  administrations  ont,  en  réalité,  la 
part  la  plus  considérable.  A  elles  seules  appartient, 
d'ailleurs,  la  charge  de  compléter  la  loi  par  des  règle- 
ments, qui  jouissent  de  l'autorité  et  des  sanctions 
de  la  loi,  et  forment  un  code  singulièrement  plus 
étendu.  Aussi  n'est-ce  point  un  paradoxe  de  dire  que 
le  véritable  législateur,  c'est  le  ministère. 

Ce  serait  un  grand  avantage  de  posséder  un  langage 
politique  parfaitement  précis  et  clair.  Les  noms 
trompent  la  foule,  les  assemblées  et  les  hommes  d'État. 
L'incohérence  et  la  plupart  des  conflits  qui  paralysent 
l'activité  politique  d'une  nation  n'ont  pas  d'autre 
cause  quedesmensongesdemots.  Peut-être  la  réforme 
initiale  n'est  ni  celle  des  institutions,  ni  celle  même 
des  mœurs,  mais  celle  du  langage,  qui  fournit  aux 
mœurs  des  principes  et  définit  les  institutions. 

L'association  nationale  se  fonde  sur  deux  raisons  : 
la  justice,  qui  a  pour  agent  le  corps  judiciaire,  l'utilité 
commune,  qui  a  pour  organe  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  est  le  gérant  collectif  des  intérêts 
généraux.  C'est  du  souverain  qu'il  lient  son  mandat  ; 
c'est  le  souverain  qui  limite  le  mandat  et  en  contrôle 
l'exécution.  Que  l'on  dise,  suivant  la  doctrine  démo- 
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cratique  :  le  souverain,  c'est  le  peuple;  le  mandat 
s'élargira,  parce  que  le  gouvernement  représentera  la 
volonté  populaire,  et  ce  sera  un  régime  de  socialisa- 
tion et  de  compression  politique.  Si  l'on  affirme,  au 
contraire,  avec  la  doctrine  individualiste,  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  souverain  que  l'individu,  le  gouvernement 
n'aura  reçu  qu'une  délégation  étroite  ;  du  principe 
individualiste  procédera  un  régime  de  décentralisation, 
d'expansion  personnelle  et  de  liberté. 

De  quelque  façon  que  soient  partagées  et  définies 
les  fonctions  du  gouvernement,  les  organes  collectifs 
de  ces  fonctions  ne  sont  pas  des  pouvoirs. 

Si  la  monarchie  constitutionnelle,  impliquant  divi- 
sion de  la  souveraineté  entre  le  prince  et  le  peuple, 
comporte,  de  ce  fait,  un  partage  de  pouvoirs, —  légis- 
lation et  administration,  par  exemple,  —  la  souve- 
raineté populaire,  d'abord,  parce  qu'en  soi  elle  est 
indivisible,  ensuite  parce  qu'elle  suppose  un  mandat 
d'autant  plus  étendu  qu'elle  ne  peut  s'exercer  directe- 
ment, n'admet  point  l'existence  de  pouvoirs,  qui, 
indépendants  par  définition,  finiraient  par  confisquer 
la  liberté. 

La  constitution  française  de  1875,  fidèle  aux  tradi- 
tions d'école,  et  inspirée  de  souvenirs  monarchiques, 
a  pu  conserver  les  dénominations  de  pouvoir  législatif 
et  exécutif;  la  démocratie  plus  clairvoyante,  et  obéis- 
sant à  la  logique  du  despotisme  populaire,  a,  par  le 
non-usage,  aboli  ces  mots. 

En  régime  individualiste,  pas  d'autre  pouvoir,  pas 
d'autre  souverain  que  le  droit;  ni  pouvoir  législatif, 
ni  pouvoir  exécutif;  il  n'existe  que  des  fonctions  col- 
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lectives,  des  corps  ou  fonctionnaires  publics.  Si,  dans 
leurs  rapports,  ces  fonctionnaires  ou  ces  corps  font  les 
uns  à  regard  des  autres  valoir  des  «  droits  »,  ce  ne 
sont  point  en  réalité  des  droits,  mais  des  charges  et 
des  attributions  qu'ils  exercent  et  dont  ils  doivent 
invoquer  les  nécessités. 

Toute  forme  de  gouvernement  comporte  les  mêmes 
fonctions  essentielles;  mais  les  fonctions  ne  s'exercent 
point  en  monarchie,  en  démocratie,  en  aristocratie,  à 
l'aide  d'organes  identiques.  Onpeut  avancer  que  tous 
les  systèmes  de  gouvernement  ont  accompli  l'œuvre 
historique  qu'il  leur  incombait  d'accomplir,  que  l'a- 
déquation du  système  à  l'œuvre  s'est  faite  tout  à  la 
fois  par  l'effet  d'une  volonté  intérieure  d'adaptation 
et  par  la  force  transformatrice  delà  nécessité,  qu'ainsi 
tout  système,  dans  le  siècle  où  il  se  place,  a  été  non 
seulement  légitime,  mais  le  meilleur  qui  pût  existera 
Et  la  thèse  semble  évidente,  dès  que  l'on  considère 
sous  le  masque  d'un  nom,  monarchie,  oligarchie  ou 
république,  la  réalité  du  système.  Il  n'y  a  point,  en 
effet,    coïncidence  normale   entre  le  nom  que  porte 


1.  Chaque  gouvernement  naît  pour  accomplir  une  tâche;  dès 
qu'il  l'a  accomplie,  son  rôle  est  joué;  une  période  d'inertie  com- 
mence. Mais  d'autres  besoins  apparaissent,  que  le  gouvernement 
d'hier  ne  satisfera  point,  parce  qu'il  n'est  point  dans  la  logique 
de  ses  organes  de  s  adapter  à  des  fonctions  imprévues.  Il  périra 
donc.  Un  gouvernement  le  remplacera,  qui,  créé  de  toutes  pièces, 
jouera  aisément  son  rôle  nécessaire.  Ainsi,  tour  à  tour,  se 
succèdent  monarchie,  aristocratie,  démocratie.  .Mais,  gouverne- 
ments séculaires  ou  gouvernements  d'un  jour,  tous,  en  définitive, 
s'orientent  vers  une  certaine  conception  de  l'ordre  social,  et,  au 
fond,  il  n'y  a  de  réel  et  d'effectif  que  cette  conception  et  le  pro- 
grès de  sa  réalisation  concrète. 


L  ÉTAT  181 

un  gouvernement  et  l'esprit,  les  institutions,  les 
mœurs  de  ce  gouvernement.  Sous  le  nom  de  monar- 
chie se  classent  l'autocratie  absolue  et  le  régime  dé- 
mocratiqued'uneroyauté  nominale.  Celui  d'aristocratie 
convient  également  à  la  féodalité,  à  la  suprématie 
bourgeoise,  à  un  gouvernement  d'intellectuels.  Démo- 
cratie a,  pour  quelque  temps,  signifié  parlementa- 
risme etliberté  ;  elle  peut  signifieroppression  jacobine, 
et  aussi  démagogie, servie  ou  contenue  par  un  César'. 
Prenons  cependant,  au  sens  strict  des  mots,  les 
ideux  formes  opposées  de  gouvernement,  la  monarchie 
absolue,  où  le  souverain  est  un  homme,  la  République 
démocratique,  où  la  foule  est  souveraine  ;  chacune 
d'elles  offre  des  avantages  théoriques.  La  monarchie 

1.  On  pourrait,  par  dinnombrables  preuves,  montrer  combien 
sont  superficielles  tant  au  point  de  vue  social  qu'au  point  de 
vue  politique,  ces  distinctions  de  république  et  de  monarchie. 

Que  la  république  tende  au  socialisme,  lorsque  la  démocratie 
y  domine,  il  ne  faut  pas  oublier  que  de  grandes  dynasties  dispa- 
rues ont  présidé  à  des  régimes  de  collectivisme  étroit.  Est-ce  que 
la  plupart  des  monarchies  modernes  ne  pratiquent  pas  le  socia- 
lisme d'Etat?  Et  qui  sait  si  l'avènement  du  collectivisme  inté- 
gral, c'est-à-dire  du  régime  le  plus  réglementé  qui  se  puisse 
imaginer,  n'aurait  pas  pour  effet  la  restauration  d'une  monarchie 
autoritaire  et  brutale  ?  Il  y  a,  au  contraire,  des  républiques  libé- 
rales. 

La  monarchie  s'est  jusqu'à  présent  appuyée  sur  la  notion  du 
devoir  plutôt  que  du  droit  politique.  Mais  est-ce  que  la  répu- 
blique démocratique  n'arrive  pas  à  son  tour  à  subordonner  et 
sacrifier  le  droit  individuel  au  devoir  social?... 

Monarchie  en  un  sens,  république  en  un  autre  sens,  un  gou- 
vernement peut  de  lune  et  de  l'autre  avoir  la  force  ou  la  fai- 
blesse. La  France  du  moyen  âge  était-elle  une  monarchie?  Non, 
certes,  si  on  la  considère  en  son  unité.  Le  régime  féodal  entre 
seigneurs  et  vis-à-vis  delà  royauté  constituait  une  république. 
Les  monarques,  c'étaient  les  seigneurs;  chaque  seigneurie  pou- 
vait s'appeler  une  monarchie. 
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sera  un  gouvernement  nationaliste  et  protecteur, 
mais  aussi  un  gouvernement  de  réalisation  et  de  con- 
solidation; la  république  sera  humanitaire  et  libérale, 
régime  matérialiste  où  Ton  jouira  en  paix  des  gains 
de  la  monarchie,  et,  tout  ensemble,  grâce  à  la  liberté, 
régime  très  propice  au  mouvement  des  idées  et  aux 
brusques  évolutions.  En  fait,  la  monarchie  absolue 
vaut  ce  quevautl'autocrate,  et  le  défaut  de  ce  gouver- 
nement réside  surtout  dans  l'incapacité  ou  le  despo- 
tisme des  subalternes;  enfait  aussi  la  république  sera 
un  bon  gouvernement  tant  que  Télite  y  dominera,  et 
un  mauvais  gouvernement  le  jour  où  l'élite  sera  sub- 
mergée par  l'imbécillité  populaire. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  définitions,  l'autocratie,  ins- 
trument de  consolidation,  sera  temporaire;  elle  est 
cependant  le  plus  durable  des  gouvernements,  parce 
qu'elle  assure  sa  durée  par  la  force,  par  la  gloire  et 
quelquefois  par  la  misère  où  elle  maintient  le  peuple. 

Le  règne  de  la  bourgeoisie,  aristocratie  libérale, 
s'appuie  sur  des  intérêts  larges  et  fixes,  se  légitime 
par  la  prospérité  générale.  Mais  pour  qu'il  durât,  il 
faudrait  que  disparût  la  jalousie  populaire,  ou  que  la 
bourgeoisie  s'adressât  à  la  force,  et  elle  deviendrait 
une  aristocratie  militaire. 

La  démocratie,  agitée  du  conflit  d'innombrables 
ambitions,  apparaît  un  régime  de  bouleversonents 
continus,  —  de  tous  les  régimes,  par  conséquent,  le 
moins  durable. 

Peut-être,  s'il  est  vrai  que  la  valeur  de  leur  idéal 
fait  les  bons  gouvernements,  est-il  vrai  aussi  que  la 
vitalité  de  l'idéal  assure  aux  gouvernements  la  durée. 


l'état  183 

Le  gouvernement  est  un  mal,  parce  que  ce  sont 
des  hommes  qui  gouvernent,  et,  s'il  est  nécessaire, 
c'est  qu'en  effet,  les  hommes  sont  mauvais  ^ 

Le  meilleur  entre  dix  médiocres  gouvernements, 
c'est  celui-là  dont  le  plus  noble  idéal  constituera  la 
force. 

Monarchie  ou  République,  c'est  à  l'idéal  que  de- 
mandera sa  force  le  gouvernement  du  régime  indivi- 
dualiste. 

Les  charges,  comme  les  fonctions  mêmes  de  l'État, 
seront  étroitement  limitées.  C'est  à  de  libres  associa- 
tions qu'il  abandonnera  la  gestion  de  la  plupart  des 
services  d'intérêt  commun.  Mais,  justement  parce  que 
l'esprit  de  désordre  et  d'usurpation  peut,  dans  la 
liberté  générale,  menacer  la  sécurité  des  personnes  et 
l'existence  de  l'Etat,  le  gouvernement  devra  très 
exactement  remplir  la  totalité  de  ses  attributions, 
assurer,  par  conséquent,  avec  une  absolue  rigueur 
l'exécution  des  lois  et  user  de  toute  sa  force  pour 
réprimer  et  contenir  les  excès  des  associations.  Le 
gouvernement  du  régime  individualiste  ne  sera  point 
un  gouvernement  de  complaisance  et  de  faiblesse  ; 
ce  sera  un  gouvernement  de  liberté,  parce  que  la  loi 
sera  libérale  ;  mais,  la  liberté  impliquant  l'absolu  res- 
pect de  la  loi,  et  la  loi,  si  elle  n'est  volontairement 
respectée,  ne  se  soutenant  que  par  la  force,  ce  sera 
entre  tous  le  gouvernement  fort.  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  :  la  force  d'un  gouvernement  ne  résulte  pas  de 

1.  C'est  parce  que  le  gouvernement  est  un  mal  nécessaire  que 
par  tous  pays  et  en  tous  temps  le  public  se  plaint  de  tous  les 
gouvernements. 
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l'ampleur  d'altributions,  négligées  dès  que,  par  leur 
multiplicité,  elles  perdent  de  leur  prix  ;  elle  consiste 
dans  la  volonté  et  les  moyens  de  remplir,  quel  qu'il 
soit,  le  mandat  du  gouvernement.  La  fonction  de 
liberté,  qui  est  celle  de  l'État,  exige  donc  dans  le  gou- 
vernement vigilance,  autorité,  énergie,  sévérité,  vertus 
stériles  chez  un  gouvernement  qui,  par  l'erreur  de  la 
loi,  étant  tout,  n'ose  ou  ne  peut  être  ce  que  la  loi  la 
fait.  Quelque  nom  qu'il  doive  porter,  le  gouvernement 
du  régime  individualiste,  s'il  se  rapproche  de  la  répu- 
blique libérale  parla  séparation  effective  des  fonctions, 
aura  les  armes  de  la  monarchie  et  en  usera  *. 

Précisément  parce  qu'en  face  des  grandes  associa- 
tions libres  de  l'avenir,  il  faut  un  gouvernement  fort, 
on  est  fondé  à  soutenir  que  l'individualisme  impose  la 
monarchie^.  Le  principe  d'hérédité  implique,  en  effet, 
un  devoir  particulièrement  étroit  de  conservation, 
autorise,  exige  môme  une  défense  implacable. 

Mais  l'histoire  et  la  théorie  ne  concordent  pas  tou- 
jours. Le  Gouvernement  héréditaire  n'offre  pas  par- 
tout la  même  résistance  que  le  Gouvernement  électif. 


1.  Il  n"y  a  au  fond  que  deux  sortes  de  gouvernements  :  celle 
où  domine  l'élite,  celle  où  règne  la  foule.  Gouvernement  de 
i'esprit  ou  gouvernement  du  nombre?  Voilà  l'unique  alternative. 
République  ou  monarchie,  ces  noms-là  ne  signiQent  rien. 

2.  De  tous  les  gouvernements  les  républiques  fédératives 
seules  sont  à  l'abri  des  révolutions  et  des  coups  d'État.  Le  gou- 
vernement du  monde  syndical,  dans  lequel  l'État  constituera 
l'union  générale  des  syndicats,  ne  deviendra  point,  quelque  force 
qui  lui  soit  donnée,  un  gouvernement  d'arbitraire  et  de  violences. 
Sous  une  forme  nouvelle,  en  effet,  ce  sera  une  république  fédé- 
rative.  La  force  n'y  appartiendra  pas  à  un  seul,  mais  à  la  collec- 
tivité des  associés. 


l'état  185 

En  un  siècle,  chez  nous,  Français,  quatre  monarchies, 
au  10  août,  au  29  juillet,  au  24  février,  au 4  septembre, 
sont  tombées  devant  Tinsurrection  du  peuple.  Ni  Té- 
meute,  ni  la  guerre  civile  n'ont  pu  détruire  la  Répu- 
blique ;  il  a  fallu  le  guet-apens  ^ . 

L'histoire,  il  est  vrai,  se  contredit  parfois.  Ce  n'est 
pas  à  elle  seule  qu'il  faut  demander  les  motifs  de 
choisir  entre  l'hérédité,  gage  de  force  et  de  compé- 
tence, et  l'élection,  promesse  de  liberté. 

Mais  existe-t-il  pour  un  choix  absolu  des  arguments 
sans  réplique?  Peut-être  n'est-il  point  nécessaire  que 
les  divers  organes  du  gouvernement  aient  une  souche 
commune  et  trouverons-nous  dans  les  caractères 
propres  des  fonctions  gouvernementales  les  raisons 
non  point  d'une  identité,  mais  d'une  diversité  d'ori- 
srine. 


1.  Lorsqu'un  gouvernement  a  accompli  l'évolution  impliquée 
dans  son  principe,  il  doit  disparaître.  S'il  survit  à  sa  nécessité, 
il  devient  odieux,  parce  qu'on  prend  le  repos  pour  la  fatigue 
et  le  silence  pour  l'oppression. 

La  démocratie  balaye  ainsi  souvent  ses  gouvernements.  Dans 
les  civilisations  patriciennes  ou  bourgeoises,  les  intérêts  à  sau- 
ver et  la  force  qui  les  défend  étant  unis  dans  les  mêmes  mains, 
les  gouvernements  dureront,  tant  que  la  force  ne  désarmera  pas 
devant  l'opinion. 

Dans  le  monde  féodal,  les  intérêts  et  la  force  plus  concentrés 
encore,  l'opinion  publique  inexistante  ou  méprisée,  longue  sera 
la  vie  des  gouvernements,  parce  que  la  volonté  qui  les  soutient 
n'est  point  divisée  et  -que  la  force  tout  entière  est  concentrée 
entre  leurs  mains. 
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III 


Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  trois 
opérations  ou,  si  l'on  veut,  trois  fonctions  essentielles 
se  distinguent  et  seront  séparées  :  l'initiative,  l'action 
et  le  contrôle. 

L'initiative,  c'est-à-dire  la  manifestation  de  tous  les 
intérêts  même  illusoires,  même  antagonistes;  fonction 
de  vigilance,  de  prévision  ;  fonction  universelle,  en 
soi,  car  il  appartient  à  chacun,  en  régime  individua- 
liste, d'élever  la  voix,  de  débattre  ses  intérêts,  de 
défendre  son  droit. 

L'action,  c'est-à-dire,  dans  le  tumulte  de  l'initia- 
tive, le  choix,  la  décision,  puis  l'exécution  de  l'œuvre 
conçue  et  arrêtée;  fonction  concentrée,  par  essence, 
entre  un  petit  nombre  d'agents,  parce. qu'elle  suppose 
l'unité  des  vues  et  la  concordance  des  efforts. 

Le  contrôle,  c'est-à-dire  la  sanction  préalable  des 
résolutions  majeures,  décidées  par  l'organe  de  l'action, 
la  surveillance  des  agents  exécutifs,  l'approbation 
ou  la  condamnation  de  leur  gestion,  et  le  pouvoir,  en 
la  condamnant,  de  la  suspendre  et  de  mettre  fin  au 
mandat  des  agents;  cette  fonction,  parce  qu'elle  doit 
embrasser  un  nombre  immense  d'actes,  sera  très 
largement  et  librement  exercée  ;  mais  elle  comporte 
des  décisions  qui,  sous  peine  de  désorganiser  et 
d'énerver  l'action,  ne  pourront  être  rendues  que  dans 
des  formes  et  sous  des  garanties  étroites. 

Pour  que  les   fonctions  du   gouvernement  soient 
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exactement  et  utilement  exercées,  la  constitution  les 
attribuera  à  des  organes  distincts,  établira  entre  ceux- 
ci  la  séparation  absolue  dont  la  diversité  même  de 
leurs  origines  facilitera  le  respect. 

Comment  seront  désignés  les  organes  du  gouverne- 
ment? Problème  capital,  où  se  trouvent  en  conflit  les 
trois  souverainetés  :  l'hérédité  de  droit  divin,  le 
nombre,  l'individu. 

Comment,  dans  la  doctrine  individualiste,  sera 
garantie  la  souveraineté,  que  l'individu  ne  saurait 
revendiquer  tout  entière  dès  qu'il  vit  en  société  ? 

L'individu  ne  peut  être  que  représenté  dans  les 
divers  organes  du  gouvernement.  Pour  que  la  repré- 
sentation fût  exacte,  il  faudrait  que  le  représentant 
eût  réellement  obtenu  des  représentés  une  délégation 
de  confiance  sans  réserves,  il  faudrait,  en  d'autres 
termes,  autant  de  délégations  ou  de  délégués  que 
d'opinions.  S'il  était  possible  que  chaque  opinion  fût 
ainsi  représentée  dans  le  gouvernement,  le  principe 
de  la  souveraineté  de  l'individu  obtiendrait  dans  la 
vie  sociale  ses  pleins  effets.  Dans  la  réalité,  la  repré- 
sentation des  opinions  ne  sera  que  partiellement 
obtenue,  et  c'est  précisément  là  le  motif  capital  de 
substituer  à  l'association  générale  et  forcée  qu'est 
l'État  les  associations  privées,  dont  l'individu  se 
sépare  dès  qu'une  majorité  l'opprime,  c'est-à-dire,  s'il 
est  représenté,  dès  que  la  représentation  n'emporte 
plus  délégation,  exacte  et  sincère,  de  confiance. 

La  suprématie  du  nombre,  la  loi  des  majorités 
n'offre  à  l'individu  pas  plus  de  garanties  que  l'auto- 
cratie, car  il  n'existe  pas  plus  de  raison  pour  qu'il 


188      HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

fasse  partie  de  la  majorité  que  pour  qu'il  approuve  les 
volontés  de  l'autocrate.  Il  est  même  probable  que  l'in- 
dividu, condamné,  lorsqu'il  s'isole  dans  son  opinion, 
à  subir  soit  la  tyrannie  du  nombre,  soit  celle  de  l'auto- 
crate, craindra  moins  d'être  opprimé  par  l'auto- 
crate ;  les  lumières  seules,  en  effet,  excusent  la 
tyrannie,  et  si  l'on  n'est  point  assuré  que  tout  prince 
aura  des  lumières,  on  ne  peut  hélas  !  mettre  en  doute 
l'imbécile  ignorance  des  foules. 

La  formation  du  gouvernement  comporte,  en  défini- 
tive, la  combinaison  de  trois  principes  : 

Il  faut  que  la  volonté  de  l'individu  soit  représentée 
aussi  exactement  que  le  permet  le  nombre  des  ci- 
toyens ; 

Il  faut  que  les  membres  du  Gouvernement  offrent 
les  plus  entières  garanties  de  compétence  ; 

Il  faut  enfin  que  le  Gouvernement  soit  fort.  Conci- 
lier ces  trois  exigences  est  moins  difficile  que,  sans 
doute,  on  n'imagine. 

La  représentation  du  plus  grand  nombre  possible 
d'opinions  ou  d'intérêts  s'obtient  par  la  multiplicité 
des  procédés  de  délégation. 

Il  faut  que,  dans  les  organes  du  gouvernement, 
soient  représentées  les  unités  territoriales,  les  intérêts 
professionnels,  les  droits  de  la  conscience,  je  veux 
dire  les  religions  et  les  écoles  philosophiques  et  aussi 
les  minorités,  et  enfin  les  intérêts  généraux  de  la 
nation.  D'où  la  concomitance  du  scrutin  de  circons- 
cription, du  scrutin  régional  et  du  scrutin  national, 
des  scrutins  de  liste  et  uninominal,  du  principe  majo- 
ritaire et  de  la  représentation  des  minorités;  de  la 
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cooptation,  et,  pour  remédier  aux  lacunes  de  l'élection, 
dans  certains  cas,  de  l'hérédité,  dans  de  plus  rares, 
du  concours. 

La  compétence  sera  assurée  d'abord  par  l'hérédité 
de  certains  mandats,  par  la  perpétuité  de  certains 
autres  ;  les  traditions  de  famille,  l'éducation  initiale, 
une  longue  expérience  personnelle,  constituent,  en 
effet,  des  garanties  singulièrement  supérieures  à  la 
désignation  d'un  corps  électoral  ;  le  recrutement 
s'améliorera  encore  par  la  cooptation,  le  concours, 
mieux  encore,  par  la  désignation  des  titres  acquis  et 
des  services  rendus.  Le  vote  plural  des  capacités  re- 
médiera aux  erreurs  de  la  multitude  ;  les  privilèges 
conférés  à  l'âge  atténueront  les  entraînements  du 
corps  électoral  ;  le  renouvellement  partiel  enfin 
pourra  faire  obstacle  à  la  brusque  disparition  d'un 
personnel  déjà  adapté  à  sa  tâche. 

Le  gouvernement  a  besoin  de  force  légale,  et,  pour 
en  user,  il  a  besoin  de  force  morale.  L'opinion  qu'on 
aura  de  la  valeur  des  services  qu'il  peut  rendre,  ses 
chances  de  durée,  son  origine  enfin,  voilà  les  éléments 
de  cette  force  supérieure.  Qu'un  organe  du  gouverne- 
ment émane  d'un  autre  organe  (comme,  sous  la  Cons- 
titution française  de  1875,  le  pouvoir  exécutif  émane 
du  Parlement)  l'organe  délégué,  n'ayant  à  l'égard  de 
son  mandant  aucune  indépendance,  exercera  sa  fonc- 
tion propre  sans  autorité  ;  la  machine  politique  sera 
faussée,  non  point  seulement  par  l'inégalité  des 
organes,  mais  parce  que  l'un  des  organes  sera  dénué 
de  force  morale - 

Il  est  donc  indispensable,  dès  que  les  divers  corps 
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qui  constituent  le  gouvernement  procèdent  de  difiFé- 
rentes  origines,  qu'un  égal  respect  s'attache  aux  unes 
et  aux  autres. 

11  s'agit  maintenant  de  définir  avec  plus  de  préci- 
sion Ie&  fonctions  du  gouvernement  et  la  constitution 
de  ses  organes. 

Les  formes  des  gouvernements,  nous  l'avons  indiqué, 
ne  sont  point  par  elles-mêmes  bonnes  ou  mauvaises. 
Leur  valeur  dépend  de  l'organisation  intime  du  gouver- 
nement, de  la  tâche  historique  qu'il  doit  accomplir 
et,  par-dessus  tout,  de  l'idéal  social.  Si  la  monarchie 
semble  à  certains  égards  le  type  de  gouvernement  le 
mieux  adapté  au  régime  syndicaliste,  qui  devance  et 
annonce  l'ère  individualiste,  parce  qu'elle  paraît  seule 
posséder  assez  de  force  pour  contenir  les  syndicats, 
le  décri  de  la  monarchie  et  l'illusion  républicaine  sont 
trop  récents  en  France  pour  qu'il  vaille,  quant  à 
présent,  la  peine  d'esquisser  l'hypothèse  d'une  monar- 
chie individualiste  \  Il  y  a,  d'ailleurs,  autre  chose 
au  compte  de  la  République  que  des  erreurs  et  des 

i.  L'étalisme  implique  la  République,  parce  que  l'État,  c'est 
le  patrimoine  de  tous,  et  la  République,  la  souveraineté  de  tous. 
Une  seule  force  sans  contrepoids,  c'est  le  régime  propre  de  la 
loi,  faite  pour  tous,  pareille  pour  tous. 

Le  sj'udicalisme  est  un  l'égime  de  forces  libres  et  dissem- 
blables, que,  parce  qu'elles  sont  dissemblables,  la  loi,  —  uni- 
verselle, par  définition,  —  est  incapable  de  régir,  et  sur  lesquelles, 
d'autre  part,  parce  que  ces  forces  sont  très  vivantes  et  puis- 
santes, la  loi  infirme  et  nue  ne  possède  point  d'autorité. 

Ce  n'est  donc  pas  la  loi,  c'est  le  contrat  qui  gouvernera  le 
monde  syndical. 

Mais,  pour  maintenir  les  contrats,  il  faut  que  l'arbitre  des 
syndicats  soit  tout  ensemble  très  fort  et  résolu  à  user  de  toute 
sa  force.   Le  gouvernement  républicain  a  la  force,  parce  qu'il 
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déceptions.  Affranchie  de  la  démocratie,  c'est-à-dire 
de  la  domination  du  nombre,  la  République  pourra 
être  le  gouvernement  rationnel  d'une  société  indivi- 
dualiste. 

Imaginons  donc  l'affranchissement  consommé,  et 
donnons  une  constitution  à  la  République  de  l'indi- 
vidu. 


IV 


Comment  sera  organisée  l'initiative  ? 

Le  droit  d'initiative  doit  s'exercer  de  la  façon  la 
plus  large  ;  tout  service  organisé  tend  à  s'endormir 
dans  la  routine  et  l'admiration  de  lui-même  ;  il  est 
bon  que  des  yeux  vigilants  inquiètent  sa  torpeur  ;  il 
faut  d'autre  part,  en  régime  individualiste,  que  soit 
entendue  la  voix  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les 
consciences. 

L'initiative  s'exercera  de  deux  façons  :  d'abord  sous 
la  forme  d'un  droit  de  pétition  sérieusement  organisé; 
ensuite  par  une  assemblée  recrutée  de  telle  sorte  que 
la  plus  large  diversité  de  besoins  et  d'opinions  y  soient 
représentés. 

représente  la  masse  des  citoyens,  mais  il  n'en  use  point,  parce 
que  de  cette  masse  les  volontés  sont  divisées,  et  qu'ainsi  se 
trouve,  en  naissant,  énervé,  émasculé,  si  je  puis  dire,  le  pouvoir 
du  gouvernement. 

Et  c'est  ainsi  que  la  monarchie  avec  une  base,  il  est  vrai, 
moins  large  et  profonde  que  la  République,  a,  par  la  vertu  d'une 
volonté  unique,  quelque  droit  à  prétendre  au  gouvernement  de 
la  société  svndicaliste. 
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Seront  admis  à  présenter  des  vœux,  des  projets  à 
l'assemblée  toutes  les  formations  administratives  pos- 
sédant unité  et  personnalité,  toutes  les  associations 
libres,  tous  les  citoyens,  — pourquoi  pas  les  étrangers 
mômes  fixés  sur  le  territoire  ? 

L'assemblée  d'initiative  (appelons-la  assemblée 
nationale)  coordonnera  les  vœux,  fera  des  études,  des 
enquêtes,  provoquera  des  avis,  «  filtrera  »,  si  je  puis 
dire,  l'initiative  de  tous,  en  établissant  un  ordre  de 
succession  dans  la  présentation  des  lois,  et  votant 
elle-même  des  lois  sous  une  forme  sommaire. 

Son  mandat  n'aura  point  une  durée  fixe;  la  méthode 
politique,  que  nousavons  esquissée,  comporte  pour  la 
solution  des  problèmes  sociaux  un  rang  déterminé  de 
succession.  Il  y  a  avantage  à  ce  que  les  problèmes  du 
même  ordre  soient  étudiés  et  résolus  par  la  même 
assemblée. 

Chaque  assemblée  nationale  aura  donc  une  tâche 
propre,  un  programme  à  accomplir,  et  se  dissoudra, 
la  tâche  achevée.  Elle  sera  donc  constituée  de  telle 
sorte  que  les  concours  techniques  qu'appelle  le  pro- 
gramme lui  soient  largement  assurés,  sans  que  lui 
fassent  défaut  les  compétences  générales  (en  dehors 
du  programme  de  la  législature,  des  lois  se  présentent 
d'une  urgente  nécessité),  de  telle  sorte,  en  un  mot, 
qu'à  côté  des  intérêts  particuliers  soient  garantis  les 
intérêts  généraux  du  pays. 

L'assemblée  nationale  comprendra  donc  trois  élé- 
ments principaux  :  une  représentation  territoriale, 
élue  au  scrutin  uninominal  par  circonscriptions  limi- 
tées; une  représentation  nationale;  une  réprésentation 
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technique,  l'une  et  l'autre  élues  au  scrutin  de  liste 
national  avec  représentation  des  minorités  '. 

L'assemblée  pourra  en  outre,  par  cooptation  ou 
concours,  s'agréger  de  nouvelles  compétences. 

Le  corps  électoral  comprendra  tous  les  citoyens  et 
citoyennes,  parvenus  à  leur  majorité. 

Par  ce  qu'il  faut  que  l'initiative  soit  très  large,  elle 
appartiendra  aussi  à  l'ensemble  de  ces  corps  ou  ser- 
vices qui  constituent  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
le  gouvernement  et  les  administrations  publiques.  Là, 
en  effet,  se  rencontrent  des  éléments  de  compétence 
qui  manqueront  à  l'Assemblée  nationale. 

Même  l'assemblée  de  contrôle  participera  à  l'initia- 
tive, parce  qu'il  faut  qu'aucune  source  d'expérience  et 
de  savoir  ne  soit  perdue. 

1.  La  représentation  des  minorités  doit  être  organisée  de  telle 
façon  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  minorités  soient  re- 
présentées La  proportionnalité  pure  et  simple,  c'est  encore, 
qu'on  ne  s'y  trompe  point,  atténué  mais  non  aboli,  le  principe 
majoritaire,  la  loi  du  nombre. 

C'est  à  la  loi  de  l'individu  qu'il  faut  aboutir. 

La  représentation  professionnelle  sera  utile  et  n'offrira 
point  de  dangers,  si  elle  est  associée  dans  un  même  corps  à  une 
représentation  nationale  des  intérêts  généraux.  On  en  peut  dire 
autant  de  la  représentation  des  intérêts  locaux. 

Une  assemblée  purement  professionnelle,  comme  une  assem- 
blée de  députés  d'arrondissements,  n'apercevra  peut-être  que 
des  intérêts  particuliers,  et  leur  sacrifiera,  par  faiblesse  de  vues, 
l'intérêt  général. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  point,  sous  couleur  de  défendre 
l'intérêt  général,  trop  délibérément  mépriser  les  intérêts  locaux 
ou  professionnels,  car  ces  intérêts  bornés,  ce  sont  les  droits  des 
minorités  qu'ils  représentent,  et  ils  comptent  en  définitive,  eux 
aussi,  dans  la  vie  nationale. 

11  faut  à  une  assemblée  d'initiative  les  éléments  les  plus  variés 
et  les  plus  complets. 

Roussel-Despierbes.  —  Hiérarchie.  13 
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L'action  dans  l'œuvre  du  gouvernement  comprend 
la  direction  de  la  politique  nationale  dans  ses  rapports 
tant  avec  les  gouvernements  étrangers  qu'avec  les  or- 
ganes administratifs  ou  libres  de  la  vie  intérieure  de 
la  nation,  —  la  législation,  j'entends  les  lois  de  prin- 
cipe et  les  règlements  de  détail,  —  l'exécution  des 
lois,  c'est-à-dire  l'administration  générale  du  pays,— 
la  défense  du  territoire,  des  droits,  de  l'honneur  na- 
tional, —  et  la  sécurité  publique. 

Elle  implique,  ensuite,  une  certaine  part  d'initiative 
et  un  premier  degré  de  contrôle  sur  les  agents  admi- 
nistratifs, 

La  part  de  l'action  gouvei'nemenlale  dans  la  vie  pu- 
blique se  restreindra  progressivement  à  mesure  que 
les  services  d'intérêt  général,  aujourd'hui  monopolisés, 
s'organiseront  en  associations  libres  unies  à  l'Etat 
par  des  contrats.  Surveiller  l'exécution  sincère  des 
contrats  deviendra  la  lâche  essentielle  de  la  haute 
administration. 

Quels  seront  les  organes  nationaux  de  l'action? 
Celle-ci  exige  unité  de  direction,  c'est-à-dire  unité  de 
pensée,  harmonie  des  fonctions,  et  par  conséquent 
homogénéité  des  organes. 

Qui  dirigera  ce  grand  corps  de  l'Administration  na- 
tionale ?  un  chef,  —  stathouder  ou  président  élu,  — 
un  directoire,  un  consulat  à  plusieurs  têtes  ? 
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Le  gouvernement  doit  être  fort.  Il  faut  donc  que 
l'homme  ou  le  groupe  d'hommes,  qui  donnera  au  gou- 
vernement l'impulsion  décisive,  possède  une  force 
propre. 

Cette  force,  roi  ou  empereur,  le  monarque  la  tient 
du  droit  divin,  des  traditions  qui  unisssent  d'un  lien 
étroit  la  nation  et  sa  famille,  de  l'hérédité,  qui  assure 
l'inamovibilité  de  la  fonction  monarchique.  A  défaut 
de  l'hérédité,  la  force  initiale  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  peuple  lui-même.  Vocp  populi,  vox  Dei.  Ou  le 
droit  populaire,  ou  le  droit  divin.  Mais  le  Gouverne- 
ment que  nous  décrivons  est  la  République,  et  nous 
apercevons  ici,  entre  le  principe  républicain  et  le 
principe  de  la  souveraineté  populaire,  une  contradic- 
tion imprévue.  Si  la  magistrature  suprême  est  donnée 
à  un  seul  homme,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cet 
homme,  porté  si  haut  par  le  vœu  du  peuple  et  divi- 
nisé en  quelque  sorte  par  l'instinct  symbolique  et  ido- 
lâtre des  foules,  ne  trouve  dans  leur  enthousiasme  des 
motifs  et  des  moyens  d'usurper  la  dictature  et  de 
fonder,  sur  les  ruines  de  la  République,  une  dynastie 
nouvelle  ?  Il  faut  donc,  ou  que  le  peuple  renonce  à 
élire  son  premier  magistrat,  et,  dans  ce  cas,  où  ce 
magistrat  puisera-t-il  le  principe  de  sa  force?  ou  que 
l'investiture  populaire,  sans  rien  perdre  de  sa  valeur, 
disperse  sur  plusieurs  têtes  une  dangereuse  popularité. 

Cette  dernière  solution,  sans  doute,  est  la  solution 
républicaine  ;  la  première  magistrature  sera  donc 
exercée  par  un  directoire  (j'emploie  ici  la  dénomi- 
nation républicaine)  formé  de  plusieurs  membres. 

La  force  du  directoire  et  ses  garanties  contre  les 
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forces  rivales  s'accroîtront  encore  si,  avec  lui,  le  mi- 
nistère est  tout  entier  désigné  par  le  corps  électoral. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  écarter  le  péril  de  la 
popularité  personnelle,  il  faut  écarter  aussi  et  le  scru- 
tin uninominal  et  toute  formule  de  scrutin  de  liste 
qui  permettrait  le  plébiscite  sur  un  nom. 

Chaque  parti  proposera  au  vote  de  la  nation  entière 
une  liste  de  directeurs  et  de  ministres  unis  par  la 
communauté  complète  des  vues  ;  la  voix  de  l'élec- 
teur sera  donnée  à  telle  liste  dans  sa  totalité  sans 
exclusions,  ni  additions  de  noms.  C'est  ainsi  que  le 
vote  se  prononcera  sur  des  principes  et  des  directions 
politiques.  Tout  autre  scrutin,  s'il  ne  favorise  d'éven- 
tuels dictateurs,  détruira  par  avance  l'unité  essentielle 
de  l'action  gouvernementale.  Autant  il  est  nécessaire 
que  chaque  opinion  trouve  sa  représentation  dans  les 
assemblées  d'initiative  et  de  contrôle,  autant  il  est 
indispensable  de  conserver  à  la  direction  de  la  vie  pu- 
blique une  absolue  cohésion,  une  coordination  par- 
faite de  mouvements. 

Pas  de  politique  rationnelle,  pas  de  grande  œuvre 
réalisable  avec  de  courts  mandats.  Il  faut  à  un  gou- 
vernement dix  ans  au  moins  de  durée  pour  faire  œuvre 
utile. 

Nous  avons  proposé  que  l'assemblée  nationale  fût 
la  représentation  de  l'universalité  des  citoyens  majeurs, 
le  droit  d'initiative  étant  égal  pour  tous;  c'est  une 
question  de  droit. 

Mais  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  non  plus  d'ini- 
tiative, mais  de  direction  politique  et  de  haute  ad- 
ministration, un  nouvel  élément  entre  en  scène  :  l'in- 
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térêt  de  la  collectivité  (en  lequel  nous  confondons 
pour  un  moment  la  somme  des  intérêts  individuels). 
Lorsqu'à  la  nécessité  elle  sacrifie  des  droits,  des  li- 
bertés individuelles  ou  collectives,  la  société  a  le 
droit  (l'individu  aussi)  d'être  bien  gouvernée,  bien 
administrée.  Elle  a  le  droit  de  se  refuser  à  la  domina- 
tion des  incapables.  Deux  sortes  de  garanties  seront 
donc  prises,  l'une  au  profit  de  l'âge,  l'autre  au  profit 
de  l'élite  :  majorité  électorale  spéciale  et  vote 
plural. 

Les  ministres  seront  assistés  dans  leur  tâche  admi- 
nistrative et  dans  la  haute  administration  par  un  con- 
seil de  législation  (disons  :  un  Conseil  d'État)  composé 
par  parts  égales  de  jurisconsultes  et  de  techniciens, 
et  partiellement  renouvelé  tous  les  trois  ou  quatre  ans, 
de  manière  que  ni  la  science  juridique  ni  le  sentiment 
des  réalités  ne  s'affaiblissent  jamais  dans  ce  corps  '. 

Les  ministres  plus  particulièrement,  les  directeurs 
exceptionnellement  collaboreront  avec  les  assemblées 
d'initiative  et  de  contrôle.  Ils  font  rédiger  par  le  Con- 
seil d'État  les  lois,  les  contrats  capitaux,  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  voté  le  principe.  Ils  peuvent  en  cas 
d'urgence  et  de  nécessité,  passant  outre  à  l'opposition 
de  cette  Assemblée,  obtenir  du  Sénat  l'autorisation  de 
promulguer  des  lois  et  signer  des  contrats  temporaires. 

II  ne  faut  pas  que  le  désaccord  de  l'un  des  organes 
suprêmes  du  gouvernement  avec  les  deux  autres  or- 

1.  De  tous  nos  gouvernements  l'Empire  seul  a  su  effective- 
ment se  servir  (je  voudrais  dire  :  jouer)  du  Conseil  d'État,  dont 
la  compétente  sagesse  et  une  réputation  intacte  d'impartialité 
eussent  épargné  à  tant  de  cabinets  de  dangereuses  incertitudes, 
des  respousai)ilités  imméritées  et  uue  mortelle  impopularité. 
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ganes  arrête  de  plein  droit,  par  un  appel  aux  élec- 
teurs, la  machine  gouvernementale. 

Dans  les  débats  des  corps  suprêmes  la  majorité  sera, 
dans  certains  cas,  l'expédient  nécessaire.  Toutefois 
les  deux  assemblées,  n'ayant  ni  origine  pareille,  ni 
caractères  identiques,  ni  semblable  mission,  n'entre- 
ront pas  dans  la  majorité  avec  des  droits  égaux. 

Nulle  volonté,  nul  accord  ne  doit  prévaloir  contre 
la  résistance  du  corps  de  contrôle  ;  l'exercice  et  la 
notion  même  du  contrôle  seraient  du  coup  abolis. 
Mais  si  le  Sénat  contrôleur  a  le  pouvoir,  par  sa  résis- 
tance, de  faire  obstacle  à  de  douteuses  innovations,  il 
n'aura  point  celui  de  promulguer,  de  sa  seule  autorité, 
un  acte  définitif.  La  loi  suppose  et  exige  un  accord 
de  volontés. 


VI 


Les  constitutions  basées  sur  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  confondent  le  plus  souvent  entre  ces 
pouvoirs  les  attributions  ;  d'où  d'immédiats  conflits 
qui  ne  s'atténuent  et  ne  disparaissent  qu'au  bout  de 
longues  années,  lorsque  par  l'évolution  des  mœurspo- 
litiques  l'un  des  pouvoirs  est  parvenu  à  imposera  ses 
rivaux  sa  suprématie.  La  séparation  des  pouvoirs  n'a  de 
signification  et  d'utilité  que  lorsque  les  fonctions  sont 
séparées,  de  telle  manière  qu'aucun  organe  du  gouver- 
nement ne  puisse  annihiler  aucun  des  autres  organes. 

Un  contrôle  logiquement  organisé  concourt  à  as- 
surer l'équilibre  des  organes. 
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Le  contrôle  est,  en  effet,  quelque  chose  de  plus  que 
Topération  finale,  en  laquelle  s'achève  l'histoire  d'un 
acte  administratif  ou  politique  ;  c'est  lui  qui,  par  le 
rappel  continu  au  respect  des  lois,  assure  l'exécution 
de  toutes  les  charges  de  la  vie  publique  par  ceux-là 
même,  —  corps  ou  individus,  —  à  qui  elles  incombent, 
et  garantit,  en  retour,  contre  toute  usurpation  l'indé- 
pendance et  les  droits  de  chaque  organe  du  gouverne- 
ment. 

Le  contrôle  politique  peut  être  exercé  soit  par  plu- 
sieurs assemblées  politiques,  soit  par  une  seule  as- 
semblée, soit  par  le  peuple  lui-même. 

Le  contrôle  comporte  sanction.  Dans  tels  cas,  —  par 
exemple,  en  matière  constitutionnelle  ou  législative,  — 
la  sanction  précédera  l'acte,  et  ce  sera  en  quelque  sorte 
l'autorisation  d'agir  ;  mais  le  rôle  ordinaire  du  con- 
trôle et  des  sanctions  consiste  à  juger  les  actes  poli- 
tiques, ou  administratifs  accomplis,  que  ces  actes  aient 
pour  but  l'exécution  des  lois,  ou  que  par  leur  nature 
ils  dépassent,  comme  les  démarches  diplomatiques,  le 
cercle  des  lois.  La  sanction  sera  politique,  lorsqu'elle 
se  bornera  à  l'approbation  ou  au  blâme  des  actes  ; 
elle  devient  judiciaire,  si  le  blâme  tend  à  des  pour- 
suites pénales  ou  à  des  réparations  civiles. 

Le  gouvernement  individualiste  n'exclut  pas  le 
contrôle  direct  du  peuple  ;  il  est  bon  que  tous  les  ci- 
toyens soient  appelés  à  s'associer  à  certains  actes 
essentiels  de  la  vie  nationale  ;  mais,  par  la  pratique 
normale  du  référendum,  le  gouvernement  direct  du 
nombre  (en  tout  état  de  cause,  le  pire  des  gouverne- 
ments, puisqu'il  est  celui  de  l'ignorance),  se  substi- 


200     HIÉRARCHIE    DES    PRINCIPES    ET    PROBLÈMES    SOCIAUX 

tuerait  au  gouvernement  des  élites,  que  s'eftbrce  de 
constituer  la  doctrine  individualiste,  non  seulement 
parce  qu'il  est  en  soi  le  moins  mauvais  des  gouver- 
nements, mais  parce  qu'entre  tous  les  régimes  il  offre 
à  l'individu  cette  double  garantie  :  d'abord  d'être  gou- 
verné par  de  véritables  individualités,  ensuite  d'ob- 
tenir ce  respect  mutuel  que  s'accordent  entre  elles  les 
individualités. 

C'est  donc  dans  les  assemblées  politiques,  ou,  plus 
exactement,  pour  obéir  au  principe  de  la  séparation 
des  fonctions,  dans  une  assemblée  que  sera  concentré 
le  contrôle. 

J'appelle  cette  assemblée  le  Sénat,  parce  que,  plus 
que  tout  autre,  ce  nom  implique  l'autorité  morale  in- 
dispensable au  contrôle. 

Le  Sénat  sera  élu,  comme  le  Directoire,  au 
scrutin  de  liste  national,  avec  vote  plural  des  ca- 
pacités, l'âge  électoral  étant  fixé  par  exemple  à  qua- 
rante ans. 

Les  minorités  y  obtiendront  la  plus  large  représen- 
tation. La  valeur  du  contrôle  tient,  en  effet,  à  son 
étendue  autant  qu'à  la  compétence  de  ceux  qui 
l'exercent,  Réserv.er  la  critique  à  un  parti  reviendrait, 
en  définitive,  à  supprimer  le  contrôle. 

Le  Sénat  se  complétera  par  cooptation,  conférera 
des  mandats  temporaires  ou  même  viagers  à  de 
hautes  personnalités  nationales,  anciens  directeurs, 
anciens  ministres,  pourra  créer  même  des  charges 
héréditaires  de  sénateur  dans  telle  famille,  eût-elle 
régné,  car  il  peut  être  utile  de  spécialiser  la  fonction 
politique  dans  quelques  familles,  où  d'anciennes    et 
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glorieuses  traditions  ont  formé  l'esprit  et  préparé  des 
talents  de  gouvernement. 

Les  attributions  du  sénat  consisteroni  à  sanctionner 
les  lois  préparées  par  les  ministres  sur  l'initiative  ou, 
après  étude  de  l'Assemblée  nationale,  à  contrôler, 
c'est-à-dire  approuver  ou  condamner,  les  actes  du 
Directoire,  du  Ministère,  des  Administrations,  à  pro- 
voquer, au  besoin,  sur  ces  actes  les  sanctions  judi- 
ciaires. 

Le  Sénat  jugera  les  actes  politiques  et  administra- 
tifs soit  de  sa  propre  initiative,  soit  sur  la  plainte  de 
particuliers  ou  d'associations,  soit  sur  l'intervention 
de  l'Assemblée  nationale. 

Il  faut  que  celle-ci,  pour  que  le  contrôle  soit  géné- 
ral, puisse  infliger  aux  directeurs,  aux  ministres,  des 
blâmes  ;  mais  il  faut,  en  retour,  que  ceux-  ci  de  ces 
blâmes  puissent  appeler  au  Sénat,  qui,  contrôleur  su- 
prême de  la  politique  et  de  l'administration,  sera  ainsi 
l'arbitre  suprême  des  conflits  entre  l'organe  de  l'initia- 
tive et  l'organe  de  l'action. 

Il  peut  arriver  que  l'acuité  du  désaccord  ou  sa  durée 
mettent  en  péril  l'intérêt  national.  L'assemblée 
nationale  pourra  proposer  la  déchéance  du  Directoire 
et  du  ministère,  d'un  directeur  ou  d'un  ministre  ;  le 
Directoire  demandera  la  dissolution  de  l'assemblée. 
Le  Sénat  appréciera,  s'il  y  a  lieu,  de  dissoudre  l'as- 
semblée nationale  ou  de  retirer  aux  directeurs  ou  aux 
ministres  leur  mandat  ^ 


1.  Les  débats,  les  votes  des  assemblées  doivent-ils  être  pu- 
blics? On  sait  le  danger  de  la  publicité  :  le  député,  qui  cepen- 
dant a  reçu  un  mandat  de  confiance,  abdique  parfois  une  indé- 
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L'envoi  en  jugement  pour  crime  de  haute  tra- 
hison exige  d'au  moins  égales  garanties.  Le  Sénat 
seul  pourra  le  décider;  la  mise  en  accusation  est,  en 
effet,  l'un  des  attributs  de  sa  fonction  supérieure  de 
contrôle.  Mais  lui-même  ne  jugera  point  le  procès. 
Un  corps  politique  ne  doit  point  juger  ;  sa  justice  fût- 
elle  passionnément  loyale,  sera  suspecte.  Or,  qu'un 
soupçon  de  partialité  l'atteigne,  c'est  un  très  grand 
mal  :  il  faut  que  la  foule  ait  foi  dans  la  justice;  il  faut 
aussi  que  les  accusés  ne  doutent  pas  d'être  jugés  par 
des  juges. 


VII 


La  justice  est  l'une  des  fonctions  initiales  et  essen- 
tielles de  l'État.  Elle  doit  être  entièrement  séparée  du 
gouvernement. 

La  constitution  et  les  lois  la  garantiront  contre 
toute  entreprise  ou  usurpation  des  corps  politiques, 
mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  indépendante;  il  faut 
qu'elle  possède  une  souveraine  autorité  morale.  On 
voudrait  que  du  ciel  un   dieu  descendît  pour  instituer 

pend<ance  de  conduite,  que  la  fréquence  des  renouvellements 
électoraux  rend,  en  effet,  périlleuse. 

A  ce  danger  remédient  les  mandats  de  longue  durée,  qui  per- 
mettent à  l'élu  de  se  dégager  un  temps  de  la  médiocrité  des 
électeurs,  et  la  représentation  des  minorités,  qui  cori-ige  l'efTet 
des  colères  du  peuple. 

La  publicité  n'offre  alors  (sauf  des  cas  rares,  où  le  secret  des 
délibérations  et  des  votes  pourra  être  décidé)  que  des  avantages. 
Elle  interdit  à  l'élu  de  négliger  son  mandat  et  elle  concourt  à 
réducation  politique  du  peuple. 
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les  juges.  A  défaut  de  désignation  divine,  le  peuple 
donnera  l'investiture  originelle  ;  encore  est-il  néces- 
saire, pour  que  la  justice  soit  et  paraisse  libre  de  pas- 
sions et  atlranchie  des  partis,  que  le  scrutin  d'investi- 
ture, réduisant  au  minimum  l'expédient  majoritaire, 
assure  à  toutes  les  confessions,  à  toutes  les  doctrines, 
si  elles  s'affirment  encore  au  seuil  des  prétoires,  cette 
égalité,  qui  est  le  principe  de  la  justice. 

C'est  un  grand  mal  quand  le  pouvoir  politique  choi- 
sit les  magistrats.  Ce  ne  serait  pas  un  moindre  mal 
que  le  corps  électoral,  qui  lui  aussi  est  un  corps  poli- 
tique, désignât  tous  les  magistrats.  Ces  magistrats 
ne  doivent  tenir  leur  charge  ni  du  gouvernement  ni 
de  leurs  justiciables.  Il  est  essentiel,  mais  il  suffit  à 
l'autorité  de  la  justice  que  ceux-là  soient  les  délégués 
de  la  nation  qui  devront  désigner  les  juges. 

Il  n'y  aura  point  de  garde  des  Sceaux,  membre  du 
ministère,  ou  du  directoire  ;  il  y  aura  un  corps  de 
grands  juges  élus,  chargés  de  recruter  les  magistrats, 
de  surveiller  leur  intégrité,  d'assurer  leur  indépen- 
dance. 

Au  début  de  la  carrière,  les  magistrats  seront  choi- 
sis au  concours;  mais  le  concours  ne  suffit  point  pour 
consacrer  un  juge,  qui  au  savoir  doit  unir  la  dignité 
de  la  vie.  11  ne  donne  droit  qu'à  un  stage  ;  à  l'épreuve 
seulement  la  consécration  sera  donnée.  Comment? 
Par  qui  ?  Tour  à  tour  par  cooptation  et  par  le  choix 
des  grands  juges.  Il  ne  serait  point  tolérable  que  les 
magistrats  devinssent  de  perpétuels  solliciteurs  ;  la 
hiérarchie  judiciaire  ne  comprendra  que  le  plus  petit 
nombre  de  deerrés. 
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Les  grands  juges  seront  élus  en  nombre  égal  pour 
chaque  circonscription  judiciaire  ;  —  l'élection  se  fera 
au  scrutin  uninominal,  par  circonscription  ;  chaque 
électeur  ne  portant  qu'un  nom,  la  désignation  par  les 
plus  nombreux  suffrages  emportera  visiblement  une 
délégation  de  confiance. 

Point  de  candidatures,  point  de  campagnes  électo- 
rales ;  il  faut  en  quelque  sorte  que  le  vote  soit 
spontané.  La  loi  pourra  exiger  des  grands  juges  des 
garanties  :  des  titres,  plutôt  encore  des  services  judi- 
ciaires. Mais  point  de  vote  plural,  comme  aux  élections 
gouvernementales.  Le  droit  à  la  justice  est  égal  chez 
tous  ;  je  ne  puis  à  mon  voisin  imposer  des  juges  que 
dans  la  mesure  où  lui-même  m'en  peut  imposer. 

Mais  c'est  chose,  certes,  lamentable  que  nous 
devions  subir  nos  juges.  Comme  le  contrat  dans  le 
domaine  du  gouvernement,  l'arbitrage  se  générali- 
sera dans  le  domaine  de  la  justice.  Dans  nos  causes 
civiles,  nous  choisirons  nos  juges. 

Dans  les  causes  criminelles,  le  droit  actuel  de  récu- 
sation paraîtra  insuffisant;  l'accusé  pourra,  sans 
doute,  aussi  choisir  ses  juges. 

Le  corps  des  grands  juges  constituera  le  tribunal 
suprême.  De  ses  origines,  il  tiendra  l'autorité  néces- 
saire qu'il  ne  transmettrait  point  à  d'autres  juges. 
Arbitre  définitif  des  causes  administratives,  civiles, 
pénales,  commerciales,  il  formera  naturellement  la 
Haute  Cour  de  Justice  et  jugera  les  crimes  politiques. 
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VIII 


Sous  le  régime  républicain,  le  peuple  doit  être 
directement  associé  à  certains  actes  fondamentaux  de 
la  vie  nationale. 

Ainsi  constitution  et  modifications  constitution- 
nelles seront  soumises  au  référendum  populaire. 

On  pourrait  songer,  pour  maintenir  dans  la  direc- 
tion politique  une  continuité  qui  suppose  avant  tout  la 
stabilité  organique,  à  fixer  à  l'échéance  de  vingt-cinq 
ou  trente  années  le  périodique  retour  du  problème 
constitutionnel.  A  ce  terme  un  plébiscite  déclarerait 
si  oui  ou  non  la  constitution  doit  être  modifiée  ;  oui, 
si  les  passions  politiques  étaient  à  ce  moment  vio- 
lentes; non,  si  elles  étaient  endormies,  et  la  paix  inté- 
rieure se  perpétuerait  alors  pendant  de  longues 
années. 

Nous  avons  établi  que  l'organisation  politique  et  ad- 
ministrative devait,  pour  s'adapter  aux  nouvelles  con- 
ditions de  la  vie  sociale,  se  transformer  elle-même  au 
fur  et  à  mesure  que  se  résoudraient  les  problèmes 
sociaux  et  que  s'accomplirait  la  dévolution  des  fonc- 
tions de  l'État  à  des  organes  libres. 

La  périodicité  de  la  question  constitutionnelle  n'est 
pas  inconciliable  avec  ce  mode  d'évolution  de  l'État, 
parce  que  la  mutation  et  l'adaptation  des  organes 
coïncident  malaisément  avec  la  transformation  des 
fonctions  ;  elles  les  suivent,  en  fait,  ou  les  précèdent, 
dans  l'ordre  social  comme  dans  l'ordre  physiologique. 
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Le  plus  souvent  cependant  il  y  aura  avantage  à  ne 
point  différer  après  la  mutation  d'une  fonction  celle 
de  Torgane,  ou,  après  celle-ci,  celle-là. 

L'échéance  fixe  de  la  revision  constitutionnelle  se 
proposera  donc  surtout  comme  une  garantie  éventuelle 
contre  l'impatience  populaire. 

La  constitution  reconnaîtra  la  souveraineté  de  l'indi- 
vidu, le  droit  individuel  et  les  libertés  effectives  dont 
la  société  doit  à  l'individu  la  jouissance.  Elle  affirmera 
l'idéal,  —  le  dogme,  si  l'on  veut,  —  de  l'État  :  l'indi- 
vidualité. Elle  définira  son  propre  domaine,  celui  de 
la  loi,  des  organes  de  l'État,  justice  et  gouverne- 
ment, et  des  administrations  publiques;  les  garanties 
dues  à  l'État,  aux  associations,  à  l'individu  par  les 
associations  affranchies  ;  les  principes,  les  éléments, 
les  limites  des  concordats.  Elle  tracera  les  règles  des 
rapports   de   l'État  avec  les  puissances   extérieures. 

Déclarations  de  guerre,  traités  de  paix,  traités  d'ar- 
bitrage, traités  de  commerce,  réclameront  l'accord  des 
trois  organes  du  gouvernement.  Le  principe  de  natio- 
nalité, élément  capital  de  l'individualisme,  trouvera 
dans  la  constitution  cette  garantie  essentielle  qu'au- 
cune cession  du  territoire  ne  deviendra  définitive  que 
du  consentement  des  annexés  et  de  la  nation  entière. 


IX 


C'est  une  erreur  ordinaire  des  assembléees  parle- 
mentaires de  prolonger  trop  la  durée  de  leurs  sessions. 
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La  permanence  du  Parlement  peut  dégénérer  en 
tyrannie  parce  qu'elle  propage  cette  illusion,  que  rien 
ne  doit  être  étranger  aux  représentants  du  peuple  de 
ce  qui  touche  aux  intérêts  du  peuple,  et  qu'ainsi  les 
assemblées  s'autorisent  à  intervenir  dans  une  foule  de 
questions  qui  ne  regardent  ni  le  parlement,  ni  aucun 
organe  du  gouvernement. 

L'invasion  de  la  vie  sociale,  aussi  bien  que  des  ad- 
ministrations publiques,  parle  Parlement  ou  les  par- 
lementaires, forme  précisément  l'un  des  plus  sérieux 
griefs  des  individualistes  contre  la  démocratie.  La 
souveraineté  du  nombre,  qu'elle  s'incarne  dans  le  corps 
électoral  ou  dans  ses  représentants,  voilà  le  dogme 
qu'il  s'agit  de  détruire. 

En  régime  individualiste,  les  sessions  des  assem- 
blées politiques  seront  rares  et  courtes,  de  plus  en 
plus  rares,  de  plus  en  plus  courtes,  à  mesure  que 
s'effectuera  la  déconcentration  des  services  sociaux. 

Le  bureau  seulementde  Tune  et  de  l'autre  assemblée 
restera  permanent,  prêt  à  la  convoquer  au  besoin,  car 
ni  l'initiative  ne  peut  être  entièrement  suspendue,  ni 
le  contrôle  ne  doit  s'endormir. 

Une  autre  erreurdu  régime  parlementaire  s'explique 
par  la  distinction  théorique  du  «  pouvoir  législatif  » 
et  du  «  pouvoir  exécutif  ».  Nous  avons  montré  qu'en 
réalité   celui-ci  est  et  doit  être  le  véritable  législateur. 

Les  assemblées  veulent  rédiger  elles-mêmes  et  jus- 
qu'en leurs  détails  toutes  les  lois  ;  de  là  le  défaut  de 
coordination  et  de  clarté  de  tant  de  textes  législatifs. 
Assemblée  d'initiative  et  assemblée  de  contrôle,  dé- 
pouillées du  titre  de  «  pouvoir  législatif  »,  prendront 
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dans  la  législation  leur  part  naturelle,  la  première  en 
volant  sous  forme  de  résolulions  les  principes  des 
lois,  la  seconde  en  prononçant  par  oui  ou  par  non  sur 
les  textes  présentés  par  les  ministres,  avec  le  droit 
de  les  ajourner  à  nouvel  examen,  mais  sans  faculté 
d'amendement  direct. 

Peu  de  parlements  pratiquent  une  méthode  ration- 
nelle de  travail.  La  plupart  légifèrent  au  hasard,  ou 
au  gré  de  préoccupations  incoordonnées  ou  d'intérêts 
étroits.  Une  multitude  d'études  commencées  s'entre- 
mêlent, s'interrompent,  s'arrêtent  les  unes  les  autres; 
cause  majeure  de  l'avortement  ou  du  relard  de  tant 
d'espérances  et  de  promesses,  qui  expliquerait  à  elle 
seule  le  malaise  politique  des   pays  de   Parlementa 

Il  faut  donc  «  sérier  les  questions».  Maiscorament? 
On  peut  proposer  de  les  sérier  suivant  un  ordre  qu'on 
pourrait  appeler  «  majoritaire  »,  en  réalisant  d'abord 
les  solutions  qui  divisent  le  moins.  Cette  méthode,  en 
une  période  de  troubles  où  se  révèle  un  impatient 
besoin  de  réconciliation,  apparaîtra  comme  un  pré- 
cieux expédient.  Mais  ce  n'est  pas  une  méthode  d'évo- 
lulion  rationnelle  et  féconde.  Elle  ne  permet  guère, 
en  effet,  de  résoudre  que  les  problèmes  secondaires 
sur  lesquels  l'accord  s'établit  par  indifférence;  par 
suite,  elle  suspend  la  plupart  des  problèmes  impor- 
tants, c'est-à-dire  les  intérêts  vitaux  ;  pour  aisés 
qu'ils  soient,  les  résultats  en  seront  disparates  et  in- 
cohérents. 

La  méthode,  au  moins,  doit  être  logique. 

1.  C'est  un  fait  que,  faute  de  méthode,   plus   une  assemblée 
travaille,  moins  elle  produit. 
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C'est  une  méthode  logique,  croyons-nous,  cet  ordre 
de  succession  entre  les  problèmes  sociaux,  que  nous 
avons  établi  au  chapitre  II.  C'est  une  méthode  pos- 
sible de  révolution  et  d'évolution  individualiste. 

Mais  il  n'existe  pas  de  méthode  si  absolue,  dépro- 
gramme à  tel  point  intangible,  que  les  événements 
jamais  n'y  doivent  introduire  d'interversion.  L'ordre 
des  problèmes  admet  deux  causes  générales  d'inter- 
version :  des  nécessités  imprévues  el  urgentes,  qui 
réclament  la  solution  prochaine  d'un  problème  loin- 
tain ;  des  conflits  si  graves  dans  la  discussion  d'un 
problème  qu'il  y  ait  moins  d'inconvénient  à  ajourner 
la  solution  qu'à  tenter,  au  risque  d'opprimer  des 
consciences,  un  coup  de  majorité,  c'est-à-dire  un  coup 
de  force. 

Le  législateur  veut  et  doit  faire  œuvre  durable.  Il 
n'existe  cependant  presque  point  de  problèmes,  dont 
on  puisse,  quand  on  le  résout,  croire  la  solution  défi- 
nitivement obtenue.  Dans  toute  œuvre  humaine,  si 
calculée  qu'elle  soit,  subsiste  une  part  d'imprévision. 
Les  résultats,  contrariés  ou  multipliés  par  maintes 
causes  insoupçonnées,  ou  dont  la  force,  du  moins, 
était  inconnue,  déçoivent  l'attente  ou  la  dépassent. 

L'évolution  diverge  si  fort,  —  mue  par  un  mouve- 
ment qui  semble  parfois  cyclique, —  de  sa  direction 
initiale  qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  y  faut  reve- 
nir par  un  puissant  effort.  Ainsi  reste  nécessaire  la  ré- 
vision des  lois  et  des  concordats.  Hors  des  circons- 
tances qui  commanderont  des  interversions,  l'ordre 
de  révision  sera  encore  l'ordre  primitif  des  solutions; 
cet  ordre,  en  effet,  se  fonde  sur  la  logique  du  déveJop- 
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pement  social  ;  et,  d'autre  part,  comme  toute  solution 
acquise  a  été  conditionnée  parles  solutions  antérieures, 
il  s'est  établi,  par  l'effet  du  temps,  entre  les  problèmes 
des  causes  historiques  de  dépendance  qui  en  con- 
firment la  succession  rationnelle. 

Les  lois,  comme  les  contrats,  sont  des  expériences 
conscientes  ou  effectives.  Il  y  a  des  expériences  qui 
supposent  la  durée  ;  d'autres  sont  rapides  :  ainsi  telles 
lois,  tels  contrats,  auront  une  échéance  prévue  et 
seront  alors  révisés.  C'est  une  cause  secondaire  d'in- 
terversion des  problèmes. 

La  méthode  comprend,  avec  un  plan  d'études,  une 
hiérarchie  des  principes  de  solution. 

La  continuité  du  plan  démontrée,  reste  à  rechercher 
si  la  hiérarchie  des  principes  est  également  continue, 
c'est-à-dire  si  elle  s'offre  identique  avec  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  et  si  de  la  période  révolution- 
naire initiale  à  la  période  d'évolution  graduelle,  et  de 
celle-ci  à  la  période  terminale  de  consolidation  et 
d'apparente  immobilité,  la  hiérarchie  ne  subit  point 
d'altérations. 

La  réponse  est  simple.  Quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement,  la  hiérarchie  des  principes  est  la  même. 

L'évolution,  en  effet,  se  conforme  à  des  principes, 
c'est-à-dire  à  des  lois  supérieures  aux  formes  de  gou- 
vernement. 

Le  gouvernement  n'est  qu'un  instrument  de  l'évo- 
lution individuahsle,il  n'en  est  pas  même  l'unique 
instrument. 

C'est  le  but  qui  contient  et  dicte  ses  conditions  de 
réalisation  ;  l'instrument  obéit. 
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Dès  que  le  but  —  la  libération  et  l'expansion  de 
l'individualité  — est  pareil,  monarchie  ourépublique, 
tout  gouvernement  poursuivra  ce  but  par  des  procé- 
dés à  peu  près  identiques,  et  en  vertu  des  mêmes 
principes. 

Est-ce  que  la  centralisation  contemporaine,  néces- 
sairement déduite  de  ces  deux  faits, —  l'ascension  des 
nationalités  rivales,  le  nombre,  devenu  nonseulement 
la  source  du  droit  politique,  mais  le  but  même  de 
l'effort  social, —  ne  s'est  point  imposée  avec  la  même 
rigueur  au  gouvernement  impérial,  au  gouvernement 
de  la  République  ?  Telle  sera,  dans  les  périodes  de 
réalisation  et  de  consolidation,  la  hiérarchie  des 
principes  politiques,  telle,  dès  l'éveil  révolutionnaire 
de  l'individu,  se  proposera  cette  hiérarchie. 

La  doctrine  individualiste  estune;  dès  que  s'affirme 
l'idéal  individualiste,  s'affirment  et  prévalent  le  droit 
individuel  et  la  méthode  individualiste.  On  ne  conce- 
vrait pas  que,  pour  créer  l'individualité  et  instaurer  le 
régime  du  droit,  on  commençât  par  confisquer  le 
droit  et  opprimer  l'individualité  ;  on  n'organiserait 
ainsi  qu'un  nouveau  régime  d'autorité.  Une  méthode 
forme  avec  son  but  un  tout  indivisible  ;  les  principes 
ne  s'isolent  pas  de  l'idéal  qui  les  contient.  Le  régime 
individualiste  ne  se  constituera  que  par  l'immédiate 
application  de  la  méthode  et  des  principes  individua- 
listes. Ce  n'est  rien,  d'ailleurs,  que  de  décréter  la 
constitution  d'un  régime,  c'est  sur  les  mœurs.  —  d'un 
autre  mot  sur  l'éducation,  —  qu'en  réalité  un  régime 
se  fonde.  La  liberté  ne  s'enseigne  pas  plus  par  la 
servitude  que  la  servitude  par  la  liberté.  L'individu 
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ne  se  forme  pas  par  la  compression  de  Tindividualité. 
Pas  d'autre  moyen  de  faire  l'éducation  de  la  liberté 
et  de  l'individualité  que  d'appliquer  sans  délai  à  la 
solution  des  problèmes  sociaux  lahiérarchie  des  prin- 
cipes individualistes. 

Tout  gouvernement  a  un  idéal;  sans  idéal  il  n'au- 
raitd'autre  raison  d'action  que  la  contrainte  des  forces 
extérieures.  L'idéal  implique  des  principes.  Tout 
gouvernement  (et  le  gouvernement  individualiste 
entre  tous)  reconnaît  donc  l'existence  de  principes 
directeurs.  Ces  principes,  ilne  suffitpas  de  les  recon- 
naître ;  il  faut  les  appliquer  ;  seule  est  digne  du  nom 
de  politique  une  politique  de  principes. 

Ce  n'est  pas  là  une  remarque  inutile.  Nombreux 
sont,  en  démocratie  surtout,  les  hommes  d'État  dont 
le  talent,  dédaignant  les  vues  lointaines  et  l'appui  des 
principes,  s'enorgueillit  de  s'adapter  victorieusement 
aux  caprices  de  l'heure. 

Pas  de  victoire  plus  illusoire,  parce  qu'alors  ce  sont 
les  circonstances  qui  triomphent;  l'art  de  l'homme 
d'État  n'est  que  l'art  de  les  subir,  mais  sauver  un 
titre  ne  signifie  pas  maintenir  son  pouvoir.  Le  pouvoir 
n'est  qu'un  mot,  s'il  ne  consiste  à  appliquer  des 
principes  et  à  réaliser  un  tout  autre  but  que  lui- 
même. 

La  politique  de  transactions  se  justifiera  quelquefois 
par  des  nécessités  de  tactique;  ce  ne  peut  être  une 
politique  traditionnelle,  puisque  ce  n'est  point  une 
politique  normale.  Transiger  implique  abandonner. 

Qu'a-t-elle  produit  dans  l'histoire,  la  politique  de 
transactions,  que  le  chaos,  l'angoisse  invincible  des 
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lendemains?  Remède  d'une  heure,  la  transaction  enve- 
nime, accélère  le  mal  qu'elle  a  cru  guérir. 

Combien  féconde,  au  contraire,  la  politique  des 
principes  !  C'est  qu'elle  constitue,  à  vrai  dire,  la  poli- 
tique des  réalités.  Elle  crée,  et  ses  œuvres  durent, 
précisément  parce  que,  pures  de  marchandages,  fortes 
de  leur  logique  intérieure,  elles  échappent  à  la  réac- 
tion de  ces  malaises  des  nations,  qu'engendrent  l'in- 
cohérence des  transactions  et  l'illogisme  des  compro- 
mis. Les  grandes  nations  sont  celles  dont  la  politique 
vise  haut  et  loin,  se  poursuit  sans  faiblesse  et  ne 
s'abandonne  jamais.  C'est  à  la  métaphysique  révolu- 
tionnaire que  l'œuvre  de  1789  doit  sa  durée,  en  d'autres 
termes  sa  grandeur,  —  grandeur  et  durée  s'accom- 
pagnent. 

Ainsi  la  dictature  des  principes  rend  inutile  la 
dictature  d'un  homme.  Un  dictateur  ne  sert  le  peuple 
qu'autant  qu'il  s'inspire  d'un  idéal  et  de  principes  ; 
lorsque,  las  du  chaos,  dont  son  inconstance  est  la  cause, 
le  peuple  appelle  un  dictateur,  c'est  que,  dans  le  mé- 
canisme simpliste,  anthropomorphique,  du  symbo- 
lisme populaire,  l'homme  incarne  un  idéal,  s'identifie 
à  un  principe.  L'idolâtrie  des  foules  se  grisera  de  mots, 
s'enthousiasmera  pour  des  principes  tout  aussi  bien 
que  pour  des  individus.  Jamais  elles  n'ont  marchandé 
leur  sang  à  la  liberté,  à  la  patrie.  C'est  la  déception 
des  mots,  c'est-à-dire  la  politique  de  transactions  qui 
fait  les  tyrans. 

Le  goût,  le  besoin  inné  des  principes,  s'atteste 
encore  dans  les  foules,  lorsqu'elles  synthétisent  leurs 
espérances  dans  des  partis. 
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Mais  la  dictature  des  partis  est  une  déception  nou- 
velle, parce  que,  rivaux  devenus  des  combattants,  les 
partis  dans  la  lutte  sacrifient  au  succès  immédiat 
l'honneur  des  principes. 

Peuple,  guéris-toi  des  partis  ! 

L'individualisme  se  déclare  hostile  aux  partis,  parce 
qu'ils  imposent  un  programme  indivisible,  et  qu'en 
prenant  place  dans  un  parti,  l'individu,  renonçant  à 
rindépendance  de  ses  opinions,  abdique  sa  person- 
nalité. 

S'il  est  des  entreprises  qui  exigent  une  discipline 
collective,  l'individualisme  recommande  des  ligues 
temporaires,  autant  de  ligues  indépendantes  qu'il 
existe  d'entreprises  distinctes  à  réaliser. 

Point  de  partis  en  un  mot,  à  moins  que,  sur  chaque 
grand  problème,  ils  ne  se  transforment  et  se  recons- 
tituent ^  Que  le  gouvernement,  élu  d'un  parti  tem- 
poraire, gouverne  à  la  lumière  de  son  idéal  et  de  ses 
principes,  non  pour  un  parti,  mais  pour  la  nation. 

Le  gouvernement  individualiste,  ayant  pour  idéal 
l'individu,  mieux  que  tout  autre  s'affranchira  des  par- 
tis. Appuyé  sur  ses  principes,  c'est  dans  la  discipline 
morale  des  citoyens,  dans  le  respect  des  lois  qu'il 
cherchera  les  garanties  de  l'ordre  public. 

Mais  la  loi  n'obtiendra  de  tous  un  respect  volontaire 

1.  L'existence  des  partis  est,  sans  doute,  une  nécessité  psy- 
chologique ;  la  fidélité  aux  partis  tient  à  l'histoire  et  à  la  tra- 
dition. En  elle  survit  ce  sentiment  monarchique  qui,  hors  l'obéis- 
sance aveugle  et  absolue  au  souverain,  n'aperçoit  que  révolte  ou 
trahison.  La  discipline  des  partis  substitue  aux  doctrines  des 
mots  et  des  noms  ;  si  elle  procède  de  l'esprit  monarchique,  on 
peut  dire  qu"en  retour  elle  le  nourrit. 
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que  le  jour  où,  ramenée  à  sa  fonction  libératrice,  elle 
désarmera  la  dictature  de  l'État,  le  jour  où  le  gouver- 
nement, affranchi  de  charges  insoutenables,  aura 
recouvré  assez  de  force  pour  appliquer  toute  la  loi. 

Peu  de  lois,  mais  des  lois  obéies  ;  c'est  la  formule 
individualiste.  N'est-ce  pas  la  multiplication  des  lois 
qui,  en  attestant  rindisciplinesociale,et  tout  ensemble 
leur  propre  impuissance,  crée  l'indiscipline,  ou,  du 
moins,  l'entretient  ? 


Au  terme  du  précédent  chapitre  nous  avons  montré 
comment  par  la  hiérarchie  des  principes  se  résoudrait 
le  problème  initial  de  l'enseignement  moral.  Peut- 
être  convient-il  de  montrer  ici  comment  l'application 
de  la  méthode  sociale  peut  être  influencée,  gouvernée 
parles  événements;  comment,  d'autre  part,  s'entre- 
croisent avec  les  problèmes  sociaux  les  transforma- 
tions de  l'organisme  politique. 

Reprenons,  si  l'on  veut  bien,  le  problème  de  l'en- 
seignement moral. 

Pour  que  ne  fasse  défaut  aucune  garantie  de 
libre  et  loyal  examen  en  un  problème  qui  touche  au 
point  le  plus  sensible  de  la  conscience  humaine,  il 
faut  que  les  organes  du  gouvernement  représentent, 
aussi  exactement  qu'elles  peuvent  être  représentées 
dans  une  nation  de  dix,  de  quarante  ou  de  quatre- 
vingt  millions  d'âmes  par  quelques  centaines  de  dé- 
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pûtes,  la  totalité  des  confessions  religieuses,  des 
écoles  philosophiques,  des  doctrines  morales. 

En  France,  comme  dans  la  plupart  des  pays  libres, 
la  représentation  est  majoritaire,  et,  par  conséquent, 
contraire  au  droit  universel  des  consciences. 

Avant  donc  d'aborder  l'œuvre  de  l'enseignement 
moral  s'imposera  la  réforme  de  la  représentation, 
c'est-à-dire  la  réforme  gouvernementale.  Cette  ré- 
forme, au  début  de  ce  chapitre,  nous  l'avons  décrite. 

Elle  ne  s'improvisera  point.  Elle  veut  du  temps. 

Une  guerre,  sur  quelque  faux  ou  juste  prétexte, 
soudainementéclate.Tout  prend  alors  une  autre  face, 
il  faut  courir  au  plus  pressé.  Notre  organisation,  telle 
qu'elle  est,  gardons-la.  Le  désarroi  d'un  régime  qui 
s'inaugure  entraînerait  un  désastre.  Primo  vivere. 
Toutes  les  forces  vivantes  de  la  nation  se  dressent 
contre  l'ennemi.  Pas  d'autre  effort,  pas  d'autre 
pensée  que  la  lutte  et  la  victoire. 

Les  régiments,  les  canons,  la  nation  armée  et 
debout,  ce  n'est  pas  assez.  Il  faut,  pour  soutenir  la 
guerre,  l'énergie  de  l'argent.  Le  problème  financier 
se  liera  donc  au  problème  militaire,  et  il  est  impos- 
sible dédire  quelle  oeuvre  de  réparation,  au  lendemain 
d'une  paix  honorable,  réclameront  les  méfaits,  les 
blessures,  les  ruines  de  la  guerre. 

Par  toutes  ces  causes  l'ordre  logique  des  problèmes 
sera  profondément  troublé. 

Le  problème  moral  cependant  ne  saurait  être  trop 
reculé,  parce  que,  victorieuse  ou  vaincue,  une  nation 
n'a  d'avenir  que  par  l'idéal. 

Supposons  un  cas  moins  grave  :  la  révolte,  la  grève. 
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l'interruption  totale  et  prolongée  d'un  service  essentiel 
à  l'existence  de  la  nation.  Toute  autre  préoccupation 
sera,  pour  un  temps,  suspendue.  Il  faut  assurer  la  vie 
sociale,  et  par  des  sanctions  pénales  et  un  concordat 
solide  prémunir  la  collectivité  contre  une  rébellion 
nouvelle  et  de  nouveaux  désastres. 

Ce  problème  de  circonstance  résolu,  la  série  sera 
reprise  au  point  même  où  elle  fut  interrompue. 

Reprenons  donc  l'œuvre  de  transformation  du 
gouvernement,  et  celle-ci  achevée,  arrivons  au  pro- 
blème moral. 

Mais  la  tâche  est  redoutable...  En  proie  à  des  pas- 
sions exacerbées,  la  nation  divisée  est  prête  à  se  jeter 
aux  excès,  la  guerre  civile  va  s'allumer...  Le  gouver- 
nement fera  alors  acte  de  sagesse  en  ajournant  le 
problème,  si  la  trêve  forcée  d'une  autre  tâche  doit, 
en  effet,  apaiser  les  colères,  affaiblir  les  exigences. 
Mais  si  l'ajournement  n'est  pas  l'oubli,  si  les  passions 
lâchées  doivent  fermenter  encore,  la  sagesse  courra 
les  risques  de  la  lutte,  assurée  que  le  peuple  accepte 
toujours  les  solutions  radicales,  pourvu  qu'elles  soient 
rapides  et  pourvu  qu'elles  soient  libérales. 

Mais  l'étude,  supposons-le,  se  poursuit  en  paix,  les 
partis  devenus,  par  hypothèse,  respectueux  de  toutes 
les  croyances,  unanimement  résolus  à  garantir  les 
droits  de  toutes  les  consciences,  et  animés  d'une  bonne 
foi  si  manifeste  qu'aucun  soupçon,  aucune  colère 
n'altère  la  dignité  du  débat.  Voici  qu'une  invitation 
imprévue  interrompt  la  besogne  si  bien  commencée. 
Un  gouvernement  étranger  propose  une  solution  iné- 
dite du  problème  de  la  paix,  des  arrangements  inter- 
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nationaux  touchant  l'organisation  du  travail...  Impos- 
sible d'écarter  l'invitation. 

Le  programme,  en  ce  cas  encore,  sera  suspendu  ; 
mais  la  contribution  à  l'œuvre  internationale  achevée, 
le  gouvernement  reprendra  la  tâche  interrompue,  et 
l'enchaînement  des  problèmes  suivra,  à  moins  toute- 
fois que  la  dernière  œuvre  accomplie  n'atteigne  si 
profondément  quelque  rouage  de  la  vie  nationale 
qu'il  faille  sans  délai,  par  des  transformations  néces- 
saires, en  rétablir  le  fonctionnement. 


XI 


Le  gouvernement,  en  régime  individualiste,  n'est 
que  l'un  des  organes  de  la  vie  sociale.  A  côté  de  lui 
une  multitude  d'associations  libres,  comme  au-dessous 
de  lui  le  grand  nombre  des  personnes  administratives 
(provinces,  districts,  communes...)  poursuivent,  d'un 
parallèle  effort,  le  progrès  de  l'individualité.  La  mé- 
thode politique  du  gouvernement  sera-t-elle  l'unique 
méthode  de  l'évolution  sociale?  Organes  de  l'Admi- 
nistration locale  détachés  de  l'État  central  et  doués 
d'une  vie  en  quelque  sorte  personnelle,  associations 
spontanément  constituées  et  librement  gouvernées, 
n'auront-ils  pas  aussi  une  méthode  à  eux  propre? 

La  liberté  du  régime  individualiste  admet  la  con- 
currence des  doctrines,  des  programmes,  et,  par  con- 
séquent, la  diversité  des  méthodes;  mais  nous  ne 
pouvons  envisager  ici  d'autre   avenir  que  celui  où  la 
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loi  de  l'individu  sera  devenue  la  loi  du  gouvernement, 
parce  qu'elle  sera  déjà  le  dogme  général,  sinon  la  loi 
universelle  des  consciences.  C'est  la  définition  du  but 
qui  implique  l'ordre  des  problèmes;  le  but  commun 
défini,  l'ordre  impliqué  des  problèmes  sera  donc  éga- 
lement accepté. 

Par  quelque  organe  qu'elle  soit  représentée,  Etat, 
commune,  syndicat,  la  massedes  volontés  individuelles, 
tendue  toute  à  ce  but,  abordera  donc  d'un  plein  accord 
la  série  entière  des  problèmes. 

La  hiérarchie  des  principes  de  solution  se  proposera 
avec  la  même  évidence  à  toutes  les  forces  collectives, 
parce  que  cette  hiérarchie  procède  de  la  conception 
même,  qui  leur  est  commune,  de  l'individualisme  et 
de  l'avenir.  Devant  toutes  s'affirmeront,  par  exemple, 
la  hiérarchie  des  agents  selon  laquelle  l'association 
libre  agit  à  l'exclusion  de  l'État,  toutes  les  fois  que 
son  action  peut  suffire,  et  la  hiérarchie  des  modes 
d'action  qui  ajourne  la  contrainte  à  l'échec  des  libres 
initiatives. 

La  méthode  gouvernementale  est,  en  réalité,  une 
méthode  sociale,  parce  qu'elle  s'impose  à  tous  les 
individualistes. 

Point  de  conflits,  nulle  incohérence  même  à  redouter 
si,  dans  l'ensemble,  l'évolution  s'accomplit  suivant  la 
série  logique  des  problèmes  et  les  principes  généraux 
de  solution.  C'est  seulement,  en  effet,  au  fureta  mesure 
que  devant  la  nation  même  se  poseront  les  problèmes 
sériés,  que  se  réorganiseront  les  institutions  tradi- 
tionnelles et  apparaîtront  les  groupements  nouveaux, 
leurs  héritiers  légitimes.   La  fonction  définie  créera 
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l'organe;  révolulion  régulière  ne  serait  troublée  que 
si,  prématurément  formé,  l'organe  s'emparait  avant 
l'heure  d'une  fonction  encore  indéfinie. 

L'idéal  commun  institue  la  méthode  commune.  Le 
désordre  traduirait  moins  l'incertitude  de  la  méthode 
que  la  défaillance  de  l'idéal. 


XII 


La  complexité  de  l'existence  moderne,  résultat  de 
la  facilité  des  échanges,  lie  si  étroitement  les  uns  aux 
autres  tous  les  peuples  de  l'univers  que  la  plupart  des 
transformations  économiques  ou  sociales  qui  s'accom- 
plissent dans  les  frontières  d'un  pays  ont  un  contre- 
coup fort  au-delà,  jusque  dans  les  pays  lointains,  et 
que,  en  retour,  certaines  transformations  ne  se  peuvent 
accomplir  sans  danger  dans  la  vie  d'un  peuple,  si  avec 
elles  ne  coïncident  point  dans  celle  des  autres  peuples 
des  transformations  analogues  ou  correspondantes. 

Ainsi  les  problèmes  sociaux  se  présentent  souvent 
comme  des  problèmes  internationaux  et  ne  peuvent 
être  utilement  résolus  que  par  une  entente  interna- 
tionale, que  cette  entente,  d'ailleurs,  soit  expresse  ou 
tacite,  qu'elle  soit  diplomatiquement  promulguée, 
ou  qu'elle  résulte  du  simple  accord  d'associations 
privées. 

Ainsi  sont,  par  essence,  internationaux  plusieurs  des 
problèmes  de  la  nationalité:  armements,  désarmement, 
libération  des  nationalités   annexées    par  la  force, 
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avènement  de  la  paix  perpétuelle,  et,  par  certains 
côtés,  ces  problèmes  vitaux  de  l'espèce  humaine  :  la 
prostitution  et  l'alcoolisme  même. 

Sont  internationaux  certains  problèmes  d'hygiène 
générale,  de  défense  contre  les  épidémies. 

Sont  internationaux  la  plupart  des  problèmes  de  la 
production,  le  problème  capitaliste  en  particulier, 
puisqu'un  pays  qui  supprimerait  le  capital-argent  ne 
pourrait  rien  échanger  contre  ceux  qui  le  maintien- 
draient; le  problème  de  la  limitation  du  travail  et  celui 
des  salaires,  car  les  pays  qui  produisent  beaucoup  à 
peu  de  frais  inonderont  de  leurs  produits  ceux  où 
l'industrie,  grevée  de  trop  lourdes  charges,  ne  pourra 
vendre  qu'à  de  très  hauts  prix.  Pas  plus  que  le  rêve 
collectiviste,  l'idéal  individualiste  n'est  entièrement 
réalisable  par  un  peuple  isolé  entre  les  peuples.  Il  y 
faut  l'adhésion  universelle  du  monde. 

Les  problèmes  de  la  propriété  mobilière,  industrielle, 
artistique,  intellectuelle,  ceux  de  la  circulation  mon- 
diale des  richesses,  protection  ou  libre  échange, 
sont  internationaux. 

Internationales  sont  certaines  questions  de  police 
et  de  justice,  comme  la  poursuite  et  l'extradition  des 
malfaiteurs. 

International  enfin  est  le  problème  de  la  décentra- 
lisation de  l'État  au  profit  des  petites  patries  territo- 
riales ou  des  libres  fédérations,  car,  tant  que  subsiste 
dans  l'avenir  d'un  peuple  la  menace  d'une  guerre 
d'extermination,  il  faut  que  l'armature  politique  du 
pays  reste  telle  qu'elle  puisse  résister  aux  plus  rudes 
assauts.  El  ce  n'est  pas  assez  dire  :  Il  faut  encore  que 
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subsiste  une  robuste  armature  morale,  un  patriotisme 
profond,  une  éducation  d'héroïsme  et  de  dévouement. 
L'ère  individualiste  peut  s'ouvrir  par  une  révolution 
de  principes  au  crépuscule  du  monde  guerrier  ;  elle  ne 
s'accomplira  tout  entière,  qu'à  l'aurore  de  la  paix  finale. 

Voilà  pourquoi,  dès  que  par  l'idéal  et  la  nationalité 
l'on  aura  fait  l'âme  d'un  peuple,  le  problème  de  la  paix 
(qui  est  un  problème  militaire  avant  d'être  un  problème 
diplomatique)  se  manifeste  plus  urgent. 

Si  l'individualisme  intégral  suppose  la  paix  défini- 
tive, celle-ci  l'engendrerait  d'elle-même,  parce  que 
l'esprit,  les  mœurs,  les  institutions  de  la  paix  sont 
essentiellement  l'esprit,  les  mœurs  et  les  institutions 
de  la  liberté.  Là,  je  trouve  deux  raisons  de  foi  dans 
l'avenir  :  la  paix  est  aussi  certaine  que  l'éveil  de  l'in- 
dividu. La  logique  qui  conduit  l'évolution  de  l'esprit 
humain  ne  se  démentpas:  l'art,  la  science,  la  philoso- 
phie^ la  politique  convergent  d'un  même  mouvement 
aux  mêmes  buts. 

Qu'un  problème,  à  raison  de  sa  portée  économique 
ou  morale,  se  lie  à  des  intérêts  internationaux;  il  ne 
suit  pas  nécessairement  de  là  qu'il  ne  puisse  être 
résolu  que  par  une  entente  internationale. 

Le  cas  le  plus  général  sera  celui,  sans  doute,  où  le 
gouvernement,  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre 
intérieure,  agira  seul,  mais  devra  regarder  par  delà  les 
frontières,  mesurer  ses  réformes,  ses  efforts,  aux  pro- 
grès de  l'évolution  générale  et  aux  dangers  extérieurs. 

Les  accords  internationaux,  quand  ils  seront  néces- 
saires, peuvent  être  préparés,  soit  par  des  congrès 
spéciaux,  soit  par  un  congrès  général  et  permanent, 
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par  un  parlement  international.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  principe  d'autonomie  nationale,  élément  et 
raison  de  la  nationalité,  veut  qu'aucun  État  ne  soit 
engagé  que  par  la  ratification  par  lui-même  donnée  à 
la  loi  internationale.  Un  peuple  ne  peut  être  obligé 
par  un  autre  peuple,  ni  par  vingt.  De  ce  que,  d'ailleurs, 
la  ratification  d'un  Etat  sera  refusée,  il  ne  suivra  point 
que  la  loi  tombera.  Elle  subsistera,  à  titre  de  mutuel 
contrat,  entre  tous  les  Etats  consentants. 

L'hypothèse  d'un  parlement  international  pourra 
inquiéter  les  individualistes  qui  sont  aussi,  à  leur 
manière,  des  nationalistes.  N'est-il  pas  à  craindre 
que,  par  le  fait  de  sa  permanence,  il  ne  devienne  une 
sorte  de  parlement  suprême,  dominant  les  parlements 
nationaux,  et,  par  un  penchant  ordinaire,  n'usurpe  le 
gouvernement  de  la  terre  entière  ?  Péril,  au  contraire, 
écarté,  si  les  questions  internationales  sont  portées 
devant  des  congrès  techniques  et  temporaires. 

A  cette  dernière  solution,  plus  prudente  que  l'insti- 
tution d'un  parlement  international,  mais  qui  conserve 
cependant  les  formes  rigides,  la  lenteur  et  aussi  la 
fragilité  des  œuvres  diplomatiques,  l'individualisme 
préférera  les  arrangements  d'associations  purement  na- 
tionales ou  mixtes,  expression  plus  directe  des  intérêts 
réels,  procédé  plus  souple  et  de  résultats  plus  durables 
que  les  conventions  officielles  des  gouvernements. 

Nul  doute,  d'ailleurs,  si  ces  arrangements  sont 
pratiques  et  féconds,  que  les  gouvernements,  par  des 
traités  internationaux  ou  par  les  lois  intérieures,  ne 
leur  donnent  pleine  extension  et  l'autorité  d'une  con- 
sécration solennelle. 


CONCLUSION 


I 


L'individu  aura  atteint  son  ère  le  jour  où  seront 
résolus  tous  ces  problèmes,  dont  Tensemble  constitue 
le  mystère  de  l'individualité. 

Ce  jour-là,  par  Tascension  de  la  force  morale,  sera 
créé,  libéré  l'idéal.  L'avenir  appartient  à  l'esprit,  et 
si  le  plus  urgent  des  problèmes  sociaux  est  d'ordre 
moral,  c'est  que  lïdée  domine  la  matière;  subir  la  né- 
cessité n'est  pas  un  but  pour  l'homme;  l'obéissanee 
même  à  des  lois  scientifiques,  fussent-elles  irréfra- 
gables, n'est  pas  un  idéal.  A  côté,  au-dessus  de  la  force 
et  de  la  loi,  se  meut  la  volonté  créatrice  de  l'homme. 
L'idée,  —  par  ce  ressort,  la  volonté,  —  gouverne  la 
réalité,  dompte  ou  déjoue  la  loi,  transforme  l'univers, 
plus  vivante  et,  en  un  sens,  plus  réelle  que  lui,  puisque, 
comme  l'a  vu  Pascal,  elle  comprend  l'univers  qui  ne 
la  comprend  pas. 

Ce  jour-là  sera  émancipée,  libérée,  l'esclave  éter- 
nelle. Qui  oserait  prévoir  le  rôle  de  la  femme  dans  le 
monde  futur,  enveloppé,  ébloui  par  elle  d'une  atmos- 
phère de  pitié,  de  grâce  et  de  beauté? 

Ce  jour-là  sera  exterminée  la  guerre  ;  les  peuples 
auront  institué  le  juste  arbitre  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  droits,  et,  sans  doute,  auront  reconnu  qu'il 
n'existait  point,  en  réalité,  de  conflits  de  droits,  mais 
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seulement  de  fausses  interprétations  du  droit  universel, 
et  qu'il  n'existait  point  de  contlits  d'intérêts,  tous  les 
peuples  ayant  à  l'ascension  de  l'humanité  un  intérêt 
égal. 

Ce  jour-là  seront  achevées  l'éducation  sociale  et  l'édu- 
cation individuelle  de  la  liberté,  et  réconciliés  dans  la 
liberté  tous  les  antagonismes  des  intérêts,  toutes 
les  haines  de  classes  et  d'idées. 

L'âge  individualiste  suppose  la  discipline  longtemps 
obéie  d'une  méthode  sociale,  et  ceci  n'est  point  une 
condition  aussi  secondaire  qu'on  le  pourrait  croire, 
puisque  la  méthode,  c'est  le  mouvement  dans  l'ordre 
et  le  progrès  dans  l'harmonie. 

Il  suppose  l'État  redevenu  par  un  continu  perfec- 
tionnement l'initial  État  du  plus  lointain  passé,  ligue 
de  défense,  instrument  d'ordre,  organe  de  justice, 
partageant  entre  de  libres  groupements  le  faix  de  ses 
charges  démesurées;  —  la  loi  discrète,  mais  non 
point  vaine  ;  —  et  les  besoins  collectifs  assurés  et  les 
conflits  sociaux  prévenus  par  des  contrats,  héritiers 
de  la  loi,  comme  les  associations  auront  hérité  de 
l'État. 

Tout  individu  aura  acquis  la  sécurité  matérielle  de 
l'existence.  Par  l'association  librement  formée  sera 
satisfait  le  besoin  primaire  de  protection,  et  cette  pro- 
tection, l'individu  l'arrêtera  à  la  limite  de  la  tyrannie. 
La  sécurité  acquise,  quel  essor  prendra  ce  besoin 
d'expansion,  qui  est  le  besoin  même  d'individualité? 
On  peut  imaginer  un  stade  lointain  où,  par  la  liberté, 
la  vie  sera  si  merveilleusement  organisée  que  l'individu 
s'affranchira  delà  plupart  des  liens  sociaux,  s'arrogera 
Roussel-Despierrks.  —  Hiérarchie.  15 
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enfin  une  complète  autonomie  ^  Stade  théorique  de 
l'anarchie  pure,  qui  deviendra,  peut-être,  après  l'in- 
tégrale évolution  de  l'individualité,  l'âge  de  l'harmo- 
nie vivante  et  parfaite. 

Oserait-on  évaluer  quel  secours  la  science  promet 
à  l'individu?  L'exploitation  rationnelle  de  la  planète 
abolira  peut-être  les  risques  de  l'existence  humaine  et 
jusqu'à  l'urgence  du  travail  ^.  Quel  champ  de  loisirs 
offert  à  l'homme  pour  cultiver  son  individualité,  deve- 
nir lui-même  une  idée,  un  rêve  agissant  I 

Mais  la  science  et  ses  miracles  ne  sont  même  pas 
nécessaires  au  triomphe  de  l'individualité.  Quand 
même  l'abondance  des  biens  de  la  terre  ne  serait  pas 
promise  à  l'homme,  on  doit  compter  sur  les  fruits  de 


1.  Les  progrès  de  la  science  aboutiront  peut-être  à  des 
moyens  de  production  si  simples,  si  faciles,  si  prompts  que  tout 
homme  acquerra  aisément  une  industrie  complète  et  vivra  sa 
vie  en  cessant  tout  à  fait  de  s'associer.  Voilà  l'âge  définitif  de 
l'individu. 

2.  La   planète  est  mal  exploitée. 

11  est,  certes,  possible,  en  utilisant  les  richesses  naturelles  et 
les  aptitudes  de  chaque  sol,  d'augmenter  très  largement  la  pro- 
duction, en  diminuant  le  travail. 

Déjà,  sous  l'influence  de  la  facilité  et  de  l'économie  croissante 
des  transports  et  des  échanges,  automatiquement  tend  à  s'opérer 
une  répartition  plus  rationnelle  des  industries  et  des  cultures. 
Pas  un  peuple  ne  subsiste  par  ses  propres  ressources;  tous 
empruntent  à  tous,  donnent  à  tous,  vivent  du  travail  de  tous. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  code  international  intervienne 
pour  diviser  entre  tous  les  peuples  le  travail  universel.  La  liberté 
éclairée  par  la  science,  des  contrats  internationaux  de  travail, 
d'échange,  de  garantie,  y  suffiront,  —  leur  mobilité  s'adaptant  à 
l'inconstance  des  besoins  et  aux  variations  des  produits.  Moins 
souple,  moins  prompte,  faite  de  trop  haut,  de  trop  loin,  par 
des  législateurs  sans  contact  avec  la  réalité,  la  loi  n'y  suffirait 
pas. 
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sagesse  de  la  culture  morale.  La  pensée  deviendra  la 
jouissance  suprême  et  la  première  nécessité. 

La  complexité  de  la  vie  s'atténuera  en  simplicité. 
Moins  de  besoins,  moins  de  misères,  plus  de  liberté. 

Moins  de  conflits  dès  lors;  partant  plus  de  sécurité, 
car  toutes  les  catégories  d'idées,  par  une  même  logique 
transformées,  le  respect  du  droit  sera  devenu  une 
habitude  innée  de  l'être  spiritualisé. 


II 


Par  quelles  voies  nous  acheminerons-nous  vers  cette 
ère  triomphante  de  l'individu? 

11  faut  d'abord  un  changement  radical  d'orientation. 
Nous  sommes  entraînés  vers  le  couchant  de  la  servi- 
tude ;  retournons-nous  vers  l'orient  de  la  liberté;  en 
d'autres  termes,  faisons  d'abord  une  révolution  de 
principes:  nous  devons  détrôner  le  nombre,  et  res- 
taurer le  légitime  souverain,  l'individu. 

Nous  accomplirons  ensuite,  dans  notre  route  nou- 
velle, l'évolution  des  lois,  des  mœurs,  des  institutions, 
l'adaptation  du  monde  à  un  principe  inconnu  de  vie. 

Toutes  les  transformations  profondes  s'opèrent  par 
révolution  d'abord  dans  l'ordre  moral,  par  évolution 
ensuite  dans  l'ordre  social. 

Nous  avons  montré  quelle  solidarité  de  fait  unit  les 
peuples  les  uns  aux  autres,  comment  les  plus  arriérés 
ralentissent  la  marche  des  plus  avancés.  Révolution 
ni  évolution  ne  s'accomplissent  dans  une  île  isolée,  ne 
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donnant  rien  aux  peuples  étrangers  et  n'en  recevant 
rien.  Nulle  transformation  intérieure  ne  peut  être 
tentée  sansque  ceux  qui  l'entreprennentaientjeté hors 
des  frontières  un  regard  interrogateur;  mais  si  nul 
peuple  ne  doit  oublier  qu'il  n'est  pas  seul  au  monde,  il 
faut  que  tout  peuple,  par  ses  propres  moyens,  sans 
attendre  un  consentement  universel  à  la  révolution, 
lui-même  commence  sa  propre  réforme.  Il  n'est  pas 
interdit  de  penser  que,  quelque  jour,  les  peuples  de 
même  race,  au  moins,  et  de  même  civilisation,  s'ac- 
corderont pour  achever  d'un  effort  unanime  des  trans- 
formations solidaires  ;  mais  il  ne  faut  pas  souhaiter 
qu'un  tel  accord  se  produise  trop  vite,  car  l'unani- 
mité ne  s'obtient  qu'au  prix  de  bien  des  sacrifices. 
Chaque  peuple,  comme  chaque  individu,  doit  demeu- 
rer lui-même,  et  rester  maître  chez  lui. 

Une  autre  sorte  de  solidarité  entrave  l'évolution. 
L'avenir  est  lié  au  passé.  On  ne  fait  pas  table  rase 
d'un  régime,  si  corrompu  qu'on  le  suppose,  parce 
qu'on  ne  reconstruit  pas  un  nouveau  régime  avec  des 
hommes  nouveaux.  Ce  sont  les  vivants,  c'est-à-dire 
des  produits  du  passé,  qu'il  s'agit  de  transformer.  Or 
si  les  transformations  des  mœurs  s'accomplissent  plus 
aisément  que  les  mutations  physiologiques,  elles  ne 
s'opèrent  pas  brusquement.  Une  révolution  rationnelle 
ne  se  borne  pas  à  abolir  ;  elle  est,  dans  une  large  me- 
sure, conservatrice,  et  s'efforce  d'adapter  les  anciens 
organes  aux  nouvelles  fonctions  ;  c'est  par  une  adap- 
tation progressive  de  l'organe  qu'en  effet  la  fonction 
peu  à  peu  obtient  son  plein  exercice,  et  que  la  méta- 
morphose s'achève. 
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Ainsi,  par  exemple,  la  décentralisation,  la  désagré- 
gation de  l'État  ne  sera  point  l'œuvre  d'un  jour  d'en- 
thousiasme. 

Les  individualistes  tireront  même  profit  de  l'ubiquité 
et  de  l'omnipotence  de  l'État  moderne.  Il  peut,  à  une 
heure  donnée,  devenir,  par  ses  écoles,  le  porte-parole, 
le  maître  de  la  doctrine,  et,  par  ses  lois,  le  premier 
instrument  de  la  Révolution. 

Si  la  doctrine  se  propage  par  la  prédication,  par  la 
contagion  de  l'exemple,  la  coalition  des  individua- 
listes doit  avoir  un  autre  objet.  Il  faut,  sans  doute  et 
avant  tout,  à  côté  de  l'État,  hors  de  ses  atteintes,  or- 
ganiser la  vie  libre,  c'est-à-dire  multiplier  d'abord  les 
ligues,  les  associations  confessionnelles,  productives, 
etc..  Il  faut  forcer  les  portes  de  la  forteresse,  la  con- 
traindre à  désarmer. 

Enseigner  les  principes,  cela  est  bon  et  nécessaire, 
mais  point  suffisant.  Combien  de  fois  n'aperçoit-on 
pas  dans  l'histoire  une  sorte  d'insurrection,  une 
marche  générale  des  idées  au  rebours  du  mouvement 
traditionnel  des  mœurs  et'des  institutions,  qui  se  con- 
tinue en  dépit  des  idées,  contre  elles,  par  la  force 
acquise,  à  défaut  du  fait  décisif  qui  obligera  les  mœurs 
aussi,  et  les  lois,  à  se  détourner  du  passé,  à  s'orienter 
vers  l'aurore  d'un  avenir  nouveau  ? 

C'est  cet  acte  significatif,  cette  orientation  catégo- 
rique qu'il  faut  déterminer,  et  ce  fait,  cette  orientation 
resteront  douteux,  aussi  longtemps  que  l'État  y  résis- 
tera, aussi  longtemps,  du  moins,  que  sa  toute-puis- 
sance ne  sera  point  entamée. 

Les  Quatorze  juillet  convertissent  les  foules.  Mais  il 
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n'est  pas  démontré  que  ces  actes  décisifs  pour  l'élite, 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  l'abdication  du  4  août, 
la  Déclaration  des  droits,  obtiennent,  par  leur 
accumulation  même,  une  égale  vertu  persuasive.  La 
ligue  des  individualistes  s'efforcera  donc  de  gagner 
dans  le  gouvernement  assez  d'autorité  pour  obtenir  la 
reconnaissance  solennelle  du  droit  nouveau,  pour 
faire,  si  je  puis  dire,  virer  le  gouvernail,  pour  changer 
d'étoiles,  pour  gouverner  la  vie  sociale  vers  l'horizon 
d'un  autre  rêve. 

En  attendant  cette  autre  déclaration  du  droit  et 
l'affirmation  d'une  méthode  qui  doit  être  précise  et 
respectée  comme  le  droit  lui-même,  dans  toutes  les 
lois  spéciales  les  individualistes  s'appliqueront  à  ins- 
crire quelque  chose  de  leur  doctrine,  à  dépouiller 
l'État,  à  élargir  la  part  de  la  liberté.  Ils  feront,  de 
toute  leur  force,  résistance  aux  usurpations  étatistes, 
poursuivront  l'abolition  des  réglementations  abusives, 
des  servitudes  sociales,  des  monopoles  d'Etat.  De  tant 
d'efforts,  de  tant  d'affirmations  de  doctrines,  de  lam- 
beaux de  droits  reconnus,  une  force  naîtra,  un  irré- 
sistible courant  d'idées. 

La  pensée  de  l'élite  est  prompte  à  s'ouvrir  aux  vastes 
espoirs,  prompte  à  embrasser  l'avenir.  C'est  chez 
l'élite  que  sonnera  l'éveil  de  l'individualisme.  La 
conversion  de  l'élite  accomplira  la  révolution  des 
principes.  Serve  des  traditions  par  impuissance  d'es- 
prit, inclinée  au  joug  par  défaut  d'initiative,  et  je  ne 
sais  aussi  par  quel  obscur  et  lâche  atavisme,  la  foule, 
chez  qui  l'idée  s'empare  aisément  d'un  sol  vierge,  ac- 
cueillera avec  enthousiasme,  à  son  tour,  une  révo- 
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lulion,  qui  s'annoncera,  elle  aussi,  par  des  mots  mer- 
veilleux et  de  magnifiques  symboles  ^ 


III 


L'évolution  individualiste  consiste  en  deux  choses  : 
la  réforme  des  institutions,  la  réforme  des  mœurs. 

La  réforme  des  institutions,  c'est-à-dire  la  disloca- 
tion de  l'État  s'accomplira  au  fur  et  à  mesure  que  les 
problèmes,  abordés  dans  leur  succession  rationnelle, 
seront  provisoirement  ou  définitivement  résolus. 

Celle  des  mœurs  sera  plus  lente.  Elle  sera  préparée 
par  les  institutions,  moins  impuissantes  à  l'égard  des 
traditions  et  des  coutumes  qu'on  ne  le  croit  ;  les  lois 
commandent,  en  effet,  par  la  force,  l'adaptation  ; 
elles  l'obtiennent  aussi  par  la  persuasion,  car  il  y  a 
dans  la  nouveauté,  quelque  gêne  qu'elle  cause,  un 
prestige,  une  séduction  profonde. 

Plus  énergiquementqueles  institutions  despotiques 
agissent  sur  les  mœurs  celles  de  la  liberté;  la  liberté, 
c'est  en  effet  le  droit  à  l'espérance;  voilà  pourquoi  les 
idées  de  liberté  sont  si  promptes  à  surgir;  pourquoi 
renaissent  et  refleurissent  si  joyeusement  les  mœurs 
de  la  liberté. 

Des  tendances  significatives  se  manifestent  déjà, 
qui  faciliteront  singulièrement  l'évolution  des  mœurs  : 
je  ne  parle  pas  seulement  de  ce  prodigieux  mouve- 

1.  L'n  mot,  un  nom,  suffit  pour  mener  les  foules  et  transfor- 
mer la  face  du  monde. 
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ment  syndical,  parce  que  le  syndicat  ne  sait  encore 
poursuivre  son  œuvre  de  liberté  que  par  la  contrainte 
et  la  violence  ;  j'indique  seulement  le  relèvement  de 
la  femme  moralement  affranchie,  en  dépit  des  liens 
de  la  loi,  fait  d'une  incalculable  portée;  et  le  dévelop- 
pement merveilleux  des  intérêts  et  des  contrats  inter- 
nationaux et  cet  admirable  élan  des  élites  du  monde 
vers  la  paix  définitive. 

Quelques  journées,  —  une  déclaration  des  droits, 
un  acte  d'avènement  du  souverain  nouveau,  —  suffi- 
sent pour  consommer  la  révolution  de  l'individu. 

L'évolution,  à  son  tour,  suivra  d'une  marche  facile 
et  rapide. 


IV 


Dans  l'une  ou  dans  l'autre  la  violence  jouera-t-elle 
un  rôle? 

Les  révolutions  de  principes  s'accompagnent  parfois 
de  violences,  parce  qu'elles  atteignent  dans  leur  pro- 
fondeur les  assises  d'un  monde,  parce  que,  aussi,  dans 
le  cerveau  dormant  des  foules  la  révélation  brusque 
d'une  idée,  par  un  réflexe  à  peine  conscient,  détermi- 
nera quelque  brutal  accès  de  fureur  collective,  parce 
qu'en  certains  cas,  peut-être,  l'élite  révolutionnaire 
elle-même  se  sera  résolue  à  la  violence  d'un  acte 
symbolique,  comme  au  seul  moyen  de  secouer  la  tor- 
peur des  masses  et  de  les  insurger. 

Mais,  au  cours  d'une  évolution  graduelle,  la  violence 
a  fréquemment  aussi  sa  part.  Il  y  a  des  lois  qui  sont 
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de  véritables  coups  d'État,  des  lois  spoliatrices,  des 
lois  oppressives  des  consciences...  singulièrement 
plus  graves  que  des  échaufTourées  (peut-être  sanglantes, 
mais  sans  résultat  durable),  que  l'exil  même  et  les 
pontons. 

L'individualisme,  pas  plus  dans  la  crise  révolution- 
naire que  pendant  la  période  d'évolution,  ne  comporte 
de  violences  matérielles,  de  violences  morales.  Il  n'y 
a  point,  en  effet,  dans  le  développement  de  l'indivi- 
dualisme, un  pouvoir  armé  agissant  (la  loi  même  s'y 
désarme  et  s'abolit). 

Révolution  et  évolution  individualistes  se  manifes- 
tent surtout  par  la  reconnaissance  des  droits  de 
l'homme  et  de  sa  destinée.  C'est  à  la  liberté  qu'elle 
font  appel,  non  à  la  contrainte.  Point,  ou  si  peu  de 
place,  pour  la  coaction  !  Où  la  révolte,  où  la  répres 
sion  trouveraient-elles  un  prétexte  ? 

Il  faut  remarquer  que  le  syndicat  qui,  dans  la  théo 
rie  individualiste,  est  l'un  des  successeurs  de  l'État 
ne  dispose  pas  des  mêmes  moyens  de  violence  que 
l'État.  Il  n'en  peut  exercer  que  dans  un  champ  limité 
alors  que  l'État  dispose  de  la  loi  et  de  l'armée.  Le 
syndicat,  son  éducation  faite,  et  ses  droits  comme  ses 
devoirs  réglés  par  contrats,  deviendra  dans  la  vie 
sociale  un  élément  de  paix.  Mais,  quoique  hostile  par 
principe  au  despotisme  majoritaire,  il  subit  encore, 
parce  qu'il  est  peuple,  et  que  le  peuple  reste  dominé 
par  le  passé,  la  fascination  de  la  force  et  le  mirage  de 
la  violence.  La  grève  universelle  des  bras  croisés,  qui 
ruine,  affame  un  pays,  est  bien  la  plus  sauvage  violence 
imaginable.    Mais   quelques  jours  de  souffrance   de 
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servent  à  rien;  point  à  construire  assurément,  pas 
même  à  détruire.  Les  grèves  partielles  aboutissent  à 
de  tangibles  résultats,  parce  que  les  grévistes  ont 
des  griefs  tangibles.  La  grève  générale  n"a  point  de 
programme,  et,  ne  visant  que  le  néant,  n'aboutit  qu'au 
néant.  On  ne  conçoit  point  par  quelle  sorte  de  capitu- 
lation la  société  lui  donnerait  la  victoire.  La  démence 
même  de  l'envie  ne  remplace  pas  un  principe. 

L'individualisme  répugne  à  la  violence  qui  con- 
somme toujours  une  atteinte  au  droit.  Une  réforme 
qui  fait  des  victimes  ne  mérite  probablement  pas  le 
mal  qu'elle  cause. 

Toute  violence  entraîne  une  réaction  violente  ;  les 
révolutions  de  la  haine  sont  toujours  à  recommencer; 
seules  restent  définitives  les  révolutions  pacifiques, 
les  révolutions  de  l'amour  K 

La  plus  récente  histoire  atteste  que  les  plus  pro- 
fondes révolutions  se  peuvent  opérer  sans  violence  : 
l'indépendance  de  la  Norvège,  de  la  Bulgarie,  la 
liberté  et  le  parlementarisme  en  Turquie,  —  chez 
nous,  l'institution  des  syndicats...  Quels  actes  plus 
décisifs  et  plus  aisément  accomplis  ? 

L'évolution,  plus  naturellement  encore  que  la  Révo- 
lution, doit  être  pacifique. 

Est-ce  à  dire  cependant  que,  soit  en  temps  de  révo- 

1.  La  force  viole  les  idées,  elle  ne  les  tue  pas.  Ces  ruts  de  la 
force  ne  sont  que  d'un  moment.  L'idée  ne  s'éteint  jamais,  elle 
enveloppe  la  force,  la  désarme,  la  domine,  la  gouverne. 

Rien  de  ce  qu'accomplit  la  force  triomphante  ne  surent  au 
bras  qui  l'a  conduite.  L'herbe  a  repoussé  qu'arracha  le  sabot  des 
chevaux  d'Attila.  Mais  ce  qui  naît  de  l'Idée,  arts,  lois,  justice, 
liberté,  tout  cela  dure,  et  c'est  l'immortelle  richesse  de  la  terre. 
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lution,  soit  au  cours  d'une  longue  évolution,  la 
violence  jamais  ne  doive  devenir  nécessaire,  partant 
légitime  ? 

A  proscrire  péremptoirement,  irrévocablement  toute 
violence,  il  y  aurait  quelque  pusillanimité.  Il  ne  faut 
méconnaître  ni  l'utilité,  ni  la  légitimité,  ni  la  grandeur 
même  de  la  violence. 

Il  y  a  pour  toute  société  des  besoins  vitaux.  La  vio- 
lence est  juste,  lorsque  la  nécessité  parle  et  que  la 
persuasion  reste  impuissante.  Point  de  critère,  toute- 
fois, des  circonstances  qui  la  justifient.  C'est  dans 
chaque  espèce  un  problème  de  morale,  un  cas  de 
conscience,  puisqu'il  s'agit,  en  définitive,  par  la 
violence  de  confisquer  la  liberté,  d'opprimer  l'indi- 
vidu et  de  léser  le  droit  acquis.  Problème  singulière- 
ment angoissant  :  car  la  conscience,  acculée  à  la  vio- 
lence, se  demandera  toujours  si  le  pire  mal  n'est  pas 
de  méconnaître  le  principe  du  droit  dans  l'indi- 
vidu ? 

La  violence  matérielle  décroît  visiblement  dans  le 
monde,  la  violence  morale  décline  aussi.  Par  le 
progrès  de  l'éducation  politique,  c'est-à-dire  par  la 
persuasion  et  la  discipline  volontaire,  d'autres  mœurs 
seront  formées,  qui  excluront  les  raisons  et  les  occa- 
sions de  violence. 

Le  motif  ordinaire  des  violences  politiques  aura 
disparu.  La  plupart  des  coups  de  force  ont  pour  but  la 
conquête  de  l'État,  parce  que  faire  la  loi,  commander 
l'armée  et  l'ensemble  des  pouvoirs  légaux,  c'est 
l'unique  moyen  de  faire  prévaloir  une  volonté  impuis- 
sante. C'est  ainsi  que  la  loi,  au  lieu  d'être  un  contrat 
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social  et  une  garantie  de  paix,  est  devenue  une  arme 
et  un  instrument  d'oppression. 

Lorsque  l'État,  abdiquant  la  plupart  de  ses  charges, 
aura  perdu  sa  formidable  puissance,  au  temps  où  dans 
des  associations  librement  formées,  l'individu  traitera 
librement  de  tous  ses  intérêts,  s'emparer  de  l'État 
sera  devenu  une  ambition  bien  vaine,  et  cette  cause 
de  querelles,  par  laquelle  s'entretiennent  les  tradi- 
tions de  violence,  aura  cessé  d'exister. 

Espérance  lointaine,  sinon  chimérique,  dira-t-on  ? 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  révolution  de 
l'individu  proclamée,  dès  la  troisième  ou  quatrième 
génération,  sera  achevée  l'éducation  sociale  du  régime 
nouveau.  Est-ce  qu'en  moins  d'un  siècle  une  éduca- 
tion nationale  ne  s'est  pas  faite  chez  tous  les  peuples, 
à  la  chute  de  la  féodalité  ?  Pourquoi  l'éducation 
syndicale  serait-elle  ou  plus  difficile  ou  plus  lente  ? 
Pourquoi  enfin  l'éducation  de  l'individu  demanderait- 
elle  de  si  longs  siècles,  alors  que  l'histoire  tout  entière 
atteste  avec  quelle  promptitude  un  élan  religieux,  un 
idéal,  libre  ou  commun,  transforme  le  cœur  de  l'indi- 
vidu et  la  moralité  des  foules? 

La  révolution  de  l'individu  se  fera  par  la  liberté, 
c'est-à-dire  par  l'idéal,  —  car  la  liberté,  en  son  sens  le 
plus  haut,  n'est  que  la  libération  de  l'idéal. 

L'idéal  engendrera  l'ère  individualiste,  l'animera,  la 
gouvernera  ^ 

Les  institutions  individualistes  ne  resteront  point 

1.  On  a  soutenu  que  l'organisation  politique,  les  mœurs 
la  religion  même  des  peuples  sont  liées,  comme  les  consé- 
quences à  leurs  causes,  à  l'exigence  des  conditions  économiques 
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un  lemple  vide  de  Dieu.  Si  Tinfirmité  de  noire  âge, 
qui  a  vu  tomber  tant  d'idéals,  tient  à  l'exil  des  dieux, 
à  la  perte  de  l'idéal,  c'est  donc  l'âme  des  foules  qu'il 
faut  atteindre  et  rouvrir  à  un  idéal  nouveau.  Mais,  pour 
atteindre  l'âme  des  foules,  il  faut  d'abord  gagner  la 
pensée  des  dirigeants,  déserte,  hélas  !  de  hauts 
espoirs  et  de  grands  rêves. 

Il  n'est  pas  possible  que,  déchue  à  un  certain  niveau, 
la  bassesse  de  la  démocratie  ne  frappe  point  les  regards 
sincères.  On  comprendra  que  ce  fut   chimère  et  folie 

où  se  déroule  leur  existence.  Nous  croyons  que,  lorsqu'une  seule 
structure  économique  est  possible,  les  conditions  économiques 
du  milieu  déterminent,  en  effet,  Torganisation  sociale  et  poli- 
tique et  les  mœurs,  et  parcelles-ci  les  idées,  et  jusqu'à  la  reli- 
gion. Dans  les  civilisations  même  les  moins  assujetties  à  une  forme 
immuable  de  vie  économique,  l'influence  n'est  point  niable  du 
mode  général  de  production  et  de  répartition  des  richesses  sur 
les  institutions  et  les  croyances.  Mais  celles-ci  sur  celui-là,  à  leur 
tour,  exercent  une  influence  modificatrice. 

Et  lorsque  les  facilités  de  la  production  sont  devenues  telles 
que  travail  et  propriété  puissent  aussi  bien  être  socialisés  que 
demeurer  libres,  c'est  aux  idées  que  revient,  dans  l'activité 
sociale,  la  souveraine  influence. 

Que  de  révolutions  se  sont  faites  au  nom  d'un  principe  moral  1 
Que  de  civilisations,  parmi  les  plus  grandes,  sont  issues  d'un 
idéal  générateur  ! 

1789  date  l'un  des  plus  prodigieux  réveils  d'idéalisme  que 
l'humanité  ait  connus.  Et  si  nous  glissons  aussi  vite  aujour- 
d'hui au  collectivisme,  est-ce  seulement  sous  la  poussée  des 
appétits  vulgaires  ?  Le  socialisme  ne  procède-t-il  pas  de  la 
doctrine  égalitaire,  et  celle-ci  du  spiritualisme,  et  le  spiritua- 
lisme n'est-il  point  un  legs  des  religions  même?  Une  civilisation 
collectiviste  se  fonderait  sur  une  idée  morale  ;  une  idée  désor- 
mais peut  créer  un  monde. 

La  fatalité  économique  des  âges  passés  s'incline  devant  la 
volonté  humaine.  Production,  propriété  seront  socialisées  ou 
libres,  suivant  que,  pour  des  raisons  toutes  métaphysiques,  il 
nous  plaira  de  choisir  ou  la  liberté  ou  la  servitude. 
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de  ravir  au  peuple  son  idéal.  L'histoire  atteste  que,  si 
l'idéal  évolue,  c'est  par  lui  que  toutes  les  civilisations 
ont  grandi  et  glorieusement  vécu. 

L'individualisme  est  entre  tous  le  régime  de  l'Idéal, 
parce  que,  en  libérant  l'idéal  individuel,  il  donne  à 
l'Idéalisme  une  puissance  infinie  de  propagation.  Que 
divers  idéals  coexistent  dans  la  société  individualiste, 
ce  n'est  point  un  péril,  car,  tout  au  contraire  leur  va- 
riété forme  une  source  de  richesse,  de  vie  et  de  splen- 
deur. 

Dans  la  diversité  des  idéals,  pour  que  la  vie  sociale 
s'oriente  résolument  vers  l'avenir,  il  faut  bien  que 
s'affirme  un  idéal  général,  un  idéal  directeur. 

Mais  pour  que  se  concentrent  en  un  idéal  commun 
la  généralité  des  consciences,  la  liberté  suffit  ;  où 
l'autorité  prescrit  un  minimum  mal  accepté  d'unité 
morale,  la  liberté,  par  l'expérience,  en  démontre  la 
nécessité  ;  et  l'accord  sur  les  conditions  de  la  vie  so- 
ciale se  scelle  sans  résistances,  sans  révoltes. 

Où  l'autorité  imposait  un  idéal,  comme  si  l'idéal 
pouvait  naître  d'ailleurs  que  du  tréfonds  de  la  cons- 
cience, la  liberté,  déchaînant  tous  les  courants  de  la 
pensée,  assure  le  triomphe  à  l'idéal  qui  dans  la  nature 
humaine  aura  conquis  les  plus  profondes  fibres. 

Gel  idéal  humain,  n'est-ce  point  un  de  ces  idéals 
que  la  force  n'a  peut-être  imposés  que  parce  qu'elle 
les  a  trouvés  vivants  et  n'a  pas  pu  les  vaincre  ?  N'est- 
ce  point  quelqu'une  de  ces  religions  du  passé,  religion 
de  justice,  religion  de  terreur,  ou  rehgion  d'amour  ? 
Ce  n'est  pas  même  la  rehgion  de  la  cité.  Et  qui  ose- 
rait croire  que  c'est  la  religion  du  foyer?  Les  idéals 
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morts  ne  revivront  pas.  Les  résurrections  ne  sont  que 
des  illusions  d'une  heure.  Le  rythme  de  l'évolution 
ne  ramènera  jamais  les  mêmes  moments.  C'est  une 
roue  qui  tourne,  et  dont  chaque  rayon  reprend  tour  à 
tour  des  positions  identiques,  soit,  mais  la  roue  ne 
tourne  pas  surplace,  et  la  course  des  rayons  l'emporte 
dans  l'espace  comme  dans  le  temps.  Dans  l'espace 
comme  dans  le  temps  se  déplace  l'orbite  des  planètes 
autour  du  soleil  en  marche,  ramenant  les  mêmes  sai- 
sons, sans  revenir  jamais  au  même  point  de  l'in- 
fini. 

Justice,  droit,  solidarité,  lutte,  échelons  inférieurs 
de  l'ascension  humaine.  L'avenir  ira  bien  au  delà.  La 
science  même  ne  suffira  pas  ;  elle  satisfait  la  curiosité, 
elle  ne  satisfait  pas  le  cœur.  Joie,  beauté,  amour, 
voilà  les  échelons  suprêmes  de  l'ascension. 

La  philanthropie  se  transformera  pour  créer  de  la 
joie  et  de  la  beauté,  et  c'est  dans  un  idéal  de  vie  es- 
thétique que  se  rallieront  les  consciences. 

L'individualité  est  l'animatrice  de  la  poésie.  L'indi- 
vidualisme aboutit  à  resthétisme,commeà  son  objet  ; 
l'esthétisme,  à  son  tour,  revient  à  l'individualisme, 
comme  à  son  principe. 

Puisque  ce  n'est  ici  le  lieu  de  démontrer  une  iden- 
tité métaphysique,  bornons-nous  à  observer  que  l'abou- 
tissement des  tendances  ennemies  à  un  même  idéal 
esthétique  s'imposera  par  la  raison  qu'un  tel  idéal 
s'apparente  à  tout  idéal  élevé  ;  il  n'en  est  point,  en 
effet,  qui  ne  s'appuie  sur  l'élément  esthétique  ;  il  n'en 
est  point  qui  n'ait  demandé  à  cet  élément  sa  force  et, 
si  je  puis  dire,  sa  popularité.  L'esthétisme  est  le  prin- 
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cipe  commun  des  grandes  doctrines,  par  conséquent 
le  principe  de  réconciliation. 

A  la  science,  si  belle  en  ses  constructions  et  ses 
rêves,  il  donnera  la  morale,  qu'elle  ne  peut  fonder  ;  au 
spiritualisme  il  prêtera  sa  séduction  plastique,  son 
charme  intellectuel  ;  au  pessimisme  des  religions 
mourantes,  qui  se  fondront,  sans  doute,  en  un  théo- 
sophisme issu  du  Christel  de  Bouddha,  il  apportera  la 
lumière  de  son  optimisme. 

Tout  idéal  futur  rejoindra  l'idéal  esthétique,  parce 
qu'il  devra  s'adapter  à  l'individualisme  ;  parce  que, 
dans  un  âge  devenu  tolérant  devant  une  vérité  qui  re- 
cule toujours,  devenu  fraternel  devant  le  mensonge 
dissipé  de  la  lutte  pour  la  vie,  devenu  pensant  par  la 
libération  de  l'esprit,  affranchi  enfin  des  soucis  maté- 
riels, —  l'intolérance,  la  haine,  le  despotisme  n'ose- 
raient plus  se  dévoiler  ^ 

Les  gouvernements  ne  gouvernent  point,  ils  sont 
gouvernés.  Selon  les  temps,  prophètes,  prêtres,  phi- 
losophes, savants,  par  la  pensée  gouvernent  les  rois, 
les  sénats,  les  meneurs  de  foules.  Les  législateurs  su- 
prêmes de  l'avenir  seront  les  poètes,  appuyés  sur  les 
savants  ;  le  triomphe  ultime  de  la  pensée  sera  la  fusion 
de  la  science  et  de  la  poésie. 

La  politique  individualiste  sera  donc  esthétique, 
puisque  l'esthétisme  se  confond,  en  ses  conclusions, 
avec  l'individualisme.  Elle  subordonnera  ainsi  le  pro- 
blème économique auproblème  moral,  la  vie  pratique 
à  la  vie  de  l'esprit,  la  matière  à  l'idéal,  et  par  là  elle 

1  Le  lecteur  se  reportera,  s'il  est  curieux  de  ce  problème,  à 
notre  livre  déjà  cité  :  Liberté  et  Beauté. 
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sera  non  point  seulement  la  politique  de  l'individu, 
mais  la  politique  humaine,  si  vraiment  le  tout  de 
l'homme  c'est  l'esprit  ^ . 


V 


La  révolution  individualiste,  comme  toutes  les 
révolutions,  revient  à  la  nature  en  ce  qu'elle  a  de  plus 
haut,  car  le  culte  delà  beauté  et  l'amour  de  la  pensée, 
pour  être  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'homme,  sont 
aussi  des  forces  de  la  nature. 

Si  le  régime  individualiste  participe  des  sociétés  pri- 
mitives, revient  à  la  nature  en  promulguant  et  proté- 
geant l'autonomie  essentielle  de  l'homme,  il  est  par 
ses  aspirations  intellectuelles  le  plus  raffiné  des  gou- 
vernements ^. 

Son  évolution  achevée,  une  ère  de  repos  peut  s'ou- 
vrir pour  l'humanité.  Les  révolutions  de  la  nature  ne 

1.  Tarde  a  vu  que  la  paix  sociale  aussi  a  pour  condition  le 
déTeloppement  de  la  vie  esthétique.  De  l'émulation  des  talents  il 
dit  :  «  Cette  forme  esthétique  de  la  lutte  est  la  plus  haute  et  la 
dernière  des  transformations  de  la  guerre.  » 

Dernier  trait  du  tableau  de  l'ère  individualiste. 

2.  C'est  précisément  parce  qu'il  est  le  plus  intellectuel  des 
gouvernements  que  le  gouvernement  individualiste  est  en 
même  temps  le  plus  libéral.  Les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les 
lois,  parce  qu'elles  en  dirigent  et  en  mesurent  l'application.  Les 
mœurs  font  la  liberté  vraie  ou  la  servitude  effective.  Mais  les 
mœurs  elles-mêmes,  de  quel  principe  procèdent-elles,  sinon  d'un 
faisceau  d'idées  directrices  ' 

La  pensée  est  libre,  ou  elle  n'e.xiste  point.  Le  régime  de  la 
pensée  est  le  régime  de  la  liberté. 

Kolssel-Despierres.  —  Hiérarchie.  16 
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sont-elles  pas  suivies  de  longues  périodes  de  calme  et 
d'apparente  immobilité? 

Précisément  parce  qu'il  a  pour  principe  la  liberté, 
et  qu'ainsi  il  échappe  aux  convulsions  des  institutions 
despotiques,  le  régime  individualiste  demeurera  im- 
muable, pendant  que  l'individu,  dégagé  de  liens,  évo- 
luera très  vite,  que,  tout  ensemble,  les  individualités 
se  multiplieront  et  s'exalteront  vers  leur  perfec- 
tion. 

L'ère  individaliste  sera  féconde,  comme  furent  dans 
le  passé  les  civilisations  immuables.  Nos  âges  de  crise 
s'agitent,  les  civilisations  fixées  vivent. 

Immuable  ne  veut  pas  dire  immobile.  Le  cadre  seul 
est  immuable,  la  vie  qu'il  enferme  bouillonne,  débor- 
-dante.  L'harmonie  n'est  qu'un  équilibre  pi'ovisoire  de 
forces  contre  des  forces;  il  y  aura  des  conflits  dans 
l'ère  de  l'individu. 

Elle  durera...  Comme  les  générations,  les  races,  les 
-civilisations  doivent  se  transmettre  le  flambeau  de  la 
vie.  Quand  elle  aura  donné  sa  floraison  d'arts,  de  dé- 
couvertes, de  bonheur,  comme  le  gouvernement  qui  a 
fait  sa  tâche,  comme  la  nation,  Athènes  ou  Rome,  qui 
a  rempli  sa  mission  humaine,  la  civilisation  individua- 
liste à  son  tour  s'éteindra.  Mais  la  régression  reste 
toujours  inférieure  au  progrès,  et  d'étape  en  étape,  par 
la  seule  vertu  de  l'adaptation,  le  monde  marche  vers  le 
mieux.  Ce  n'est  pas  à  la  force,  c'est  à  la  liberté  qu'ap- 
partient le  dernier  mot. 

Parce  qu'il  tend  au  règne  de  l'esprit,  l'individua- 
lisme est  profondément  optimiste.  Les  victoires,  les 
retours  de  la  barbarie,  —  fût-ce  la  barbarie  démocra- 
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tique,  —  sont  les  triomphes  d'un  jour.  L'intelligence 
saura  se  libérer  et  transformer  le  monde. 

Ainsi,  dans  la  doctrine  individualiste,  le  problème 
irrésolu  du  prix  de  la  vie  a  trouvé  sa  solution  :  la  vie 
vaut  d'être  vécue  pour  l'individualité  et  pour  la  pen- 
sée, et  parce  qu'il  faut  que  le  bien  soit,  et  qu'il  faut, 
pour  que  le  bien  soit,  que  par  l'esprit  se  constitue 
une  race  d'élite,  mère  d'une  humanité  supérieure. 

Lexislence  de  l'humanité  prend  ainsi  un  sens  com- 
plet. 

L'être  passe  ;  mais  l'idée,  but  de  l'individu,  est  im- 
mortelle \ 

1.  Les  grands  hommes,  ce  ne  sont  point  ces  ambitieux  de 
puissance  et  d'iaonneur,  dont  la  passion,  comme  la  vie,  fut  tout 
égoïste  ;  ce  ne  sont  pas  ces  bienfaiteurs  de  l'iiumanité,  philan- 
thropes ou  inventeurs...  Les  grands  hommes,  ce  sont  ces  êtres 
vraiment  surhumains  qui  vécurent  pour  une  Idée,  qui  haus- 
sèrent à  l'individualité  de  l'Idée  leur  personnalité  d'un  jour,  qui 
s'abolirent  volontairement  en  elle,  mais  par  elle  participèrent  à 
quelque  chose  d'éternel. 

La  beauté  du  héros,  c'est  d'avoir  dépouillé  l'homme  pour  de- 
venir une  foi  vivante,  un  idéal  agissant  ;  son  immortalité  n'est 
pas  sienne  ;  c'est  l'immortalité  du  rêve  humain  qu'il  a  su  incarner 
dans  la  gloire  d'un  geste. 
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34.  *  La  criminalité  dans  l'adolescence.  Causes  et  remèdes  d'un  mal  social  actuel,  par  G.-L. 

DupH.vT,  docteur  es  lettres.  [Couronné  par  l'Institut.) 

35.  *  Médecine    et   pédagogie,    par   MM.    le    H''    Albert    Mathieu,   le   D"'    Gillet,    le 

D'  H.  MÉRY,  le  D''  Granjux,  P.  Mal.\pert,  le  D'' Lucien  Butte,  le  D' Pierre  Régnier, 
le  D'  L.  Dufestel,  le  D'  Louis  Guinon,  le  D''  Nobécourt,  L.  Bougier.  Préface  de 
M-leDi-  E.  MosNY. 

36.  La  lutte  contre  le  crime,  par  J.-L.  de  Lanessan. 

37.  La  Belgique  et  le  Congo,  Le  passé,  le  présent,  l'avenir,  par  E.  Vandervelde. 

38.  La  dépopulation  de  la  France.  Ses  conséquences.  Ses  causes.  Mesures  à  prendre  pour 
la  comballre.  ]iar  le  D"'  J.  Bertulon;  chef  des  travau.\  statistiques  de  la  Ville  de  Paris. 
{Couronné  par  l'Institut). 

39.  *  L'enseignement  du  français,  par  H.  Bourgin,  A  Croiset,  P.  Crouzet,  M.  Lacabe- 
Plasteig,  g.  Uanson,  Ch.  Maquet,  J.  Prettre,  G.  Rudler,  A.  AVeil  (École  des  Hautes- 
Etudes  sociales). 

PUBLICATIONS    HISTORIQUES    ILLUSTRÉES 

»  DE  SAINT-LOUIS  A  TRIPOLI,  PAR  LE  LAC  TCHAD,  '  par  le  lieutenant-colonel  Montheil. 
1  beaii  vol.  in-S  colombier,  précédé  d'une  préface  de  M.  de  Vogué,  de  l'Académie  fran- 
çaise. ilUislrations  de  Uiou.  JS95.  [Ouvraye  couronné  par  l'Académie  française.  Prix 
Montliyon),  broché,  20  fr    —  Itelié  :i  m  a  leur '.  . .     98  fr. 

*  HISTOIRE  ILLUSTRÉE  DU  SECOND  EMPIRE,  par  Taxile  Delord.  6  vol.  in-S,  avec  500  pra- 
vures.  Cliaque  vol.  broché ■ 8  fr. 

MINISTRES    ET     HOMMES     D'ÉTAT 

H.  VELSCHI.NGER,  de  llnstitut.  —  *  Bismarck.  1  vol.  in-16 2  fr.  .50 

II.  L'èO.NAHDON.  —  *  Prim.  1  vol.   in-16 2  fr.  50 

M.  COURCELLE.  —  ♦  DisraëU.  1  vol.   in-16 2  fr.  .50 

M.  COURANT.  —  Okoubo.  1  vol.  in-16  avec  un  portrait.. 2  fr.  50 

A.  VIALLATE.  —  Chamberlain.  Préface  de  E.  Boutmy.  1  vol.  in-lô 2  fr.  50 

BIBLIOTHÈQUE  DE  PHILOLOGIE  ET  DE  LITTÉRATURE  MODERNES 

Liste  des  volumes  par  ordre  d'apparition  : 
SCHILLER  (Études  sur),  par  MM.  Schmidt,  Fauconnet,    Andler,     Xavier   Léon,    Spenlé, 

Baldensperger,   Dresch.  Tibal,    Ehrhard,    M""   Talayrach    d'Eckardt,    H.    Lichten- 

berger,  a.  Lévy.   1  vol.  in-8.  1906 4  fr. 

CHAUCER  (G.).  *  Les  contes  de  Canterbury.  Traduction  française  avec  une  introduction 

et  des  notes.  1  vol.  grand  in-8.   1908 12  fr. 

MEYEK   (André).    Étude   critique    sur  les  relations  d'Érasme   et   de   Luther.  Préface  de 

M.  Ch.  Andleh.  i  vol.  in-8.  1909 4  fr. 

FRANÇOIS  PONCET  (A.).  Les  affinités  électives   de   Gœthe.  Préface  de  M.    H.  Lighten- 

bergek.  1  vol.   in-S.  1910 5  fr. 

BIANQUIS  (G.),  docteur  èâ  lettres,  agrégé  d'allemand.  Caroline  de  Giinderode  (1780-1806), 

avec  des  lettres  inédites.  1910.  1  vol.  in-8 10  fr. 

LOISE.au   (H.),  maître  de  conférences  à  l'Université  de  Toulouse.   L'évolution  morale  de 

Gœthe.  Les  années  de  libre  formation  17(9-1794.  l  vol.  gr.  in-8 15  fr, 
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Volumes  in-16  brochés  à  3   fr.  50.  —  Volumes  in-8  brochés  de  divers  prix. 

Volumes  parus  en   1910  et  1911: 

ALBIN  (P.).  Les  grands  traités  politiques.'  Itccils  dos  principaux  textes  diplomatiques 
depuis  ISIb  jusqu'à  nos  jours.  Avec  des  commeiiLaires  et  des  noies.  Préface  de  M.  Her- 
BETTE.  1910.  1  vol.  iii-8 10  fr. 

AUGIEPc  (Ch.),  inspecleui-  principal  des  douanes  à  Nice,  et  MARVAUD  (.\.),  docteur  en 
droit.  La  politique  douanière  de  la  France.  Préface  de  L.-L.  Klotz,  ancien  ministre  des 
finances.  1911.    1  vol.  ia-8 ■. .     7  fr. 

BUSSON  (H.),  FÈVRE  (J.)  et  HAUSER  (H.).  *  Notre  empire  colonial.  1  vol.  ia-8  avec 
108  prav.  et  cartes  dans  le  texte 5  fr. 

CON.\RD  (P.),  docteur  os  lettres.  Napoléon  et  la  Catalogne  (1808-1814).  Tome  I.  La  capti- 
vité de  Barcelone.  {Février  1808-Janvier  ISIO).  1910.  1  vol.  iu-8  avec  1  carte  hors  te.xte. 
(Prix  Peyrat,    1910) 10  fr. 

HUBERT  (L.),  député.  L'effort  allemand.  L  Allemagne  et  la  France  au  point  de  vue  écono- 
mioue.  1911.  1  vol.  iii-16 3  fr.  50 

LEBEGUE  (E.),  doi;t.  es  lettres,  agrégé  d'histoire.  *Thouret  (1746-179'!).  La  vie  et  l'œuvre 
d'un  constituant.  1910.  1  vol.  in-8 7  fr. 

MARVAUD  (A.).  La  question  sociale  en  Espagne.  1910.  1  vol.  in-8 7  fr. 

LEGER  (L.),  de  l'institul,  prof,  au  Collège  de  France.  La  renaissance  tchèque  au  dix- 
neuvième  siècle.  1911.  1  vol.  in-16 3  fr.  50 

P.\UL  LOUIS.  Le  syndicalisme  contre  l'État.  1910. 1  vol.  in-16 3  fr.  50 

PERN'OT  (M.).  La  politique  de  Pie  X  {i^OG-l^iO).  AJodernistes,  AJfaires  de  France.  Catho- 
liques d'Allemagne  et  d'Italie.  Réformes  romaines.  La  correspondance  de  Borne  et  de  la 
France.  Préface  de  M.  E.  BouTnoux,  de  l'institul,  1910.  1  %-ol.  in-16 3  fr.  50 

PIERRE-MARCEL  (R.).  Essai  politique  sur  Alexis  de  Tooqueville,  avec  un  grand  nombre 
de  documents  inédits.  1910.  1  vol.  in  8 7  fr. 

Questions  actuelles  de  poUtique  étrangère  en  Asie.  L'Asie  ottomane.  Les  compétitions 
dans  l'Asie  centrale  et  l/>s  réactions  indigènes.  La  transformation  de  la  Chine.  La  poli- 
tique et  les  aspirations  du  Japon.  La  France  et  la  situation  politique  en  Extrême-Orient-, 
par  MM.  le  Baron  de  CouncEL,  P.  Deschanel,  P.  Dou.meb,  E.  Etienne,  le  prénéral 
Lebon,  Victor  Bérabd,  R.  de  Caix,  M.  Revon,  Jean  Rodes,  D'  Rouire,  1910.  1  vol.  in-16, 
avec  4  cartes  hors  texte 3  fr.  50 

Questions  actuelles  de  politique  étrangère  en  Europe.  La  politique  anglaise.  La  politique 
allemande.  La  question  d' Autriche-Hongrie.  La  question  de  Macédoine  et  des  Ballcayis. 
La  question  rus.'-e.  par  MM.  F.  Charmes,  A.  Leroy-Beaulieu,  R.  Millet,  A.  Ribot, 
A.  Vandal,  r.  de  Caix.  R.  Henry,  G.  Louis-Jaray,  R.  Pinon,  A.  Tardieu.  Nouvelle 
édition  refondue  et  mise  à  jour.  1911.  1  vnl.  in-16  avec  5  cartes  hors  texte 3  fr.  50 

Questions  actuelles  de  politique  étrangère  dans  l'Amérique  du  Nord.  Le  Canada  et  l'impé- 
rialisme britanique.  Le  canal  de  Panama.  Le  Mexique  et  son  développement  économique. 
Les  Etats-Unis  et  là  crise  des  partis.  La  doctrine  de  Moro'ê  et  le  panaméricanisme,  par 
A.  Siegfried,  P.  de  Rousiers,  de  Périgny,  F.  Roz,  A.  Taudieu.  1911.  1  vol.  in-16,  avec 
5  cartes  hors  texte 3  fr.  50 

RUVILLE  (A.  de),  professeur  à  l'Université  de  Halle.  *La  restauration  de  l'empire  alleaiand. 
Le  ?'dle  de  la  Bavière.  Traduit  de  l'allemand  par  P.  Albin,  avec  une  introduction  sur 
les  papiers  de  Cercay  et  le  secret  des  correspondances  diplomatiques,  par  J.  Reinach, 
député.   1911.  1  vol.  in-8 '    7  fr. 

La  vie  politique  dans  les  Deux  Mondes.   Publiée    sous  la  direction   de    A.  Viallate,    et 
M.    Caudel    professeur  à    l'Ecole   libre    des   Sciences    politiques,    avec   la    collaboration 
de  professeurs  et  d'anciens  élèves  de  l'Ecole. 
4"  année  [1909-1910).  1  fort  vol.  in-8 10  fr. 


Précédemmeiit   publiés    : 
EUROPE 

DEBIDOUR  (a.),  professeur  à  la  Sorbonne.  *  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  de  1815 
à  1878.  2  vol.  in-8.  (Ouvrage  couronné  par  l'Institut.) 18  fr. 

DRIAULT  (E.),  agrégé  d'histoire.  *Vue  générale  de  l'histoire  de  la  civilisation.  I.  Les  ori- 
gines. II.  Les  temps  modernes.  3«  édition  revue,  1910.  2  vol.  in-16  avec  218  gravures  et 
3i  cartes.  (Récompensés  par  l'Institut.). 7  fr. 

DOELLINGER  (1.  de).  La  papauté,  ses  origines  au  moyen  âge,  son  influence  jusqu'en  1870. 
Traduit  par  A.  Giraud-Teulon.  1904.  1  vol.  in-8 7  fr. 

LEMONON  (E.).  L'Europe  et  la  poUUque  britannique  (1882-1909).  Préface  de  M.  Paul  Des- 
chanel, de  l'Académie  française.  1  vol.  in-8 10  fr. 

SYBEL  (H.  de).  *  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française,  traduit  de  l'alle- 
mand par  M"»  Dosquet.  Ouvrage  complet  en  6  vol.  in-8 42  fr. 

TARDIEU  (A.),  secrétaire  honoraire  d'ambassade.  La  Conférence  d'Algésiras.  Histoire  diplo- 
matique de  la  crise  marocaine  (15  janvier-7  avril  1906).  3'  édit  revue  et  augmentée  d'un 
appendice  sur  Le  Maroc  après  la  Conférence  ((906-1909).  1  vol.  in-8.  1909 10  fr. 

—  *  Questions  diplomatiques  de  l'année  1904.  1  vol.  in-lé.  (Ouvrage  couronné  par  l'Aca- 
démie française.)  1903 3  fr.  50 

FRANCE 

Révolution   et  Empire. 
AULARD  (A.),  professeur  à  la  Sorbonne.    *  Le  Culte   de  la   Raison  et    le    Culte    de  l'Être 
suprême,  élude  historique  (1793-1794).  3«   édil.   1  vol.  in-lG 3  fr.  50 

—  *  Études  et  leçons  sur  la  Révolution  française.  6  vol.  in-16.  Chacun 3  fr.  50 

BOITEAU  (P.).  État  de  la  France  en  1789.  2°  édition.  1  vol.  in-8 10  fr. 
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BORNAREL  (E.),  docteur  es  lettres.  *  Cambon  et  la  Révolution  française.  1  vol.  in-S. 
1906 7  fr . 

CAllEN  (L.),  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée  Condorcet.  *  Condorcet  et  la  Révo- 
lution   Irançaise.  1  vol.  in-S.  (llécompensë par  l'Institut) 10  fr. 

CAR.NOT  (H.),  sénateur.  ♦La  Révolution  française,  résume  liistoriquo.  Ivnl.  in-16.     3  fr.  50 

DEBIDOUR  |A.),  professeur  à  la  Sorbonne.  *  Histoire  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
en  France  (1789-1870).  1  fort  vol.  in-8.  {Couronné  par  l'Institut.)  1898 12  fr. 

DRIAULT  (E.J,  agrégé  d'histoire.  La  politique  orientale  de  Napoléon.  Sébastiani  et  Gah- 
DANE  (1806-1808).  TyoI.  in-8.  {Récompensé par  l'Institut).   1902 7  fr. 

—  »  Napoléon  en  ItaU»  (1800-1812).  1  vol.  in-S.  1906 10  fr. 

—  La  politique  extérieure  du  1"  Consul  (1800-1803).  {Napoléon  et  l'Europe).  1  vol. 
in-8.    1909 7  fr. 

DUMOULIN  (Maurice).  *  Figures  du  temps  passé.  1  vol.  in-16.  1906 3  fr.  ôO 

GOMEL  (G.).  Les  causes  financières  de  la  Révolution  française.  Les  ministères  de  Turgol 
et  de  Necker.  1  vol.  in-8 8  fr. 

—  Les  causes  financières  de  la  Révolution  française.  Les  derniers  Contrôleurs  généraux 
1  vol.  in-S 8  fr! 

—  Histoire  financière  de  l'Assemblée  Constituante  (1789-1791).  2  vol.  in-8.  16  fr.  —  Tome  I  : 
(1789).  8  fr.  Tome  II  :  (1790-1791) 8  fr. 

—  Histoire  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  2  vol.  in-8.  15  fr.  —  Tome  1  : 
(1792-1793).  7  fr.  50.  Tome  II  :  (1793-1795) 7  fr.  50 

H.ÀRT.M.^N.N  (Lient.  Colonel).  Les  oîficiers  de  l'armée   royale  et  la  Révolution.   1    vol. 

in-8.  1909.   {Récompensé  par  V Institut) 10  fr. 

MATHIEZ  (A.),  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres.  ♦La  tbéopbilanthropie  et  le   culte 

décadaire  (1796-1801).  1  vol.  in-8.   1903 12  fr. 

—  ♦  Contributions  k  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française.  In-16.  1906..     3  fr.  50 
M.\RCëLL1N  PELLET,  ancien  député.  Variétés  révolutionnaires.  3  vol.  in-16,  précédps  d'une 

préface  de  A.  Banc.  Cliaque  vol.  séparément 3  fr.  50 

MOLLIEN  (Cte).  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  public  (1780-1845),  publiés  par 
M.  Ch.  Gomcl.  3  vol.  ia-8 15  fr. 

SILVESTRE,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  De  Waterloo  à  Sainte-Hélène 
(•20  juin-16  octobre  1815).  1  vol.   in-16 3  fr.  50 

SPULLER  (Eu<T.),  ancien  ministre  de  l'inslruction  publique.  Hommes  et  choses  de  la  Révo- 
lution. 1  vol.  in-18 3  fr.  50 

STOURM  (R.),  de  l'Institut.  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  delà  Révolution.  2  vol. 
in-S 16  fr. 

—  Les  finances  du  Consulat.  1  vol.  in-8 7  fr.  50 

THENARD  (L.)et  GUYOT  (R.).  ♦Le  Conventionnel  Goujon  (1766-1793).  1  vol.  in-8.  {Récom- 
pensé par  l'Institut.)  1908 5  fr. 

VALLAUX  (C).  ♦  Les  campagnes  des  armées  françaises  (1793-1815).  1  vol.  in-16,  avec 
17  cartes  dans  le  texte 3  fr.  50 

Époque  contemporaine. 

vBLANC  (Louis).  ♦  Histoire  de  Dix  ans  (lè30-1840).  5  vol.  in-8 25  fr. 

CHALLAYE(F.).  Le  Congo  Français.  La  question  internationale  du  Congo.  In-S.  1909.    5  fr. 

DEBIDOUR,  professeurs  la  Sorbonne.  ♦Histoire  des  rapports  de  i'EgUse  et  de  l'État  en 

France  (1789-1870).  2°  edit.  1  fort  vol.  in-8.  {Courotmé  par  l'Institut) 12  fr. 

—  ♦  L'ÉgUse  catholique  en  France  sous  la  troisième  République  (1870-1906).  —  1.  (1870-1889), 
1  vol.  in-8.  l'J06.  7  fr.  —  II.  (1889-1906).  1  vol.   in-8.  l'309 10  fr. 

DELORD  (Taxile).  ♦  Histoire  du  second  Empire  (1848-1870).  6  vol.  in-8 42  fr. 

FcVRE  (J.),  professeur  à  l'École  normale  de  Dijon,  et  H.  HAUSER,  professeur  à  l'Université 
de  Dijon.  ♦Régions  et  pays  de  France.  1  vol.  in-8,  avec  147  gravures  et  cartes  dans  le 
texte.    1909  {Récompensé  par  l'Institut) , '. .     7  fr. 

GAFFAREL  (P.),  professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille.  ♦La  politique  coloniale  en  France 
(1789-1830).  1  vol.  in-S.  1907 7  fr. 

—  ♦Les  Colonies  françaises.  1  vol.  in-8.  6'  édition  revue  et  aup^mentée 5  fr. 

GAISMAN  (A.).  ♦L'Œuvre  de  la  France  au  Tonkin.  Préface  de  M.  J.-L.  de  Lanessan.  1  vol. 

in- 16  avec  4  caries  en  couleurs,  1906 3  fr.  50 

HUBERT  (L.),  député.  ♦L'éveil  d'un  monde.  L'œuvre  de  la  France  en  Afrique  Occidentale. 

1  vol.   in  16.   1909 ,. 3  fr.  50 

LANESSAN  (J.-L.  de).  ♦  L'Indo-Chine  française.  Étude  économique,  politique  et  administra- 
tive. 1  vol.  in-8,  avec  5  caries  en  couleurs  hors  texte 15  fr. 

—  ♦  L'État  et  les  Églises  en  France.  Histoire  de  leurs  rapports,  des  origines  jusqu'à  la 
Séparation.  1  vol.  in-16.  1906 3  fr.  50 

—  ♦  Les  Missions  et  leur  protectorat.  1  vol.  in-16.  1907 3  fr.  50 

LAPIE  (P.),  professeur  à  l'Université  de  Bordeau.x.  Les  Civilisations  tunisiennes  (Musulmans, 

Israélites,  Européens).  In-16.  1898  {Couronné  par  l'Académie  française.) 3  fr.  50 

LEBLOND  (Marius-Ary).  La  société  française  sous  la  troisième  République.  1  vol.  in-8 

1'  05 5  fr. 

NOËL  (O.).  Histoire  du  commerce  extérieur  de   la  France  depuis  la   Révolution.  1  vol. 

in-8 6  fr. 

PIOLET  (J.-B.).  La  France  hors  de  France,  notre  émigration,  sa  nécessité,  ses  conditions, 

1  vol.  in-8.  1900  {Couronné  par  l'Institut) 10  fr. 

SCHEFEK  (Ch.),  professeur  à  l'jicole  des   sciences  politiques.  La   France  moderne   et  le 

problème    colonial  (1815-1830).  1  vol.   in-S 7  fr. 

SPULLER   (E.),  ancien   ministre  de   l'Instruction    publique.  ♦Figures  disparues,   portraits 

contemporains  littéraires  et  politiques.  3  vol.  in-16.  Chacun 3  fr.  50 

TARDIEU  (A.),  Secrétaire  honoraire  d'ambassade.  ♦  La  France  et  les  Alliances.   La  lutte 

pour  l'équilibre.   3"  édition  refondue  et  complétée,  1910.  1  vol.  in-16.  {Récompensé  par 

l'Institut) 3  fr.  50 
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TCHERNOFF(J.).  Associations  et  Sociétés  secrètes  sous  la  deuxièine  République  (1848-1851). 

t    vol.  in-8.  1905 , 7  fr. 

VIGNON  (L.),  professeur  à  l'École  coloniale.  La  France  dans  l'Afrique  du  nord.  2'  édition. 

1  vol.   in-8.  {liécompensé  par  l'Institut.) 7  fr. 

—  L'Espansion  de  la  France.  1  vol.  in-18.  3  fr.  50.  —  Le  même.  Édition  in-S 7  h-, 
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XIV  et  XV.  —  SAVOIE-SARDAIGNE-MANTOUE,  par  Horhic  de  Beaucaire,  ministre  plénipo- 
tentiaire. 2  vol 40  fr. 

XVI.  —  PRUSSE,  par  M.  A.  Waddington,  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  1  vol.  (^Cou- 
ronné  par  l'Institut.) 28  fr. 

INVENTAIRE    ANALYTIQUE 

DES  ARCHIVES  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Publié  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  Archives  diplomatiques. 

Correspondance  politique  de  MM.  de  CASTILLON  et  de  MARILLAC,  ambassadeurs  de 
France  en  Angleterre  (1527-1542),  par  M.  Jean  Kaulek,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Louis  Farges  et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  vol.  in-8  raisin 15 fr. 

Papiers  de  BARTHÉLÉMY,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  de  1792  à  1797, 
6  volumes  in-8  raisin.  I.  Année  1792.  15  fr.  —  II.  Janvier-août  1793.  15  fr.  — 
III.  Septembre  1793  à  mars  1794.  18  fr.  —  IV.  Avril  1794  à  février  1795.  20  fr.  —  V. 
Septembre  1794  à  septembre  1796,  par  M.  Jean  Kaulek,  20  fr.  —  Tome  VI  et  dernier,  No- 
vembre 1794  à  Février  1796,  par  M.  Alexandre  Tausserat-Radel 12  fr. 

Correspondance  politique  d'ODET  DE  SELVE,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre 
(1546-1549),  par  G.  Lefèvre-Pontalis.  1  vol.  in-8  raisin 15  fr. 

Correspondance  politique  de  GUILLAUME  PELLICIER,  ambassadeur  de  France  à  Venise 
(1540-1542),  par  M.  Alexandre  Tausserat-Radel.  1  fort  vol.  in-8  raisin 40  fr. 

Correspondance  des  Deys  d'Alger  avec  la  Cour  de  France  (1759-1833),  recueillie  par  Eug. 
Plantet.  2  vol.  in-8  raisin SOfr. 

Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls  de  France  avec  la  Cour  (1577-1830),  re- 
cueillieif  ar  Eugène  Plantet.  3  vol.  in-8.  Tome  I  (1577-lTOO).  Épuisé.  —  Tome  II  (1700- 
1770).  20  fr.  —  Tome  III  (1770-1830) 20fr, 

Les  Introducteurs  des  Ambassadeurs  (1589-1900).  1  vol.  in-4,  avec  figures  dans  le  texte  et 
planches  hors  texte 20  fr. 

Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France  auprès  des  cantons  suisses,  de 
leurs  alliés  et  de  leurs  confédérés,  publiée  sous  les  auspices  des  archives  fédérales 
suisses  par  E.  Rott.  Tome  I  (1430-1559),  1  vol.  gr.  in-8.  12  fr.  —  Tome  II  (1559-1610), 
1  vol.  gr.  in-8,  15  fr.  —  Tome  III  (1610-1626).  L'affaire  de  la  Valteline  (1"  partie) 
(1620-1626).  1  vol.  gr.  in-8,  20  fr.  —  Tome  IV  (1626-1635)  (l"  partie).  L'affaire  de  la 
Valteline  {2»  partie)  (1626-1633).    1  vol.  gr.  in-8 15  fr. 

HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 
Voir  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine,  p.  18  à  21  du  présent  Catalogue. 
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PUBLICATIONS    PÉRIODIQUES 


•REVUE    PHILOSOPHIQUE 

DE    LA     FRANCE    ET    DE    L'ÉTRANGER 

Dirigée  par  TH.  BIBOT,  mambre  de  l'Institul,  professeur  honoraire  an  Collège  de  France. 
(36'  année,  1911).  —  Paraît  tous  les  mois. 

Abonnement  du  1"  Janvier  :  Un  an  :  Paris,  30  fr.  —  Départements  et  étranger,  33  fr. 
La  livraison,  3  fr. 

Les  années  écoulées,  chacune  30  fr.  et  la  livraison  3  fr. 


•REVUE   DU    MOIS 

Directeur  :  Emile  BOREL,  professeur  à  la  Sorbonne. 
Secrétaire  de  la  rédaction  :  A.  BIANCONI,  agrégé  de  l'Université. 

(6°  année  1911)  Paraît  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de  128  pages 
grand  in-8  (25x16) 

Chaque  année  forme  deux  volumes  de  750  à  800  pages  chacun. 


La  Revue  du  Mois,  qui  est  entrée  en  janvier  1910  dans  sa  cinquième  année,  suit  avec  atten- 
tion dans  toutes  les  parties  du  savoir  le  mouvement  des  idées.  Rédigée  par  des  spécialistes 
éminents,  elle  a  pour  objet  de  tenir  sérieusement  les  esprits  cultivés  au  courant  de  tous 
les  progrès.  Dans  des  articles  de  fonds  aussi  nombreux  que  variés,  elle  dégage  les  résultats 
les  plus  généraux  et  les  plus  intéressants  de  chaque  ordre  de  recherches,  ceux  qu'on  ne 
peut  ni  ne  doit  ignorer.  Dans  des  notes  plus  courtes,  elle  fait  place  aux  discussions,  elle 
signale  et  critique  les  articles  de  Revues,  les  livres  qui  méritent  intérêt. 


Abonnement  : 

Un  an  :  Paris,  20  fr.  —  Départements,  S2  fr.  —  Étranger,  25  fr. 
Sixmois:    —     lOfr.  —  —  1 1  fr.  —        ~  I2fr.  50. 

La  livraison,  2  fr.  25. 

Les  abonnements  partent  du  dix  de  chaque  mois. 


*  Journal  de  Psychologie  Normale  et  Pathologique 

DIRIoil    PAR    LES    DOCTEURS 

Pierre  JANET  et  Georges  DUMAS 

Professeur  au  Collège  de  France.  Professeur  adjoint  à  la  Sorbonne. 

(8«  année,  1911.)  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  du  1"  Janvier  :  France  et  Étranger,  14  fr.  —  La  livraison,  2  fr.  60 

Le  prix  d'abonnement  est  de  1i  fr.  pour  les  abonnés  de  la  Revue  Philosophique. 

*REVUE     HISTORIQUE 

Dirigée  par  MM.  G.  MONOD,  de  l'Institut,  et  Ch.  BËMONT. 

(36"  année,  1911.)  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  du  1"'  janvier  :  Un  an  :  Paris,  30  fr.  —  Départements  et  étranger,  33  fr. 

La  livraison.  6  fr. 

Le*  années  éeouUes,  chacune  30  fr.^  le  fascicule,  6  fr.  Les  fascicules  de  la  1'*  année,  8  fr. 
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*  REVUE    DES    SCIENCES    POLITIQUES 

Suite  des  Annales  des  Sciences  politiques. 

Revue  bimestrielle  publiée  avec  la  collaboration  des  professeurs 

et    des    anciens    élèves    de    l'École    Ubre    des    Sciences    Politiques. 

(26«  année,  1911.) 

Rédacteur  en  chef  :  M.  BSCOPFIER,  professenr  k  l'École. 

Abonnement  du  1"  janvier  :  Un  an  :  Paris,  18  fr.;  Départ,  et  Étranger,   19  fr. 
La  livraison  :  3  fr.  50. 

La  Revue  des  Sciences  politiques  est  publiée  avec  la  collaboration  des  professeurs  et 
des  anciens  élèves  de  l'Ecole.  Elle  traite  de  toutes  les  grandes  questions  de  politique  con- 
temporaine :  questions  économiques,  sociales,  internationales.  Par  des  articles  spéciaux, 
consacrés  à  l'étude  des  questions  les  plus  importantes,  et  par  une  série  de  chroniques 
annuelles,  elle  tient  ses  lecteurs,  d'une  manière  très  complète,  au  courant  du  mouvement 
politique  contemporain. 

•JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Bevne  mensuelle  de  la  science  éoonomlqne  et  de  la  statistique. 
(70«  année,  1911.)  Paraît  le  15  de  chaque  mois. 

Rédacteur  en  chef  :  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  vice-président  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Abonnement  :  France  :  Un  an,  36  fr.  Six  mois,  19  fr. 

Union  postale  :  Un  an,  38  fr.  Six  mois,  20  fr.  —  Le  numéro,  3  fr.  50 

Les  abonnements  partent  de  janvier,  avril,  juillet  ou  octobre. 


M.  de  Molinari  qui,  pendant  de  longues  années,  a  dirigé  le  Journal  des  Économistes 
avec  la  distinction  que  l'on  sait,  s'est  retiré;  il  a  désigné  comme  son  successeur  M.  Yves 
Guyot.  Le  nouveau  rédacteur  en  chef,  entré  en  fonctions  le  1"  novembre  1909,  bien  connu 
et  apprécié  des  lecteurs  de  ce  Journal  et  de  tous  les  économistes,  saura  maintenir  ce  pério- 
dique à  la  hauteur  de  sa  réputation  et  lui  conserver  sa  valeur  scientifique. 

•  REVUE   ANTHROPOLOGIQUE 

Suite  de  la  Revue  de  l'École  d'Anthropologie  de  Paris. 

Recueil  mensuel  publié  par  les  professeurs.  (21'  année,  1911.) 

Abonnement,  du  i"  Janvier  :  France  et  Étranger,  10  fr.  —  Le  numéro,  1  fr. 

SCIENTIA 

Revue  interflationale  de  synthèse  scientifique. 

(5»  année  1911).  4  livraisons  par  an,  de  150  à  £00  pages  chacune  ;  publie  un  supplément 
contenant  la  traduction  française  des  articles  publiés  en  langues  étrangères. 

Abonnement  du  l^'  janvier  :  Un  an  (Union  postale),  25  francs 

REVUE    ÉCONOMIQUE    INTERNATIONALE 

(8"  année,  1911)  Mensuelle. 
Abonnement  du  1"  janvier  :  Un  an,  France  et  Belgique,  SO  fr.  Autres  pays,  56  fr. 

BDLLETIN  DE  LA  SOCIÉTÉ  LIBRE  POUR  L'ÉTDDE  PSYCHOLOGIOUE  DE  rEi\'FiNT 

10  numéros  par  an.  —  Abonnement  du  1"  octobre  :  3  fr. 

LES    DOCUMENTS    DU    PROGRÈS 

Revue  mensneUe  Internationale  (5*  année,  1911). 

D'  R.  BRODA,  Directeur. 

Abonnement  da  1*'  de  chaque  mois  :  1  an  :  France,  10  fr.  —  Étranger   18  fr. 
La  livraiion,  1  fr. 
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(L'astérisque  indique  les  ouvrages  adoptés  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique). 


IIG    VOLUMES    lN-8,    CARTONNÉS     A    L'aNGLAISE  ;    OUVRAGES    A    6,     9     ET    12    FRANCS. 


Derniers  volumes  parus  : 

CYON  (E.  de).  L'oreille.  Organe  d'orientation  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  1  vol.  in-8 
aveu  45  grav.  dans  le  texte,  3  planches  hors  texte  et  1  portrait  de  FJourens 6  fr. 

ANDRADE  (J.),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Besançon.  Le  Mouvement. 
Mesures  de  l'étendue  et  mesures  du  temps.  1  vol.  in-8,  avec  46  ùg.  dans  le  te.ïte..     6  fr. 

CUÉNOT  (L.),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy.  *  La  Genèse  des  espèces  ani- 
males. 1   vol.  in-S  avec  123  grav.  dans  le  texte 12  fr. 

ROUBINOVITCH  (D''  J.),  médecin  en  chef  de  l'hospice  de  Bicètre.  *  Aliénés  et  anormaux. 
1  vol.  in-8  avec  63   gravures 6  fr. 

LE  DANTEC  (F.),  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  La  Stabilité  de  la  vie.  Etude  ôneryétique 
de  l'évolution  des  espèces.  1  vol.  in-8 6  fr. 


PRÉCÉDEMMENT    PARUS    t 

ANGOT     (A.),    directeur    du     Bureau     météorologique.   *  Les  Aurores   polaires,    t  vol. 

in-8,  avec  figures 6  fr. 

ARLOING,  prof,  à  l'Ecole  de  médecine  de  Lyon.  *Les  Virus.  1  vol.  ia-8 6  fr. 

BAGEHOT.  *  Lois  scientifiques  du  développement  des  nations.  1  vol.  in-8.   ?•  éd. . .  6  fr, 

BAIN.  *  L'Esprit  et  le  Corps.  1  vol.  in-8.  6»  édition 6  fr. 

—  *La  Science  de  l'éducation.  1  vol.  in-8.   11"  édition 6  fr. 

BALFOUR  STEWART.  'La  Conservation  de  l'énergie,  avec  fig.  1  vol.  in-8.  6"  édit..  6  fr. 

BERNSTEIN.  *  Les  Sens.  1  vol.  in-8,  avec  91  figures.  5"  édition 6  fr. 

BERTHELOT,  de  l'Institut.  *  La  Synthèse  chimique.  1  vol.  in-8.  8'  édition 6  fr. 

*  La  Révolution  chimique,  Lavoisier.  1  vol.  in-S.  2"  éd 6  fr. 

BINET.  *  Les  Altérations  de  la  personnalité.  1  vol.  in-8.  2»  édition 6  fr. 

BINET  et  FÉRÉ.  *Le  Magnétisme  animaL    1  vol.  in-8.  5«  édition 6  fr. 

BLASERNA  et  HELMHOLTZ.  *Le  Sonet  la  Musique.  1  vol.  in-S.  5'    édition 6  fr. 

BOURDEAU  (L.).  Histoire  de  l'habillemeut  et  de  la  parure.  1  vol.  in-8 6  fr. 

BRUNACHE     (P.).    *  Le    Centre    de    l'Afrique.    Autour    du     Tchad.    1    vol.    in-8,  avec 

figures ô  fr. 

CANDOLLE  (de).  "L'Origine  des  plantes  cultivées.  1  vol.  ia-8.  i'  édition 6  fr. 

CARTAILHAG  (E.).  La  France  préhistorique,  d'après  les  sépultures  et  les  monu- 
ments. I  vol.  in-8,  avec  162  figures.  '2"  édition 6  fr. 

CHARLTON  BASTIAN.  *  Le  Cerveau,  organe  de  la  pensée  chez  l'homme  et  chez 
les  animaux.  2  vol.  in-8,  avec  figures.  2"  édition 12  fr. 

—  L'Évolution  de  la  vie.  1  vol.  in-8,  avec  fig  et  pi 6  fr. 

COLAJANNI  (N.);  'Latins  et  Anglo-Saxons.  1  vol.  in-8 0  fr. 

CONSTANTIN  (Capitaine).  Le  rôle  sociologique  de  la  guerre  et  le  sentiment  national. 

Suivi  de  la  traduction  de  La  guerre,  moyen  de  sélection  collective,  par  le  D'  Stein.metz. 
1  vol  in-8 6  fr. 

COOKE  et  BERK-ELEY.  *Les   Champignons.  1  vol.  in-8,  avec  figures.  4»  édition...     6  fr. 

COSTANTIN  (J.),  prof,  au  Muséum.  *  Les  Végétaux  et  les  Milieux  cosmiques  (adap- 
tation, évolution).  1  vol.  in-8,  avec  ili  gravures 6  fr. 

—  *  La  Nature  tropicale.  1  vol.  in-8,  avec  gravures 6  fr. 

*  Le  Transformisme  appliqué  à  l'agriculture.   1   vol.   in-8,   avec  105   gravures..     6  fr. 

DAUBRÉE,   de   l'Institut.    Les    Régions   invisibles   du   globe   et    des    espaces    célestes. 

1  vol.  in-8,  avec  85  fig.  dans  le  texte.  2'  édition 6  fr. 

DEMENY  (G.).  *Le3  bases  scientifiques  de  l'éducation  physique.  1  vol.  in-8,  avec 
198  gravures.  5*  édition .* 6  fr. 

—  Mécanisme  et  éducation  des  mouvements.  1  vol.  in-8,  avec  565  gravures.  2«  édit.    9  fr. 
DEMOOR,    MASSART     et     VANDERVELDE.    *  L'évolution    régressive  en    biologie     et 

en  sociologie.  1  vol.  in-8,  avec  gravures ,  ,    6  fr. 

DRAPER.  Les  Conflits  de  la  science  et  de  la  religion.  1  vol.  in-8.  12'  édition 6  fr. 

;(>UMONT  (L,).  'Tbdorie  scientifique  de  la  sensibilité.  1  vol.  in-Si  i^  édition... .,,,    6  [n 
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GELLÉ  (K-'M;*).  'L'audition  et  ses  organes.  1  vol.  ia-8,  avec   gravures 6  fr. 

GRASSET  (J.),    prof,    à    la   Faculté   de    médecine    do    Monlpcllicr.   —   Les    Maladies    do 

l'orientation  et  de  l'équilibre.  1  vol.  in-8,  avec  gravures 6  fr. 

GROSSE  (E.).  *  Les  débuts  de  l'art.  1  vol.  in-S,  avec  gravures 6  fr. 

GUIGNET    et    GARNIER.    *  La    Céramique    ancienne    et  moderne.    1    vol.    in-8,    avec 

gravures 6  fr. 

HERBERT  SPENCER.  *  Les  Bases  de  la  morale  èvolutionniste.  1  vol.  in-8.  6»  édit. . .     6  fr. 

—  *  La  Science  sociale.  1  vol.  iu-8.  14*  édition 6  fr. 

HUXLEY.    •  L'Écrevisse,   introduction  à  l'étude  de  la  Zoologie.  1  vol.  in-8,  avec  figures. 

2»  édition 6  fr. 

JACCARD,   professeur    à    l'Académie    de    Neuohâtel    (Suis.?e).   *  Le   pétrole,  le  bitume   et 

l'asphalte  au  point  de   vue  géologique.  1    vol.  in-8,  avec  figures 6  fr. 

JAVAL  (E.),  de  l'Académie  de  médecine.  *  Physiologie  de  la    lecture  et  de  l'écriture. 

1  vol.  in-8,  aveo  96  gravures.  2'  édition 6  fr. 

LAGRANGE  (F.).  "Physiologie  des  exercices  du  corps.  1  vol.  in-8.  10»  édition...  6  fr. 
LALOY  (L.).  "Parasitisme  et   mutualisme  dans  la  nature.  Préface  du  Prof.  A.  Giard, 

de  l'Institut.  1  vol.  in-8,  aveo  82  gravures 6  fr. 

LANESSAN    (DE).     *  Introduction   à    l'Étude  do   la  botanique  {le  Sapin).  1   vol.    in-8. 

2'  édition,  avec  143  figures G  fr. 

—  *  Principes  de  colonisation.  1   vol.  in-8 ; 6  fr. 

LE  DANTEC,   chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.   —  *  Théorie  ■  nouvelle  do  la  vie.  4»  édit. 

1  vol.  in-8,  avec  figures 6  fr. 

—  L'évolution  individuelle  et  l'hérédité.  1  vol.  in-8 6  fr. 

—  Les  lois  naturelles.  1  vol.  in-S,  avec  gravures 6  fr. 

LOEB,  professeur  à  l'Université   Berkeley.    *  La  dynamique   des  phénomènes  de   la  vie. 

Traduit  de  l'allemand  par  MM.  Daudin  et  Schaeffer,  agrégés  de  l'Université,  préface  de 

M.  le  prof.  A.  Giard,  de  l'Institut.  1  vol.  in-8  avec    fig 9  fr. 

LUBBOCK   (SIR  JOHN).  *  Les  Sens   et   l'instinct   chez  les  animaux,  principalement  che2 

les  insectes.  1  vol.  in-8,  avec  150  figures 6  fr. 

MALMEJA(Î  (F.).  L'eau  dans  l'alimentation.  1  vol.  in-8,  avec  fig 6  fr. 

MAUDSLEY.  *  Le  Crime  et  la  Folie,  i  vol.  in-8.  7»  édition 6  fr. 

MEUNIER  (Stan.),  professeur  au  Muséum.  —  *  La  Géologie  comparée.  1  vol.  in-8,    avec 

gravures.  2"  édition 6  fr. 

—  *  La  Géologie  générale.  1vol.   in-8,  avec   gravures.   î»  édit 6  fr. 

—  *  La  Géologie  expérimentale.  1  vol.  in-8,  avec  gravures.  2*  édit 6  fr 

MEYER  (de).  *Les   Organes  de  la  parole  et  leur  emploi  pour  la  formation  des  sons 

du  langage.  1  vol.  in-8,  avec  51   gravures 6  fr. 

MORTILLET    (G.    de).    "  Formation  de  la   Nation   française.  2»  édit.  1  vol.   in-8,    avec 

150  gravures  et  18  cartes 6  fr. 

MOSSO  (A.),  professeur  à  l'Univ.  de  Turin.  *  Les  exercices  physiques  et  le  développement 

inteUectuel.  1    vol.  in-S 6  fr. 

NIEWENGLOWSKI    (H.).    *  La  photographie     et    la    photochimie.    1    vol.    in-8,     avec 

gravures  et  une  planctie  hors  texte b  fr. 

NORMAN  LOCKYER.  "L'Évolution  inorganique.  1   vol.  in-8  avec   gravures 6  fr. 

PERRIER  (Edm.),  de    l'Institut.   La  Philosophie  zoologique   avant  Darwin.   1  vol.    in-8. 

3'  édition 6  fr. 

PETTIGREW.  *  La  Locomotion  chez   les  animaux,  marche,  natation  et  vol.  1  vol.   in-S, 

avec  figures.  2®  édition 6  fr, 

QU.-VTREFAGES  (DE),  de  l'Institut.  *  L'Espèce  humaine.  1  vol.  in-S.  15»  édit 6  fr 

—  "Darwin  et  ses  précurseurs  français.  1  vol.  in-8.  2»  édit.  refondue 6  fr. 

—  "Les  Émules  de  Darwin.  2  vol.  in-8,  avec  préfaces  de  MM.  Ed.  Perrier  et  Hamy.  1-2  fr. 
RICHET  (Ch.),   professeur   à  la   Faculté  de  médecine    de    Paris.    La    Chaleur    animale. 

1  vol.  in-8,  avec  figures 6  fr. 

ROCHE  (G.).  *La  Culture  des  Mers  (piscifactare,  pisciculture,  ostréiculture).  1  vol. 
in-8,  avec  81  gravures 6  fr. 

SCHMIDT  (G.).  *  Les  Mammifères  dans  leurs  rapports  aveo  leurs  ancêtres  géolo- 
giques. 1  vol.  in-8,  avec  51  figures 6  fr. 

SCHUTZENBERGER,  de  l'Institut.  *  Les  Fermentations.  1  vol.  in-8.  6«  édition....     6  fr. 

SECCHI  (le  Père).  ♦  Les  Étoiles.  2  vol.  in-8,  avec  fig.  et  pi.    3"   édition 12  fr. 

S TALLO.  *  La  Matière  et  la  Physique  moderne.  1  vol.  in-8.  3»  édition 6  fr. 

STARCKE.  *  La  Famille  primitive.  1  vol.  in-S 6  fr. 

THURSTON  (R.).  *  Histoire  de  la  machine  à  vapeur,  2  vol.  in-S,  avec  140  figures 
et  16  planches  hors  texte.  3'  édition 12  fr. 

TOPINARD.  L'Homme  dans  la  Nature.  1  vol.  in-8,  avec  figures 6  fr. 

VAN  BENEDEN.  '♦Les  Conunensaux  et  les  Parasites  dans  le  règne  animal.  1  vol.  in-8, 
avec  figures.  4"  édition 6  fr. 

VRIES  (Hugo  de).  Espèces  et  Variétés,  trad.  de  l'allemand  par  L.  Blarisghem, 
chargé  d'un  cours  à  la  Sorbonne,  avec  préface.  1  vol.  ia-8. . . , i 12  fr. 

WHITNEY,    *La  Vis  du  Langage.  1  vol.  ln-8.  i<^  édition ^ .»ii 6  fr. 

■WUHT2   de  l'Ioetitat,  "►  ht  ThéorU  Momlqun.  1  roi.  ln«9i  18»  édUloa.  >;..;• 6  fr, 


NOUVELLE 

COLLECTION  SCIENTIFIQUE 

Directeur  :   EMILE    BOREL 

Sous-directeur  de  l'École  normale  supérieure. 
Professeur  à  la  Sorbonne. 

VOLUMES   IN-i6    A    3    FR.   50 


Volumes  publiés  en  1910  et  1911 

De  la  méthode  dans  les  sclenoea  :  (f*  létU). 

Avant-pr'opo»,  par  Emilb  Borel.  —  Attronomiê,  jtugu'au  milieu  du  X'VIII'  tiède,  par 
B.  BAiLunnD,  de  l'Institut,  directeur  d«  l'obserTatoire  de  Paris.  —  Chimie  phytique,  par 
Jean  Pehriîj,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Géologie,  par  L^on  Bertrand,  professeur- 
adjoint  à  la  Sorbonne.  —  Paléobotanique,  par  R.  Zeiller,  de  l'Institut,  professeur  à 
l'Ecole  des  Mines.  —  Botanique,  par  Lonis  Bulrinqhem,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

Archéologie,  par  Salomon  Reinach,  de  l'Institut.  —  Histoire  littéraire,  par  Gustave 

Lanson,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Statistique,  par  Ltjcien  March,  directeur  de  la 
E&tistique  générale  de  la  Framoe.  —  Linguistique,  par  A.  Meillet,  professeur  au  Collège 
de  France.  1  vol.  in-16 3  f r.  50 

BUAT  (E.),  chef  d'escadron  an  25»  régiment  d'artillerie  de  campagne.  L'artillerie  de 
campagne.  Son  histoire,  sen  évolution,  son  état  actuel.  1  vol.  in-16  avec  1o  grav.     3  fr.  50 

MEUNIER  (Stanislas),  professeur  de  géologie  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  ♦  L'évolution 
des  Théories  géologiques.  1  vol.  in-16,  avec  gravures 3  fr.  50 

NIEDERLE  (Lubor),  professeur  à  l'Université  de  Prague.  *  La  Race  slave,  Statistique 
démographie,  anthropologie.  Traduit  du  tchèque  et  précédé  d'une  préface,  par  L.  Léger, 
de  l'Institut.  1  vol.  in-16 3  fr.  50 

PAINLEVÉ  (Paul),  de  l'Institut,  et  BOREL  (Emile).  *  L'Aviation.  4«  édition;  revue  et  aug- 
mentée. 1  vol.  in-16,  avec  gravures 3  fr.  50 

DUCLAUX  (Jacques),  préparateur  à  l'Institut  Pasteur.  *  La  Chimie  de  la  Matière  vivante. 
S»  édition.  1  vol.  iu-16 3  fr.  50 

MAURAIN  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Caen.  *  Les  États  physiques  de 
la  Matière.  2«  éd.  1  vol.  in-16,  avec  gravures 3  fr.  50 


Précédemment  parus. 

LE  DANTEC  (F.),  chargé  du  cours  de  biologie  générale  à  la  Sorbonne.  Éléments  de  Philo- 
sophie biologique.    1  vol.  in-16.  3»  édition 3  fr.  50 

BONNIER  (D'  P.).  Laryngologiste  de  la  clinique  médicale  de  l'Hûtel-Dieu.  La  Voix. 
Sa  culture  physiologique.  Théorie  nouvelle  de  la  phonatiori.  3'  édition.  1  vol.  in-16, 
avec  gravures 3  fr.  50 

»  De  la  Méthode  dans  les  Sciences  :  (f"  térie). 

1.  Avant-propos,  par  M.  P. -F.  Thomas,  docteur  es  lettres,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  Hoche.  —  2.-  De  la  Science,  par  M.  Emile  Picard,  de  l'Institut.  —  3.  Mathéma^ 
tiques  pures,  par  M.  J.  Tannery,  de  l'Institut.  —  4.  Mathématiques  appliquées,  par 
M.  Painlevé,  de  l'Institut.  —  5.  Physique  générale,  par  M.  Bouasse,  professeur  à  la 
Faculté  des  Sciences  de  Toulouse.  —  6.  Chimie,  par  M.  Job, professeur  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers.  —  7.  Morphologie  générale,  par  M.  A.  Giard,  de  l'Institut.  —  8. 
Physiologie,  par  M.  Le  Dantec,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  —  9.  Sciences  médicales, 
par  M.  Pierre  Delbet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  10.  Psychologie, 
par  M.  Th.  Ribot,  de  l'Institut.  —  11.  Sciences  médicales,  par  M.  Ddrkheim,  professeur 
à  la  Sorbonne.  —  12.  Morale,  par  M.  Lévy-Bruhl,  professeur  k  la  Sorbonne.  —  13. 
Histoire,  par  M.  G.  Mokod,  de  l'Institut.  2«  édition,  1  vol.  in-16 3  fr.  50 

THOMAS  (P.-F.),  professeur  au  lycée  Hoche.  *  L'Éducation  dans  la  Famille.  Le*  péchés  de» 
parents.  3«  édition.  1  vol.  in-16  (Couronné  par  l'Institut) 3  fr.  50 

LE  DANTEC  (F.).  La  Crise  du  Transformisme.  2*  édition.  1  vol.  ia-16 3  fr.  50 

OSTWALD  (W.),  professeur  à  l'Université  de  Leipzig.  L'Énergie,  traduit  de  l'allemand  par 
E.  Puiupri,  liceceié  es  sciences.  3*  édition.  1  vol.  in-16 3  (r.  50 


bibliothAqub  util*. 


2» 


Bibliothèque  Utile 

AGRICULTURE    —    TECHNOLOGIE   INDUSTRIELLE   ET   COMMERCIALE 

HYGIÈNE    ET    MEDECINE    USUELLE   —    PHYSIQUE   ET    CHIMIE 

SCIENCES    NATURELLES    —    ÉCONOMIE    POLITIQUE    ET    SOCIALE 

PHILOSOPHIE    ET    DROIT   —   HISTOIRE  —    GÉOGRAPHIE    HT   COSMOGRAPHIE 

Élégants  volumes  in-S!,  de  f92  pages  ;  chaque  volume  broché,  60  cent. 

DernierB  volumes  parus  : 

Collas  et  Driault.  Histoire  de  l'Empire  ottoman  jusqu'à  la  Mévolution 

de  1909. 
Yves  Guyot.  Les  Préjugés  économiques. 

Eisenmenger  (G.).  Les  Tremblements  de  terre,  avec  gravures. 
I-AQUE  (L.).   L'Indo-Ghine   française.    Coclnnchine,   Cambodge,  Annam 

Tonkin.  2*  édilion,  mise  à  jour  jusqu'en  1910.  ' 


AGRICULTURE 
Acloque.  Insectes  nuis. 
Berget.  Viticulture. 

—  Pratique  des  vins. 

—  Les  Vins  de  France. 
-  Larbalétrier.  L'agricul- 
ture française. 

—  Plantes  d'appartem. 
Petit.  Economie  rurale. 
Vaillant.   Petite  chimie 

de  l'agriculteur. 

TECHNOLOGIE 

Bellet.  Grands  ports  ma- 
ritimes. 

Brothier.Hist.delalerre. 

Dnfonr.  Dict.  des  falsif. 

Gastineau.  Génie  et 
science. 

Genevois.  Matières  pre- 
mières. 

—  Procédés  industriels. 
Gossin.   La  machine  à 

vapeur. 
Metigne.       Mines       de 

France. 
Mayer.Les  chem.  de  fer. 

HYGIÈNE  —  MÉDECINE 

Cruveilhier.  Hygiène. 

Laumonier.  Hygiène  de 
la  cuisine. 

Merklen.  La  tubercu- 
lose. 

Uooin.  Les  maladies 
épidémiques. 

Sérieux  e  t  Mathieu.  L'al- 
cool et  l'alcoolisme. 

Turck.  Médecine  popu- 
laire. 

PHYSIQUE  —  CHIMIE 
Bouant.  Hist.  de  l'eau. 

—  Princ.  faits  de  la  chi- 
mie. 

Huxley.  Premières  no- 
tions sur  les  sciences. 

Albert  Lévy.  Hist.  de 
l'air. 

Zurcher.  L'atmosphère. 

SCIENCES   NATURELLES 

H. Beauregard. Zoologie. 

Coupin.  Vie  dans  les 
mers. 

Eisenmenger.  Tremble- 
ments de  terre. 

GeUde.  Géologie. 


Gérardln.  Botanique. 

Jouan.La  chasse  et  la  pè- 
che des  anim.  marins. 

Zaborowski.  L'homme 
préhistorique. 

—  Migrations  des  anim. 

—  Les  grands  singes. 

—  Les  mondes  di.sparus. 
Zurcher  ei  Margelle. Té- 
lescope et  microscope. 

ÉCONOMIE   POLITIQUE 
ET  SOCIALE 

Coste. Richesse  et  bonh. 

—  Alcoolisme  ou  Epar- 
gne. 

Guyot  (Yves).  Préjugés 

économiques. 
Jevons.  Economie  polit. 
Larrivé.      L'assistance 

publique. 
Leneveux.    Budget    du 

foyer. 

—  Le  travail  manuel. 
Mongredien.        Libre- 
échange  en  Angleterre. 

Paul-Louis.  Lois  ouvr. 

ENSEIGNEMENT 

BEAUX-ARTS 

Collier.  Les  beaux-arts. 

Jourdy.  Le  patriotisme 

à  l'école. 
G. Meunier.  Hist.de l'art. 

—  Hist.  de  la  littérature 
française. 

PichatlL'art  e  t  les  artist. 
H.  Spencer.  De  l'éducat. 

PHILOSOPHIE  —  DROIT 

Enfantin.  La  vio  éter- 
nelle. 

Ferriére.    Darwinisme. 

Jourdan.  Justice  crimin. 

Morin.  La  loi  civile. 

Eug.  Noël.  Voltaire  et 
Kousseau. 

F.  Paultaan.  La  physio- 
logie de  l'esprit. 

Renard.  L'homme  est-il 
libre? 

Robinet.  Philos,  posit. 

Zaborowski.  L'origine 
du  langage. 

HISTOIRE 
Antiquité. 
Combes.  La  Grèce. 
Creigbton.Histoirerom. 


Meihaffy.L'ant.  grecque 
Ott.  L'Asie  et  l'Egypte. 

France. 

Bastide.  La  Réforme. 
Hère. L'armée  française. 
Bûchez.   Mérovingiens. 

—  Carloviugiens. 
Carnot.  La   Révolution 

française.  2  vol. 
Debidour.  Rapports  de 

l'Eglise  et  de  l'Etat 

(1:S9-1S71). 
Doneaud.     La    marine 

française. 
Faque.      L'Indo- Chine 

française. 
Larrivière.  Origines  de 

la  guerre  dé  1870. 
Fréd.Lock.Jeanned'Arc. 

—  La  Restauration. 
ûuesnel.   Conquête   de 

l'Algérie. 

Zevort.  Louis-Philippe. 
Pays  étrangers. 

Bondols.  L'Europecont. 

Collas  et  Driault.  L'Em- 
pire ottoman. 

Eug.  Despols.  Les  révo- 
lutions d'Angleterre. 

Doneaud.  La  Prusse. 

Faque.  Indo-Chine. 

Henneguy.  L'Italie. 

E.Raymond.  L'Espagne. 

Regnard.  L'Angleterre. 

Ch.  Rolland.  L'Autriche. 

GÉOGRAPHIE 
COSMOGRAPHIE 

Amignes.  A  travers  le 

ciel. 
Blerzy. Colon,  anglaises. 

—  Torrents,  fleuves  et 
canaux. 

Boillot.  La  pluralité  des 
mondes  de  Fontenelle. 

Catalan.  Astronomie. 

Gaffarel.Frontières  fran- 
çaises. 

Girard  de  Ri  aile. Peuples 
de  l'Asie  et  de  l'Europe. 

Grove.  Continents,  Océ- 
ans. 

Jouanllesdu  Pacifique. 

Zurcher  e  t  MargoUé .  Les 
phénomèaei  célette». 
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PUBLICATIONS 

HISTORIQUES,    PHILOSOPHIQUES    ET    SCIENTIFIQUES 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  collections  précédentes. 


Volumes  parus  en  1910  et  1911  :     ' 

AMICUS.  Pensées  libres.  Questions  internationales,  religieuses,  bio-sociologiques,  histo- 
riques^ philosophiques.  Les  Femmes.  1911.  1  vol.  in-8 5  fr. 

ARRÉAT.  Réflexions  et  Maximes.  1911.  1  vol.  in-16 2  fr.  50 

BESANÇON  (A.),  docteur  es  lettres.  Les  adversaires  de  l'hellénisme  à  Rome  pendant  la 
période  républicaine.  1910.  1  vol.   gr.  in-8  [Couronné  par  V Institut] 10  fr. 

BRENET  (M.).  Musique  et  musiciens  de  la  vieille  France.  Les  musiciens  de  P/iilippe  le 
Hardi.  Ockeghem.  Mauduit.  Origines  de  la  musique  descriptive.  1911.  1  vol.  in-16.  3  fr.  50 

BRUNHES  (J.),  professeur  aux  Universités  de  Fribourç  et  de  Lausanne.  La  géographie 
humaine.  Essai  de  classification  positive.  Principes  et  exemple^.  1910.  1  vol.  prand  in-8, 
avc-o202  erav.  et  cartes  dans  le  texte  et  4  cartes  hors  texte  (Médaille  d'or  de  la  Société  de 
Géographie.   1911.) 20  fr. 

COHEN  (H.),  professeur  â  l'Université  de  Marburg.  Le  Judaïsme  et  le  progrès  religieux  de 
l'humanité.  Trad.  de  l'allemand.  1911.  Broch.  in-8 0  fr.  50 

COIGNET  (C).  De  Kant  à  Bergson.  Réconciliation  de  la  Religion  et  de  la  science  dans 
un  spiritualisme  nouveau.   1911.  1  vol.  in-16 2  fr.  50     (V.  p.  3). 

DARBON  (A.),  docteur  es  lettres.  Le  concept  du  hasard  dans  la  philosophie  de  Goiirnot. 
1910.  Brochure  in-8 2  fr. 

DEL"VAILLE  (J.).  docteur  es  lettres.  La  Chalotais  éducateur.  1911.  1  vol.  in-8.  5  fr.  CV. 
p.  7  et  14). 

DEPLOIGE  (S.),  prof,  à  l'Universilé  catholique  de  Louvain.  Le  conflit  de  la  morale  et  de 
la  sociologie.  1911.  1  vol.  gr.  in-8 7  fr.  50 

DUPUY  (P.).  Le  positivisme  d'Auguste  Comte.  1911.  1  vol.  in-8 5  fr. 

GASTÉ  (M.  de).  Réalités  Imaginatives....  Réalités  positives.  Essai  d'un  code  moral  basé 
sur  la  science.  Préface  de  F.  Le  Dantec.  1910.  1  vol.  in-8 7  fr.  50 

HOCHREUTINER  (B.-P.-G.),  docteur  es  sciences.  La  philosophie  d'un  naturaliste.  Essai 
de  synthèse  du  monisme  mécaniste  et  de  l'idéalisme  solipsiste.  1910.  1  vol.  in-8.     7  fr.  50 

JAELL  (M""  Marie).  Un  nouvel  état  de  conscience.  La  coloration  des  sensations  tactiles. 
1910.   1  vol.  in-8  avec  33  planches 4  fr. 

LANESSAN  (de),*  ancien  ministre  de  la  marine.  Nos  forces  navales.  Organisation,  répar- 
tition. 1911.  1  vol.   in-16 3  fr.  50 

LEBÈGUE  (E.),  docteur  es  lettres,  agrégé  d'histoire.  Procès  verbal  de  la  Commission 
intermédiaire  de  l'Assemblée  provinciale  de  Haute-Normandie  (analyse  et  extraits). 
Publié  avec  introduction  et  notes.  1910.  1  vol.  in-8 4  fr. 

Mélanges  littéraires,  publiés  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont- 
Ferrand  (1810-1910).  1  vol.   gr.  in-S,  avec  planches 10  fr. 

PETIT  (Edouard),  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique.  De  l'école  à  la  cité. 
Etude  sur  l'éducation  populaire.  1910.    1  vol.  in-16 3  fr.  50 

POCHHAMMER  (A.).  L'anneau  de  Nibelung  de  Richard  Wagner.  Analyse  dramatique  et 
musicale,  traduit  de  l'allemand  par  J.  Chântavoine.  1911.  1  vol.  in-i6 2  fr.  50 

REMACLE.  La  philosophie  de  S.  S.  Laurie.  1910.  1  vol.  in-8 7  fr.  50 

ROZET  (G.).  Défense  et  illustration  de  la  race  française.  1911.  1  vol.  in-16 3  fr.  50 

SERM'YN  fD"' W.  C).  Contribution  à  l'étude  de  certaines  facultés  cérébrales  méconnues. 
Philosophie  scientifique.  19!  1.   1  vol.  iu-8 7  fr.  50 

VAN  BIER'VLIET  (J.  J.).  orofesseur  à  l'Université  de  Gand,  membre  de  l'Académie  royale 
de  Belgique.  Premiers  éléments  de  pédagogie  expérimentale.  Les  Bases.  Préface  de 
G.  CoMPAYRÉ,  de  rinstilut.  1911.    l  vol.   in-8 2  fr.  50 

VAN  BRABANT  (V/).  Psychologie  du  vice  infantUe.  1910.  1  vol.  gr.  in-8 3  fr.  50 

WULFF  (M.  de).  Histoire  de  la  philosophie  en  Belgique.  1910.  1vol.  gr.  in-8.  Prof,  à  l'Uni- 
versité de   Louvàin '.....     7  fr.  50 

Précédemment  parus  : 

ALAUX.   Philosophie  morale  et  politique.  1  vol.  in-8.  1893 7  fr.  50 

—  Théorie  de  l'âme  humaine.  1  vol.  in-8.  1895 10  fr. 

—  Dieu  et  le  Monde.  Essai  de  philosophie  première.  1901.  1  vol.  in-12.  2  fr.  50  (Voir  p.  G). 

AMIABLE  (Louis).  Une  loge  maçonnique  d'avant  1789.  1vol.  in-8 6  fr. 

ANDRE  (L.),  docteur  es  lettres.  Michel  Le  TeUier  et  l'organisation  de  l'armée  monar- 
chique. 1  vol.  in-8  (couronné  par  l'Institut).  1906 14  fr. 

—  Deux  mémoires  inédits  de  Claude  Le  Pelletier.  1  vol.  in-8.  1906 -. .     3  fr.  50 

ARDASCHEFF  (P.),  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Kiew.  *  Les  intendants  de  pro- 
vince sous  Louis  XVI.  Traduit  du  russe  par  L.  Jousserandnt.  sous-bibliothécaire  à  l'Uni- 
versité de  Lille.  1  vol.  grand  in-8.  (Cour,  par  l'Acad.  Impêr.  de  St-Pétersbourg).     10  fr. 

ARMINJON  (P.),  prof,  à  l'Ecole  Khédiviale  de  Droit  du  Caire.  L'enseignement,  la  doctrine 
et  la  vie  dans  les  universités  musnlmanes  d'Egypte.  1  vol.  in-8.  1907 6  fr.  50 


PUBLICATIONS  DIVERSES  31 
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